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Chambre des Représentants. 
SÉANGn ou 60 Jurr.r.sr -1915. 

Projet de loi apportant des modifications aux lois sur les droits d'enregistrement, 
d'hypothèque, de timbre et de succession (1 ). -- 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE(~), PAll M. WAUWERMANS. _ .. _., _ 

MESSIEURS, 

Le projet de loi apportant des modifications aux lois sur l'enregistrement, 
d'hypothèque, de timbre et de succession a été l'objet d'un examen particu­ 
lièrement attentif par votre section centrale. 

Elle y a consacré six séances. 
Ce projet touche, 'eu effet, à des matières d'imposition de nature fort 

diverses, dont seules les relations avec le fisc amènent la réunion dans un 
même projet : 

L'application des dispositions nouvelles doit se concilier ici avec les prin­ 
cipes des lois civiles, là avec les 1·ègles et les usages du commerce dans leurs 
relations avec le droit fiscal révisé. 

La loi nouvelle constitue une importante rcvision fragmentaire, et, à cet 
égard, il est à regretter crue r obFgation de pourvoir sans délai aux dépenses 
qu'entraînent les nécessités ,1e la défense nationale, n'ait point permis 
d'attendre les solutions réclamées à la commission chargée de la révision 
des lois sur l'enregistrement et le timbre. 

Cel argument de nééessité doit répondre aux critiques de ceux qui 
préconisent, ou auraient souhaité, la solution du problème financier actuel 
qui s'impose avec urgeucc, par une révision complète de notre régime 
d'impôts. 

Qui eut pu songer à ahorder- en cc moment un tel problème : « De :1870 
à 1986 on compte en France 217 projets d'impôt sur le revenu, et les quatre 
contributions directes, les <c quatre vieilles », sont toujours debout. » 
(Journal des Economistes, 19-12, p. 520.) 

( 1) Projet de loi, n° !94-. 
(2) La section centrale, présidée par l\l. Schollaert, était composée de ~m. Berloz, 

de Liedekerke, Wauwermans, l\lechelynck., Liebaert, Woeste. 
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M. Beernaert disait; il la séance du Sénat. du 24 décembre i889: 
u füen de plus difflcile que de modifier l'assiette des impôts : les coutri­ 

huahles que l'on dégrève ne s'en souviennent pas, et ceux que l'on atteint 
n'estiment jamais que c'est tt bun droit. C'•~sl ainsi t]UC l'on a pu dire que les 
meilleurs impôts sont toujours ceux qui existent». 

La section a été saisie de nombreuses requêtes, d'observations multiples. 
Elle 11'a négligé l'examen d'aucune observation fournie par les intéressés. 
Elle a constaté que nul ne songeait à répudier les devoirs que le patriotisme 
sollicite: Hier, le pays consentait les charges militaires réclamées à toute 
la nation sans distinction de classes. Aujourd'hui, le pays réclame, à 
ceux-là même dont la défense nationale doit assurer <le façon plus particn­ 
Iière la conservation de leur richesse ou de leur aisance, le légitime com­ 
plément d'intervention. 

La seule préoccupation qui devait guider dans l'examen des projets fiscaux 
consistait dans la nécessité d'écarter tout ce qui serait de nature non à 
froisser des sentiments ou des habitudes, mais à empêcher la perception 
même du droit par l'évasion de la matière imposable, à provo<1uer la fraude 
pat· d'inutiles ou vaines mesures : li faut éviter que leur rigueur même 
puisse fournir une excuse à ceux qui cherchent à s'y soustraire. Les solutions 
(, ingénieuses» des jurisconsultes, des praticiens, des financicrs , la décou­ 
verte des sentiers qui permettent d'atteindre le but sans rencontrer le 
percepteur placé en évidence sur la grand'route du droit sollicitent davan­ 
tage les redevables que la prime à l'évasion fiscale est plus élevée, que la 
perception apparaît plus lourde ou plus pénible dans la forme, que certains 
se croient injustement atteints, parce que seuls, ou inégalement frappés. 

D'autre part, ce sont surtout les valeurs mobilières que vise le projet : 
c'est la matière la plus difficile à atteindre, celle qui possède le plus d'avan­ 
tages dans la lutte de résistance coutre le fisc. En ces derniers temps, la 
facilité des communications, a permis Ic déplacement sans grands incon­ 
vénients des centres des affaires. « Le possesseur <l'un capital mobilier - a 
dit Adam Smith -- est citoyen du monde >l. 

Il en est, dans celte matière, comme dans celle des tarifs de protection. 
Aussitôt qu'un certain point se trouve dépassé, que les charges imposées 
cessent d'être en relation équitable avec les avantages, les capitaux émigrent 
et vont rechercher dans d'autres paJS des lois plus favorables. La source de 
l'impôt se tarit. Le champ de la production voit diminuer la récolte sur 
laquelle le fisc calculait son légitime prélèvement. Seuls supportent l'impôt 
ceux qui ue peuvent s'y soustraire. Ceux qu'il y aurait Je plus de raison d'at­ 
teindre y échappent. Ce serait une intolérable injustice si l'Etat ne pouvait 
percevoir qu'une poussière de taxes sur les petits contribuables alors que 
les grosses fortunes y échapperaient, si une prime était accordée aux rede­ 
vables sans scrupules, tandis que la loi pèserait de tout son poids sur les 
consciences délicates. 

Dans la matière qui nous occupe, il semble aussi difficile qu'il est parfois 
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dangereux, de prêter une trop grande attention aux expériences fournies 
par les pays voisins. 

Les études de droit et d'économie politique comparée ont joui en ces 
derniers temps d'une singulière - et reconnaissons-le -- méritée faveur. 
L'exemple fourni par les institutions d les précédents étrangers sont de 
nature à projeter souvent une utile lumière sur l'étude des problèmes 
à résoudre, à rapprocher des solutions d'expérience. 

Mais il ne faudrait pas cepcudan t se confier aveuglément à cette étude en 
se maintenant dans la tour d'i voire des théories, en rcchcrchnnt des sol ui ions 
de laboratoire, en s'abandonnant à cc qui constitue, maintes fois, Ic cc dan­ 
gereux mensonge des statistiques». 
Telle institution qui fournit d'excellents résultats dans un pays est inca­ 

pable de fonctionner aussitôt qu'on tente de la transplanter. Les cc terres 
d'expériences » sont faites de sols de compositions différentes. Moins encore 
que les plantes et les individus, les institutions sont capables de s'acclimater 
sous un soleil de libertés différentes. Le caractère belge serait incapable de 
se plier ù des lois, à des disciplines qui peuvent s'adapter à merveille au 
caractère de nos frères d'Allemagne ou de France. 

Le commerce et l'industrie de chaque nation réclament des régimes spé­ 
ciaux et appropriés : un pays agricole ne pourrait s'accomoder du régime 
d'une région industrielle, un pays de plaines ne peut être administré comme 
un pays de montagne. Chaque nation a son caractère et son originalité. La 
législation pour les Belges doit être << belge ». 

On ne pourra faire grief, pensons-nous, ni à la section centrale, ni au 
Gouvernement qui lui eu avait donné l'exemple, d'avoir recueilli tous les 
éléments propres à éclairer sur ces divers points, à rechercher ce qui peut 
être réclamé du redevable sans le rrovoque1· - en l'absence d'une union fis­ 
cale internationale - à l'évasion fiscale, par des atteintes inutiles à la liberté 
individuelle et à la marche des affaires .. 

Ces conséquences seraient bien plus préjudiciables aux intérêts du Trésor, 
que des difficultés dans les perceptions fiscales, l'obligation d'un surcroit de 
vigilance dans la recherche des cas d'application et l'accomplissement des 
devoirs de preuve. 
Il faut conserver à la Belgique toutes ses forces d'expansion, toute son 

attirance sm· l'étranger : il faut consolider, accroître ses richesses, déve­ 
lopper encore notre prospérité nationale pour foire plus grande la part qui 
doit revenir au fisc dans les profits communs. 

CHAPITRE F'. 
A. Droits d'enregistrement. 

§ -1. DONATIONS EN'l'HE VIFS. 

(ART. f ET 2). 

Observations qénéroles. 

La première série de dispositions fiscales proposées concerne les dona­ 
tions. EHe est correlative avec celle relative aux successions, art. 44 à 47. 
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Le projet propose le relèvement des taux perçus et aucunes critiques de 
principe 11'011t été formulées à cc sujet. 

Le projet de loi établit l'assimilation - en cc qui concerne Ja perception 
et la tarificution des droits - entre la donation el le legs. 

Les articles ,M.,, 4ti cl 46 que nous examinerons dans le chapitre quatrième 
de notre rapport déterminont le taux nouveau ù percevoir. 

La modification apportée au régime actuel, en matière de donations, 
s'établit comme suit. 

Le taux est établi pour cent. 

DONATIOi.'lS. 
Hégime actuel 

meubles. immeubles. 

Régime nou veau 
( sans distinguer 
entre les biens). 

En ligne directe, y compris pariages d'ascendants 1 1 
faits par actes entre vlfs . • . ('1) 0 65 { 5} 1 40 

l'ai· co·11trat tie mm·iage. • . 1 (2) 0.325 1 1 40 

Entre tous autres. 

Provinces, oommunes, avec affectation 
hospices, etc . 

i 40 

En ligne collatérale ou étrangers (Par contrat de 
mariage réduction de moitié) (3) (6). • 1 n I JJ 

Entre époux sans enfants on descendants com- 
muns . 1 5 50 1 (7) 6 90 

Entre frères et sœurs. ( 4) 3 40 \7) 6 90 

Entre oncles ou tantes et neveux 011 nièces, entre 
adoptant et adopté. 1 (-i) 3 40 1 (7) 6 90 

Entre grands-oncles ou gr:md'lantcs et petits- 
neveux 011 petites-nièces, atloplant et descen- 
dants de !'adopté . 1 ( 4) 3 40 1 (7) 6 90 

• . (4J 3 40 

spêciale • 1 ( 4) 2 40 âxe. 
(7) 6 90 

(7) 2 40 fixe. 

1 0 70 meubles. 
1 1 -iO immeubles. 

IJ 

6 )) 

7 50 

9 )) 

10 50 

15 )) 

10 n 

On a signalé qu'à se placer sur Je terrain rigoureux des principes écono­ 
miques il semblait diflicile de justifier l'assimilation complète entre la dona 
lion et le legs; q11e des raisons pouvaient justifier un traitement plus 
favorable pour les actes qui constituent souvent l'accomplissement d'un 
devoir, et qui méritent d'autant plus d'être encouragés qu'ils entraînent un 
d(~ponillemcnt immédiat. 
ûu a également invoqué que certaines catégories de legs méritaient un 

encouragement particulier. 

( t) Lols du ·ter juillet ·1869, art. 5, et 28 juillet 1879, art. 1. 
(2) Lois des :1.« juillet ,t869, art. 5, et 28 juillet i879, art. 3. 
(3) Lois des 2'i frim , au 7, art. 69, § 6, 1°, 5 juillet ·1860, art. 5, 1" juillet 1869, art. 8 et 

28 juillet 1.879, art. 1. 
(4) Id. 
(5) Lois des 1"' juillet 1869, art. 5, et j8 jnillet 1.879, art. 1. 
( G) Lois des 22 frlm . au 7, an. 69, § 8, 1°, 5 juillet 1860, art. 5, 1•0 juillet i869, art. 8 et 

28 juillet 1879, art. 3. 
(7) Lois des i!.Z frim. au 7, art. 69, § 8, 1•, fer juillet 1869, art. 8, et ~8 juillet :f.879, art. :t. 
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Mais ces raisons relèvent plutôt du sentiment <rue de la rigueur <lu droit 
fiscal : il faut reconnaltre que l'analogie est complète, dans les effets éco­ 
norniques de la donation et du legs. Ils procurent, l'une et l'autre, les mêmes 
avantages gratuits - que le donateur se soit dépouillé ou que le testateur ait 
dépouillé ses héritiers, 

On a encore critiqué l'égalité du taux, qu'il s'agisse de meubles ou d'im­ 
meubles : La vente de meubles est frappée d'un droit moins onéreux que 
celui des immeubles. Sans doute. Mais est-ce là une raison sufflsaute pour 
maintenir la différence du taux de droit lorsqu'il s'agit de l'asseoir à raison 
d'un acte tout différent de la ven le? Nous sommes ici en matière fiscale. Ce 
qui doit nous guider dans notre appréciation de Ia fixation de l'impôt, c'est 
l'acte et le bénéfice qu'il procure plutôt que les Liens qui en sont l'objet, Les 
transmissions de meubles peuvent être taxées avec plus de modération que 
les immeubles dans la matière des ventes à raison de la fréquence des 
mulations.En matière de libéralités les meubles ne sont pas transmis plus de 
fois que les immeubles au cours d'une même période de temps. Et celui qui 
se trouve gratifié par un don ou legs trouve Ic même profit, qne l'objet de 
la disposition consiste en meubles 011 en immeubles. 

On doit donc approuver le principe d'assimilation qui est invoqué pour 
justifier la disposition, tout en signalant que le projet ne lui fait pas produire 
toutes les conséquences qui devraient en découler rigoureusement. 

Si nous examinons l'application faite de ce principe, une critique sérieuse 
peut être formulée en ce que les donations de biens meubles resteront 
assujetties au droit, tandis que l'héritier en wgne directe échapperait à ce 
droit s'il recueillait ces biens après décès. 

Ainsi une première différence s'établira, en lig11e directe, entre la donation 
et la succession en ce qui concerne les biens meubles : 

L'harmonie poursuivie n'est donc pas réalisée sur ce point, et si l'attention 
n'a pas été davantage attirée ou les réclamations plus nombreuses, ne serait 
ce pas parce que l'on a fait cc calcul que les donations lie biens meubles en 
ligne directe continueront peut-être, comme par le passé, à échapper à 
tout droit, à défaut de constatation par un acte ... 
Une autre différence doit encore être relevée en ce qui concerne Ic calcul 

du droit. 
La section centrale a posé la question suivante : 
« Le projet assimile les donations aux legs. 
» Le calcul des droits en matière de legs ne s'établit-il pas, déduction faite 

des charges ? 
» L'assimilation sera-t-elle la même? 
n Si un immeuble se trouve grevé de X francs, la perception sera-t-elle la 

même qu'il fasse l'objet d'un don ou d'un legs? >> 

Il a été répondu : 
c( Le droit d'enregistrement établi pour les donations entre vifs est perçu 

sur la valeur des biens donnés sans distinction de charges. 
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» Le droit de succession dû sur les legs est également liquidé sur la valeur 
des biens, mais sous déduction des del tes et charges ù supporter par le 
légatai1·c. 

» Ces règles de perception continncront il être suivies, le projet assimilant 
la donation au legs quant ait faux dtt droit seulement, n 

Comme compensation ù cette charge on peut relever celle disposition 
favorable pour les gratifiés <1ue les actes portant donation entre vifs de biens 
immeubles sont déclarés exempts du droit lie transcription (art. 50). 
En résumé l'on doit conclure 11uc l,icn que la réforme n'ait pas pu 

être poursuivie jusqu'au bont, la pensée qui a inspiré le régime nouveau 
est logique, et se justitie parfaitement au point de vue des principes. 

AR'l'ICLI, PUEMIEH. 

Une seule critique a été formulée en œ qui concerne le montant du droit. 
Nous la trouverons reproduite en ce qui concerne les droits de succession. 
Elle concerne le taux relatif aux donations entre gramls-oucles et neveux, 

adoptant et descendant de I'adopté. On a relevé que les gratifications de cc 
genre sont ordinairement motivées par des cousidératious particulières jus­ 
tifiant l'application du droit de H p. c. appliqué an précédent degl·è. 
Il a été répondu que l'on trouverait difficilement un argument de logique 

pour justifier que le droit a percevoir Iùt Ic même alors <1ue dans l'ordre de 
Ia nature une transmission intermédiaire aurait dû se produire. 
La section a repoussé par 5 voix contre 2 une modification proposée à ce 

paragraphe modificatif du tarif. 

AuT. 2. 

Certaines critiques ont été formulées eu égard au taux de f 0 p. c. que 
cette disposition consacre. On a signalé que toute donation doit être de la 
somme nécessaire pour la fondation, et que le droit est dès lors, en fait, à 
charge du donateur. C'est pourquoi, sans solliciter soit l'exemption, soit 
même le maintien du droit fixe, on avait indiqué que dans d'autres pays 
ces donations jouissent de faveurs fiscales. En Allemagne, la loi réduit 
à 5 p. c. le droit sur les legs au profit des églises, des sociétés, fondations, 
unions, ou établissements allemands qui poursuivent exclusivement un but 
de religion, de bienfaisance ou d'utilité sociale et les exonère s'ils n'at­ 
teignent pas 5,000 marks. 

La Section centrale n'a pas cru devoir modifier le chiffre proposé. 
Les gratifiés sont des étrangers, et se voient déjà octroyer un régime de 

faveur. 
Le droit proportionnel de 1 Op • c. constitue une réduction en ce (( ui 

coneerne les legs : le droit est ramené de 15.80 à ·i0 p. c. mais il entraine 
une aggravation considérable en cc qui concerne les donations. 
Il y a là une compensation établie e11 vue de rétablir l'égalité entre les 

Lieux modes de réaliser l'acte de générosité, et les deux systèmes en présence 
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trouveront leurs adversaires et leurs défenseurs, suivant ttue Jes gratifiés 
penseront en hénéficicr ou non. C'est la preuve, encore une fois, que les 
critiques s'inspirent non d'une question de principe mais de faits, et de 
situations particulières. Elles peuvent donc être écartées. 

Mais ce régime doit être libéralement appliqué: 
La section a été unanime à déclarer que les termes « donations avec affec­ 

tation ex.presse à l'enseignement, ou à des œuvres d'assistance, doivent être 
iuterprétés dans le sens le plus large el doivent comprendre toutes les affec­ 
tations aux fins desquelles un arrêté royal d'autorisatiou pourra habilite!' 
les provinces et les communes. Ces termes devraient évidemment com­ 
prendre, par exemple, les affectations aux. fins de constitution <le fonds de 
chômage. 

§ 2. OUVEHTURES DE cuenrr. 
Observations générales. 

L'article 5 décide que, lors de l'enregistrement de l'acte <l'ouverture de 
crédit, le même droit sera perçu sur le montant du crédit ouvert, que s'il 
s'agissait d'un acte constatant le prêt. de cette somme. 
Si l'on se place au point de vue du droit, ou si l'on examine ces deux 

contrats dans leurs effets de réalisation, l'on relève assurément une difé­ 
rcnce considérable entre l'ouverture de crédit et le prêt lui-même, mais 
cette différence est. de nature à complètement justifier la perception pro­ 
posée. 

« Une ouverture de crédit n'est pas une simple promesse de prêt, fùt-on 
mème convenu de ne la faire consister qu'en avance de fonds. Quand je vous 
offre un crédit jusqu'à concurrence d'une certaine somme, je fois plus que 
m'obliger à vous prêter cette somme. En effet, le prêt est un acte simple et 
momentané, et, une fois que l'emprunteur a touché la somme promise, le 
prêteur a rempli son engagement. Aussi ne saurait-il être question d'as­ 
signer une certaine durée à l'obligation du futur prêteur. Ce serait un 
non-sens. 

>> Il en est tout autrement dans le cas d'une ouverture de crédit. Et même 
une ouverture de crédit ne se conçoit que si l'on est convenu de lui donner 
une certaine durée, limitée ou illimitée, peu importe. Car le créditeur n'a 
pas fait tout- ce que la nature du contrat exigeait de lui, lorsqu'il a délivré 
une première fois au crédité l'intégralité du capital promis. Il est entré, en 
effet, dans les prévisions des contractants que le crédité rembourserait ce 
capital au créditeur, et, dans ce cas, ce dernier est tenu de réitérer son 
avance. En un mot, l'ouverture de crédit suppose une succession ininter­ 
rompue de sorties et de rentrées de capitaux, et il dépendra du crédité 
d'obtenir, aussi souvent qu'il le voudra et que Ic comportera la durée du 
crédit, la délivrance entière des sommes promises. Par contre, ajoutons­ 
nous, le crédité prend, dans cet ordre d'idées, envers Ic créditeur, un enga­ 
gement qui purte, non pas sur toutes et sur chacune des avances à faire au 
cours du contrat, mais sur le résultat final d'uue série d'opérations dont les 
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Iluctuations continuelles doivent changer ù chaque instant la situation 
des parties ( i ). » 

Avant la loi du 24 mars 1873, les ouvertures de crédit - à défaut de dis­ 
positions particulières dans la loi du 2~ trimaire an VII, - fournissaient 
matière au droit fixe de formalité comme actes innommés. 

La Cour de cassation avait bien décidé (arrêts des 27 décembre 1862 et 
24 novembre i870) qu'il n'était pas besoin d'un nouvel acte pour que l'ml­ 
ministration fot recevable à poursuivre le recouvrement de cc droit, qu'il 
suffisait qu'elle fit la preuve, par les moJens légaux, de la réalisation du 
crédit: Ce n'était là qu'une proclamation de droit dépourvue de sanction 
effective. 

c< Autant qu'il est vrai - porte l'exposé des motifs d'un projet de loi pré­ 
senté par M. Jacobs, le 28 novembre J871 - que Jes actes d'ouvertures de 
crédit sont toujours suivis d'avances constituant le crédité débiteur, autant 
il est vrai aussi que l'administration est généralement hors d'état. d'en fournir 
la preuve pour compléter Jes perceptions qui se sont restreintes, au moment 
de l'enregistrement., au droit fixe de fr. 2 20. En présence de celle impuis­ 
sance et de la disposition de la loi de 185-1, qui a consacré la validité cl l1!S 
effets rétroactifs de l'hypothèque, la forme de l'ouverture de crédit s'est fait, 
dans la pratique, une place chaque jour plus grande, pour couvrir des prèts 
effectués à la date de l'acte. 

» Cette situation appelle un remède; le Gouvernement propose de rendre 
exigibles, respectivement à Ja date de l'acte et au moment de l'inscription, 
des droits s'élevant à environ fa moitié de ceux qui, d'après Ic tarif actuel, 
sont dus après la réalisation du crédit. Il en serait tenu compte ultérieure­ 
ment, lorsque la preuve de la réalisation permettrait, comme par Ic passé, 
de liquider les droits.» (Documents parlementaires, 1871-1872.) 

Ces constatations amenèrent le vote de la loi du 2-' mars !873 dont les 
articles 6 à 8 sont ainsi conçus : 

(( Art. 6. Les actes portant ouverture lie crédit sur hypothèque ou sur 
gage sont assujettis, au moment de l'enregistrement, à un droit de 60 cen­ 
times pat· !00 francs, additionnels compris (actuellement, 6ä centimes p.e.). 

» Le droit est assis sur la somme pour laquelle l'hypothèque ou le gage est 
consenti. 

~• Art. 7. Sur le montant en principal de l'inscription prise en vertu d'un 
acte d'ouverture de crédit, il sera perçu, au moment de la formalité, un droit 
de 60 centimes par i ,000 francs, additionnels compris (actuellement, 6;, cen­ 
times par 1,000 francs). 

» _Art. 8. En cae de réalisation partielle ou totale du crédit, les perceptions 
effectuées conformément aux deux articles précédents seront complétées à 
concurrence des droits exigibles d'après les lois existantes. » 

Cette loi constitue une transaction entre le fisc et les contractants : Elle ne 

(i) LE F11ANC01s, Traité ,lu crédit orrncrt, n° 20. Cfr, Réquisitoire tie M. le procureur 
général Leclercq, avant cassation, 27 décembre 1849, Pus.; 1850, I, p.66. 



( !J ) [ N° 542. ] 

considère pas la matière imposuhle comme naissant dès la constitution du 
coutrat, et par· Ic fait de celte constitution. Ic droit proportionnel exigé au 
moment de la passation de l'acte n'est qu'un acompte, perçu contra rationem 
[uris, sui· un droit plus élevé, que doit seulement rendre exigible la réalisa­ 
tion du crédit. 

Le contrat d'ouverture de crédit est un contrat sui generis, simplement 
productif d'obligations, une sorte de louage d'ouvrage, par lequel une 
personne, - le créditeur, - prend l'eugagemcu! de se livrer, pendant un 
temps plus ou moins long, à l'une ou l'autre opération de son commerce on 
de son industrie, au profit d'une autre personne,- le crédité,- qui, de son 
côté, s'oblige à indemniser la première, à l'expiration du contrat, des suites 
de l'exécution de sa promesse. Pa1· le seul fait de l'existence de ces engage­ 
ments, le contrat est aetucl et parfait; le mode <le réalisation du crédit 
ouvert, le fait de la réalisation sont choses indifférentes : elles portent non 
sur la formation, mais sur l'exécution du contrat. Sennes, Dict. des droits 
d'enregistrement, V° Crédit; FALLOISR, Traité de îeureqistrement des ouver­ 
tures de crédit, n° 1; Pandectes belyes, V0 Ouverture de crédit (disp. fiscale, 
n° i); MATON, Dict: de la pratique notariale, V° Crédit, n° 1; lh~ BAETS, Les 
droits d'enreqistrement . Exposé du projet de loi portant réduction des droits 
d'curcgish·cment, etc-, n° 89, session 1901-1003. 

La loi actuelle créait un instrument de perception : la disposition nou­ 
velle établit une perception basée sur des principes de droit. 
Il est rationnel que l'ouverture de crédit soit frappée. dès sa constitu­ 

tion, d'un droit particulier, proportionné 11011 pas à l'importance du crédit 
ouvert, mais à l'importance des faits d'cxécul ion postérieurs : avances dé 
fonds, acceptation de traites, escompte 011 aval d'effets de commerce, sous­ 
cription tie billets, livraison de marehaudises, etc. 

Sur quelle base faut-il établir ce droit: C'est l'unique question à résoudre. 
Dans Ic fait, le crédit ouvci t est pres<1uc toujours réalisé, car c'est natu­ 

rellernent , avec la volonté bien arrêtée d'en user que le crédité a fait. les frais 
d'un acte authentique, a concédé une hypothèque sur ses biens ou a passé 
un acte de gage. 

On pent considérer somme certain que toute ouverture de crédit fournira 
matière à des avantages au moins équivalents à ceux à retirer d'un prêt 
égal à son moulant. 

On ne peut donc critiquer comme consucrant une perception trop élevée, 
la disposition qui applique ces deux opérutions u11 droit égal. 

Le rapporteur de 1904 Ie constatait déjà : cc Si l'on met en regard Ic 
simple prêt et l'ouverture de crédit, taxés au même droit d~ fr. L40 p.c., 
on ne saurait contester que l'ouverture de crédit garde une situation privi­ 
légiée. En effet, dans Ic prêt, Ic droit est assis sur la somme prêtée, c'est-à-dire 
sur la somme une fois dounée ; dans l'ouverture de crédit, au contraire, 
le droit est assis sur le montant du crédit ouvert, c'est-à-dire sur la limite 
indiquée pour le solde, limite dans laquelle les remises de part et d'autre 
peuvent se renouveler ü l'infini eu se compensant toujours. 

» Cc n'est doue pas, comme dans Ic prêt, une somme une fois donnée qui 
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supporte tout Ic poids du droit, mais toutes les sommes qui, au COUl'S d'opé­ 
rat ions multiples, viendront à llgmcr tians les divers articles du crédit et du 
débit. 

n En ne frappant que le montant du crédit ouvert, la loi proposée n'atteint 
qu'une partie minime tie l'énorme mouvement de fonds qu'il peut comporter. 

)> L'égalité fiscale du prêt et de l'ouverture du crédit est donc tout à 
l'avantage de celle-ci ». 

Le taux proposé est donc justifié, d'une part, par l'analogie qui existe, en 
droit, entre l'ouverture de crédit et un marché-louage ordinaire (L. '22 fri­ 
maire an vu, art. 69, § 3, 1°) et, d'autre part, par l'analogie qui existe, en 
fait, entre l'ouverture de credit et un prêt dauslcquel les fonds empruntés 
resteraient déposés entre les mains du prêteur, à la disposition de l'em­ 
prunteur (L. 22 frimaire an v11, art. 69, § 3, 0° 5°). 

Pour repousser cette perception l'on a invoqué contre l'établissement du 
droit proposé que « les opérations d'ouverture de crédit sont l'indice de la 
prospérité et de l'activité commerciales et industrielles et qu'il faut les 
fo, nriser , » (Chambre des représeutauts .séance du 28 avril 1905, sur pétition 
des maîtres de forges de Charleroi.) 

D'autre part, et par des arguments s'inspirant de considérations absolu­ 
ment différentes, on a critiqué Ic même droit en le dénonçant comme une 
taxe perçue sur ceux qui se trouvent dans une situation diflicile et obérée. 
Si l'on invoque que le moment (le perception est mal choisi, ou pourrait 

répondre avec autant de raison q11e, sous le régime actuel, Ic droit corn­ 
plémeutuire sur l'ouverture de crédit n'est ordinairement perçu que lorsque 
celle-ci ne peut plus produire d'effets utiles, lorsque celui <JUi doit l'acquitter 
y renonce; (JUC c'est trop souvent lorsque la liquidation ou la faillite met­ 
tent terme aux opérations 'I ue la masse des créanciers est atteinte par la 
perception. 

La perception à l'origine est doue bien mieux justifiée. 

De son côté l'Association nationale de la petite bourgeoi·sie a signalé que la 
perception nouvelle sur les ouvertures de crédit était de nature à peser plus 
lourdement sur les petits commerçants qui doivent recourir àce moyen parce 
qu'ils n'en out pas d'autres; mais en même temps elle devait reconnaître 
que(< l'ouverture de crédit a dévié de son but.qu'elle est souvent une véri­ 
table obligation hypothécaire déguisée afin de bénéficier de la réduction des 
frais». Elle indiquait comme solution ile stipuler que seules les ouvertures <le 
crédit en faveur des commerçants et petits industriels pourraient continuer 
à jouir du bénéfice du régime actuel à condition que celles-ci ne dépassent 
pas 5,000 francs. 
Si l'on devait retenir ces considérations réclamant un régime de faveur 

pour les ouvertures de crédit, elles devraient s'appliquer à plus forte raison 
aux droits sur les prêts. 

Cette suggestion prouve c1ue c'est à l'occasion de la discussion des mesures 
dont Ic Parlement c.,t saisi eonceruant l'urgunisntion du crédit des classes 
moyennes qu'il pourra y avoir lieu tie rechercher , par voie de dispositions 
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formant partie d'un ensemble, les dispositions fiscales qui, de concert avec 
d'autres, pourront assurer le crédit à Lon marché qu~ la classe moyenne 
réclame avec raison. 

Une proposition tendant à fixer lo droit ù f p. c. -- que l'ouverture de 
crédit ait été ou non réalisée - a été formulée devant la section ceutrale. 

Elle a été repoussée par ä voix contre 2. 
Le droit frappera donc l'ouverture de crédit, contrat spécial, d'un droit 

spécial, qu'il fixe à fr. f.4,() p. c. et qui exclura toute perception ultérieure. 
Cette disposition fera disparaître l'injustice et l'illogisme du système de 

perception "en vigueur qui aboutit à frapper de droits différents des actes 
n'ayant ni plus ni moins de valeur an point de vue de leur utilité et de leurs 
effets juridiques a raison des modalités de réalisation : L'ouverture de crédit 
a-t-elle pour objet la prestation de sommes d'argent payables en numé­ 
raire ou en effets de commerce P Le droit dù lors de la réalisation est le droit 
de fr. f .40 p. c. établi par l'ar·ticlc 69, § 3, 11° 5°; de la loi de frimaire pom· 
« tous les actes et écrits qui contiennent obligation de sommes sans libéra­ 
lité et sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de meubles ou 
immeubles nun enregistrée )>. L'ouverture de crédit cousiste-t-elle dans la 
fourniture de matériaux ou de marchandises? L'exécution du contrat se 
traduit en une vente d'objets mobiliers; le droit dù, en définitive, est le 
droit de fr. 2. 70 p. c. par application directe de l'article 69, § f;, n° 1 °, et 
par application a ccntrario de l'article précité de la loi de frimaire. 

Hemarquons, aussi, que la disposition générale <Jue contient le projet ne 
porte aucune atteinte aux réductions de droits consenties par des lois spé­ 
ciales, notamment pour les ouvertures Je crédit agricole (loi du US avril 
1884, art. 24). 

La Commission des banquiers et agents de change avait signalé que <c les 
ouvertures <Ic crédit gagées étant de simples opérations de reports 
devraient, si le gage est constitué eu titres, leur être assimilées et n'être 
passibles d'aucun droit )), 
li est absolument impossible d'admettre cette opinion qui repose sur une 

véritable confusion juridique. 
Si pour différer les effets escomptés d'une opération conclue à ternie, les 

titres sont (C levés " et amènent à Ia conclusion d'un prêt sur titres, il n'y a 
pas lieu d'accorder à cette opération un régime privilégié. D'ailleurs, le gage 
commercial peut se constituer sans écrit et dès lors, les dispositions fiscales, 
ne trouveront guère de cas plus d'application en cette matière dans l'avenir 
qu'elles n'en ont fourni dans le passé. 

§ 3. ACTES DE SOCIÉTÉ. [Aar. 4 A 7.) 

Ubseroations générales. 

L'article 4 du projet reproduit, à peu près textuellement - sauf en ce qui 
concerne le taux de perception - le libellé de l'article 8 de la proposition 
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déposée Ic !2 février ·1903 << purtaut réduction des droits d'enregistrement et 
de transcription en faveur tie la petite propriété. >> 

Cette disposition se justifie pleinement, car elle fournira aux sociétés des 
avantages sérieux Cil compensation des sacrifices qu'elle leur réclame. 

Les actes constitutifs de sociétés soul, sous l'empire de la législation actuelle, 
soumis au droit fixe de 7 francs. Cc droit fixe couvre les clauses de l'acte qui 
se réfèrent aux quatre éléments essentiels du contrat de société : i0 le 
consentement, 2° des apports réciproques, 5° l'intention de réaliser des 
bénéfices en commun, 4° la parti ci pat ion aux pertes. S'il se reucoutre dans 
l'acte d'autres clauses qui se détachent du contrat principal pour former des 
dispositions indépendantes, dans Ie sens de la loi du 22 frimaire un VII, il 
est perçu un droit particulier, fixe ou proportionnel, sur chacune de ces 
clauses, selon leur nature. 
Ainsi, si un associé apporte un immeuble grevé et stipule le payement 

par la société, à sa décharge, de la créance hypothécaire, il est actuellement 
perçu Ic droit de vente et de transcription, - fr. 6.7~ p.c. 
Si un gérant, un administrateur ou un commissaire s'engage à prêter à 

la société son activité moyennant un salaire fixe, c'est-à-dire un salaire à 
payer autrement qu'en bénéfices, il est perçu le droit du marché-louage, 
fr. 1.40 p. c. Si l'acte d'une société anonyme conslate que les fonds ont été 
versés par les associés entre les mains d'une pc1·sonne déterminée, tiers ou 
associé, l'administration prétend au droit de dépôt, et elle agit ainsi parce 
que Ic droit fixe de 7 francs, auquel est soumis l'acte, ne couvre que les 
éléments essentiels de la société, c'est-à-dire la constatation des apports en 
échange de droits sociaux. 

Il a fallu même un arrêt de cassation pour décider que ce droit devait 
être perçu sur la base fixe et non sur la base proportionnelle (;5 mai !904). 

Ces clauses peuvent entraîner des perceptions extrêmement lourdes : C'est 
ainsi qne l'acte constitutif de la Soeiété « Union métallurgique d'Hohoken » 
(annexes du 1Jlo11iteur, i8-i9 juillet 1904) a été enregistré au droit de 
fr. -145,575.98, la société étant constituée en suite d'une procédure en 
concordat préventif, et devant supporter aux termes du dit concordat le 
passif pour le règlement duquel elle se trouvait. constituée ... 

Aussi, ce mode d'asseoir le droit a-t-il donné lieu aux combinaisons les 
plus ingénieuses - mais aussi les plus facheuses. Elles ont en ce premier 
résultat d'empêcher des perceptions parfaitement légitimes - puisque les 
particuliers dans la même situation devaient les subir - mais conséquence 
bien plus grave elles ont introduit l'obscurité et la dissimulation dans les 
actes : tous les rédacteurs de staluts pratiquent, à titre de formule clas­ 
sique, l'apport contre actions d'un immeuble à une société : les actions 
formant la contrevaleur sont ensui te rachetées à 1~ apporteur par ceux qui 
sinon auraient fourni à Ia société, par voie de souscriptions, les fonds néces­ 
saires pour l'achat : les droits de veule sont ainsi éludés. La jurispru­ 
deuce s'est montrée particulièrement indulgente à l'endroit <le ces pratiques 
(Cfr. Arrêt Liégc, 10 février 1912. Pas., 1912, Il, -101. 
Ou bien encore, au lieu de vendre á la société des biens meubles, on 



( {3 ) [ N• 54!. ] 

apporte une option d'achat sur ceux-ci : l'option est levée dans l'assemblée 
qui suit la constitution. Celle-ci décide que la société acquittera le prix en 
supportant les dettes qui incombaient à. l'apporteur et le fisc est presque 
toujours désarmé pour prouver l'opération ainsi conclue. 
Si cependant l'on est obligé d'indiquer un prix à acquitter, on a soin de 

l'imputer (( au point de vue du tise » sm· des immeubles à l'étranger ou sur 
un brevet, puisque le prix à acquitter est enregistrable à droit fixe. 

Ces combinaisons qui dissimulent au public la situation réelle sont con­ 
traires à l'esprit de la loi <lu 21> mai 1915. 

Les articles 50, 56 et 57 les réprouvent expressément. Mais les fondateurs 
se trouveraient désormais placés dans une situation fûcheuse - entre les 
obligations de la loi et les prétentions du fisc - s'ils devaient acquitter au 
taux de perception actuel des droits d'enregistrement s'appliquant à des 
conventions exposées dans toute leur sincérité. 

Le projet de loi qui fixe au taux de 0.50 p. c. le.droit à forfait sur le mon­ 
tant exprimé du capital constitue le complément indispensable de la loi 
nouvelle des sociétés. 

ARTICLES. 

ART- 4. 

Le droit proposé de !îO centimes par cent francs du capital nominal est 
destiné à couvrir toutes les dispositions que l'acte de société doit révéler 
et, plus généralement, toutes les dispositions relatives aux engagements 
contractés par la société envers les associés en retour de leurs apports, aux 

· relations de la société avec les gérants, adruinistrateurs ou commissaires, el 
aux versements prescrits par la loi commerciale pour la constitution des 
sociétés anonymes. 

Le rapport déposé par la section centrale le 2:$ février f 904 (/Joe. parl., 
1905-H)04, n° 75, p. 6ä), précisait la portée de l'alinéa final de l'article 8 - 
qui était conçu dans les mêmes termes que l'alinéa 5 du présent article 4 et 
peut être repris ici. 

« Le paragraphe final, constate le rapport, presente un intérêt considérable; 
il déroge à la règle générale de l'article 1 i de la loi de frimaire, en vertu de 
laquelle toute disposition indépendante est passible des droits spécifiques, et 
indique les diverses conventions, qui, sous le couvert du droit forfaitaire, 
échappent, tout comme la convention essentielle, à toute autre perception. 
Ce sont les conventions relatives : 1° aux charges reprises par les sociétés 
avec apport; 2n aux engagements pris par la société de rémunérer, autrement 
qu'en dividendes, les gérants, administrateurs ou commissaires, et 5° à la 
décharge donnée aux associés à raison de leurs versements. 

» L'énumération est naturellement limitative. 
>) Ainsi restent soumis aux droits proportionnels de la loi de frimaire, les 

engagements que la société eontracte envers les associés autrement qu'en 
retour d'apports. Tel sera Ic cas, si un associé, au lieu de faire (\ apport n 
de la location ou de la propriété d'un immeuble, le donne à bail ou le vend 
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à la société moyennant un loyer ou un prix; il n'y a d'apport que s'il y a 
mise en commun correspondant il des droits sociaux. 

>i Il en sera de même si les associés constatent des conventions faites entre 
eux, par exemple, si les parties déclarent que l'apport en argent, qu'un 
associé s'engage à effectuer Ic plus tôt possible, est provisoirement fourni par 
un autre associé, envers lequel le premier s'engage à rembourser cette 
somme; si un commandité s' engnge à amortir, à partir d'une <late déter­ 
minée, le capital versé pur Ic commanditaire , si des associés s'attribuent 
réciproquement leur part en cas de prédécès, etc. (1). Bapport, p. 6t>. » 

L'article 4 vise toutes les sociétés civiles et commerciales, tous les actes, 
instruments du contrat défini pat· l'ut iele 1852 du Code Civil : c< La mise de 
quelque chose en commun, dans la vue dt> partager les bénéfices qui en 
résultent. n 

Si les contractants ont un but autre que celui de partager des béné­ 
lices, il n'y a pas société, mais association, et l'article 4 ne trouve pas 
d'application. 

L'article 4 ne contient aucune distinction basée sur la durée des sociétés. 
A défaut de convention sur cc point, la société de droit civil est censée con­ 
tractée pour toute la vie des associés ou Ic temps d'une affaire tl durée limi­ 
tée (art. f844 C. C.). Si c'est une société de droit commercial, la durée 
maxima sera de trente années, à moins qu'il ne s'agisse d'une société consti­ 
tuée pour l'exploitation d'une concession de l'Etat. 

A l'expiration de la durée d'existence prévue par le contrat, et à défaut 
de prorogation il n'y a plus de société, mais une masse à liquider. La situa­ 
tion est la même que celle qui résulterait d'une société formée par un acte 
entaché de nullité. 

» L'apport, fournissant la base imposable, lors de Ja constitution de la 
société, est. la mise sociale, c'est-à-dire l'ensemble des biens que les associés 
mettent en commun, peu importe leur nature, que ce soient des espèces ou 
des biens en nature, des choses fongibles ou individualisées, des droits cor­ 
porels ou incorporels; c'est entendu dans ce sens qu'il est dans les lois sm· 
les sociétés commerciales. 

Le plus souvent, le montant des apports correspondra au capital social, 
mais il n'en sera pas toujours ainsi, notamment dans le cas où l'apport est 
fait avec des charges. Ainsi, les associés mettent en commun 900,000 francs 
en espèces et 011 immeuble de 200,000 francs, que grève une dette hypothé­ 
caire de i00,000 francs, mise à la charge de la société, soit au total de 
t million 100,000 francs. 

Le capital effectif sera de t million de francs, car l'immeuble de 200,000 fr. 
n'entre en compte, pour l'attribution des droits sociaux, que diminué de sa 
charge de t00,000 francs. 

(f) Yolr Scmcxs. (< Du droit d'enregistrement dans ses rapperts avec les sociétés civiles 
et commerciales », Revue 711·u1ique des sociétés eommercioles, 18!13. 
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Mais l'apport réellement fait sera de 1,t00,000 francs, et c'est cet apport, 

sans déduire la charge, qui formera la matière imposable. >) (Rapport de 
1904,, p. 64.) 

C'est lorsque de pareilles charges sont constatées par écrit, que l'acte de 
société présente Ic plus d'utilité, puisqu'il constitue la preuve de ces conven­ 
tions spéciales. Le droit de 0.~0 p. c. sera per<_,'.lt sans distraction de ces 
charges, mais la perception de cc droit correspondra à un service rendu par 
l' enregistremcn t. 

A raison de la taxation nouvelle, la fusion de sociétés, qui donnait lieu à 
tant de difficultés, en considération de la reprise du passif, pourra se faire en 
toute sincérité, sans charges exagérées. 

Sans doute, si l'acte de fusion prolonge la durée tics sociétés fusionnées, il 
y aura lieu à application de la disposition relative à la prorogation; si la 
fusion permet à une des sociétés fusionnées d'augmenter le chiffre de son 
capital en plaçant sous le régime des biens soumis aux risques sociaux le 
montant de réserves appareutes ou occultes, si elle permet à la société de 
bénéficier d'une prime, le droit d'augmentation de capital sera dû sm· cet 
excédent; si l'acte de fusion n'est en réalité qu'un acte constitutif de société 
nouvelle par voie d'apports des sociétés non fusionnées, mais associées, il y 
aura lieu à perception du droit de constitution. 

Alais lorsqu'on se trouvera en présence d'une fusion réelle, l'on ne devra 
plus tenir compte des charges que cette fusion peut imposer à l'autre élément 
fusionné, cl il y aura là un allègement fiscal sensible. 

Si de nouveaux apports se font pendant l'existence de la société, soit par 
l'augmentation du capital, à la suite d'une modification aux statuts, soit pat· 
l'entrée de nouveaux membres, c'est sur ces nouveaux apports que Ie droit 
de fr. 0.ä0 sera perçu. Ces apports viennent s'ajouter aux apports primitifs, 
apports dont le cours des opérations a pu modifier la consistance et qui 
demeurent confondus dans le fond social actuel. 

De ce que le droit est assis sur les apports fournis, il s'en suit que l'entrée 
de nouveaux associés ou la substitution d'associés n'entraîne pas application 
de droits proportionnels si le capital social ne se trouve pas à cette occasion 
modifiée par augmentation. 

La durée des sociétés civiles, avons-nous constaté plus haut, est fixée par 
le contrat qui leur donne naissance. La volonté des contractants fait loi. 

Les sociétés par actions ne peuvent - sauf l'exception formulée en faveur 
des concessionnaires de l'État - être établies pour une durée s'étendant 
au delà de trente années. 

Il en résulte donc que des sociétés de personnes pourront prolonger leur 
existence au delà du terme imposé aux sociétés anonymes; que l'entrée de 
nouveaux membres pourrait leur donner une existence quasi perpétuelle. 

Un membre de la section a proposé <l'établir le retour de perception au 
moins à chaque période trentenaire. 

Cette proposition n'a pas été adoptée. 
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Si la société est prorogée, l'acte de prorogation peut être assimilé à un 
nouvel acte de société et Ic droit de fr. O,nO est à cet égard rationnel au 
r ega1·tl du droit fiscal. 

Bien avant le projet de 19031 - ainsi que Ic rapport de l'époque Ic con­ 
state - on avait signalé l'inégalité résultant de la perpétuité pouvant être 
attribué à l'étro juridique constitué en faveur des sociétés à but <le lucre. 

Tandis t]Ue les biens possédés par· les personnes physiques, ou les membres 
des associations acquittent à des intervalles réguliers les droits de succes­ 
sion, il peul être constitué une maiu-morte industrielle ou commerciale. 

1\1. Van Overloop, disait déjà dans la séance du 4 septembre f .S68 : 
« Messieurs, à propos des droits d'enregistrement et de succession, je 

désirerais faire une demande au Ministre des Finances. Ne pourrait-il pas 
nous prouver, dans un délai assez rapproché, le tableau de toutes les sociétés 
anonymes qui existent dans le pays, avec l'indication de propriétés que 
chacun y possède P Il est certain q uc les immeubles possédés par les sociétés 
anodymes ont le caractère d'unmcubles de mainmorte, tout au moins pen­ 
dant leur durée. » 

D'autre part, dans leur traité sur les Sociétés commerciales MM. De Vos et 
Van l\'leenen écrivaient : 

« Il existe, en Belgique, une foule d'immeubles à raison desquels ne se 
paie jamais l'impôt de mutation : l'immense palais de la Banque dite natio­ 
nale, et ses hôtels servant de succursales de province valent des millions; il 
en est de même des innombrables usines, fabriques, manufactures et ateliers 
des autres sociétés anonymes. 

» Notons, d'ailleurs, que, quoique la loi sur les sociétés ne permette de 
les fonder que pour trente ans, il n'en est pas moins vrai que cette durée 
peut être successivement et indéfiniment prolongée. » Page 490. 

Le fisc, au point de vue de sa perception, introduit ici cette fiction que la 
société prorogée est Ic successeur de la société primitive, et c'est par appli­ 
cation de cette fiction que le projet justifie le droit de mutation de l'article 51 
alinéa final du projet. 

La fiction peut être admise u an regard de l'application du droit fiscal » 
mais il va de soi qu'elle ne peut être acceptée en droit civil. 

La masse imposable sera, au cas de prorogation, le capital social, majoré 
des réserves ou minoré des pertes, l'excédent de l'actif sur le passif, l'en­ 
semble des existences, quel que soit Ic nom qui les désigne. Elle poul'ra 
notablement dépasser Ic capital primitif à raison des réserves. Elle pourra 
être inférieure à celui-ci au cas de pertes subies. 

Si on liquidait la société arrivée à son terme, et si les actionnaires, repre­ 
naut tout l'actif social, qui leur appartient, l'apportaient dans une nouvelle 
société, c'est cet actif, le cas échéant, non diminué des charges, qui constitu­ 
rait le total des apports à la société nouvelle. 

On peut relever ici que le projet tient compte des critiques formulées en 
1904 et consacre une considérable atténuation des charges qui étaient alors 
proposées. L'actif indiqué comme imposable était l'actif brut, charges non 
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déduites; et cette application aux sociétés possédant des obligations était 
nature à entraîner des perceptions absolument injustifiées sur un acte do 
de nature purement déclarative. 

L'acte de prorogation sera moins onéreux donc qu'un acte de constitution, 
alors qu'il présente toute l'utilité économique et juridique d'un acte consti­ 
tutif, .dans lequel tout cet a voit· serait apporté avec les charges représentées 
par le passif. 

Les parties pourront réduire l'étendue de la base imposable en limitant 
l'actif à apporter dans une société succédant à celle qui est arrivée à son 
terme. 

En cas de prorogation, les bilans, qui constituent des écrits émanés de la 
société, pourront être invoqués par l'administration. 

Il importe de remart1ucr que, si les règles, tracées par le projet de loi, 
forment le droit commun, elks laissent intacte la législation spéciale qui 
accorde des faveurs fiscales notamment aux sociétés coopérativesfart . f"',2°, 
loi du2juillct 187;5),aux sociétés d'habitations ouvrières (lois de:s9août J.889, 
art. 12-i5, et 50 juillet 1892, art. 1"'") et aux sociétés mutualistes (loi du 
23 juin 1894, art. 8). 

APPLICATION AUX SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. 

L'alinéa final de l'article 4 pouvait être interprété de deux façons diffé­ 
rentes. 

Aux termes de l'article ·t 72 de la loi sur les sociétés 1< toute société dont le 
principal établissement est en Belgique est soumise à la loi belge, uien que 
l'acte constitutif ait été passé en pays étranger ». La nationalité d'une société 
se détermine par sa volonté d'établir dans un pays son principal établissement 
administratif, et de conformer ainsi ses actes à son intention de bénéficier de 
Ia concession de personnalité sollicitée de la loi de ce pays. On pouvait donc 
interpréter cet article en ce sens qu'il visait les sociétés ayant fait cette décla­ 
ration dans u11 acte authentique de constitution reçu à l'étranger devant un 
consul belge ou un officier public - c'est-à-dire des sociétés belges. 

.Mais il pouvait aussi s'interpréter par la volonté de mettre la société 
étrangère sur le même pied qtH' les sociétés constituées en Belgique. 

Aussi longtemps que les sociétés étrangères se bornent à faire en 
Belgique des actes isolés, ce sont des étrangers de passage en Belgique : 
elles échappent au payement du droit. 
Pour qu'il en soit autrement il faut que, par des circonstances excep­ 

tionnelles, elles soient amenées à faire e nregistrer l'acte constitutif, soit en 
expédition, copie ou extrait (art. 25, loi de frimaire an VU). 

Le premier cas d'application qui peut se produire résulte de la loi 
nouvelle, sur les sociétés. 
Aucune émission, exposition, offre et vente publique d'actions, titres ou 

parts bénéficiaires de sociétés étrangères, ne peul avoir lieu sans être pré- 
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cédée de la publication aux annexes du Mo'Jlileur des actes constitutifs de 
ces sociétés. (Loi du 2t, mai mm, art. ·174.) 

Il est un second cas : La société étrangère ne se horue pas à posC'r des 
actes isolés : Elle sollicite une autorisation de domicile : Les sociétés étrau­ 
gères qui ont en Belgique.soit mw succursale, soit un siège quelconque, sont 
tenues, aux termes de l'article -175 de la même loi, aux mêmes publications 
que les sociétés belges, bien que l'actif constitutif ait été passé en pays 
étranger. 

Duns ces divers cas il y a donc lieu à la publication des actes et des bilans. 
Ces publient ions se font au tJ/onitew· par la reproduction de l'acte enlier ou 
d'extraits, à l'intervention des greffiers des tribunaux de commerce, chargés 
de recevoir les pièces dûment enregistrées ou dont l'enregistrement appert 
de la relation qui en est faite dans les extraits (arr. royal, 2i mai 1875). 
Comme ces publications sont nécessaires pour pouvoir valablement ester en 
justice (art. 10, loi du 2ä mai 19'13) ou négocier des titres, les sociétés étran­ 
gères qui ont en Belgique leur principal établissement, une succursale ou un 
siège quelconque, et qui voudront avoir une situation régulière cl tous ceux 
qui voudront négocier des titres de ces sociétés seront atteints par l'arti­ 
cle 4. Les autres y échapperont. 

La section centrale a posé la question : « A quel taux seront enre­ 
gistrés les actes de sociétés étrangères qui devront être soumis à la publicité 
légale en Belgique?» 

Il a été répondu par le Gouvernement : 
cc En règle, les actes passés eu- pays étranger sont assujettis, lorsqu'ils 

sont soumis à l'enregistrement en Belgique aux mêmes droits que les actes 
similaires passés dans le pays. 

)> Le texte du projet, dans sa Iorrnulegéuérnle, respecte cette règle. 
)> Pour qu'il en Iùt autrement à l'égard des actes de sociétés étrangères, 

il faudrait une disposition expresse. » 

La section centrale s'est, dès lors, inquiétée des conséquences que pouvait 
eutrniner cette disposition avec l'interprétation qui en découlait à toute 
évidence. Elle a alors posé cette nouvelle question : 

<< Le Gouvernement n'estirne-t-Il pasqne celte obligation, qui entraînerait 
pour toute société étrangère Ie décaissement d'un droit de 0.50 p.c. sur tout 
son capital - alors que Ic droit a été payé dans le pays d'origine - abou­ 
tira inévitablement à empêcher le fonctionnement. ou l'établissement de 
succursales des sociétés étrangères en Belgique, et précisément de celles 
dont l'importance est le plus considérable P 

)) Ne croit-il pas pouvoir indiquer à la section centrale d'autres bases 
d'enregistrement <les actes <les sociétés, soit pour tous les cas d'usage en 
Belgique de racle constitutif, soit en distinguant : 

)) l'usage en vue de vente de titres; 
» l'établissement d'une succursale:' )> 
Il a été fourni cette réponse : 
« L'article lt, du projet, mis en contact avec les articles 175 et 174 des lois 

coordonnées sm· les sociétés commerciales (loi du 18 mai ,[875, art. 150 et 
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loi du 2;j mai 1915, art. i50hi•), aura évidemment pour conséquence de con­ 
trariervdans une certaine mesure, l'établissement en Belgique de succursales 
de sociétés étrangères, l'émission dans Ic pays de litres étrangers et l'inscrip­ 
tion de ces titres à la cote officielle de nos bourses de commerce. 

>) Le moyen de parer à cet inconvénient serait d'abaisser le taux du droit 
d'enregistrement pour les ne tes constitutifs de sociétés étrangères. >) 

La section centrale a estimé que l'on ne pouvait, ni en droit, ni en fait, sou­ 
mettre aux mêmes droits d'enregistrement sur l'acte constitutif les sociétés 
éu-angèrcs et les sociétés belges. Même réduit au taux proportionnel de 
moitié, il aurait été intolérable pour les sociétés congolaises qui auraient 
directement atteintes. 

La société étrangère qui opère en Belgique n'exerce s011 activité <lans notre 
puys qu'à titre accessoire et secondaire; n'emploie à ces fins qu'une partie 
de ses capitaux pendant une période de temps limitée, - bien qu'elle soit 
tenue de ses engagements sur tout son avoir. 
Elle a acquitté des droits au profit du pays qui lui a accordé la personnifi­ 

cation. 
En fait, la Belgique n'a point d'intérêt - Lien au contraire - à écarter 

les transactions des valeurs étrangères dans nos bourses ni l'établissement 
de succursales des sociétés étrangères: il y a moyen d'assurer une alliance 
fructueuse entre la légitime protection des intérêts nationaux et les profits 
de l'hospitalité. 

A des mesures de rigueur contre les sociétés étrangères répondraient 
des représailles à l'endroit des sociétés belges à l'étranger. C'est pourquoi 
la section propose d'enregistrer à uu droit Iixe - analogue ù celui des natu­ 
ralisations - l'acte de société qui doit permettre les transactions de titres 
étrangers en Belgique - et pat· voie de conséquence la perception de droits 
de timbre sur ces titres. 

Si la société établit eu Belgique un gérant pouvant l'engager et traiter eu 
son nom, y possède une résidence, le droit devra être complété en tenant 
compte de l'importance présumée de la société. 

La société étrangère devant publier en Belgique les actes modificatifs de 
statuts - soit d'augmentation de.capital - sera tenue de ces droits complé­ 
mentaires si l'importance nouvelle de s011 capital les justifie. 

Le droit proposé est peu élevé. Il ne sera, sauf le cas de prorogation, 
acquitté qu'une seule fois. 
Il doit être signalé que ce droit ne constitue pas un forfait comme celui 

institué au profit des sociétés belges, C'est un droit d'enregistrement aux fins 
spéciales du fonctionnement en Belgique. Mais si l'acte de la société étran­ 
gère contenait mention d'apports ou de vente d'immeubles situés en Bel­ 
gique, Ja société ne pourrait prétendre que Ie droit fixé perçu l'exonère des 
droits de mutation qu'elle aurait du acquitter sous l'empire de la législation 
actuelle. 
Rien n'est innové à cet égard. 
Tel est le régime prévu pour les sociétés étrangères. 
Mais, si dans la rigueur du droit, qui fait découler la nationalité de la 
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société.du lieu de son principal établissement, et dans la coexistence de la loi 
belge et des décrets congolais qui règlent chacun !a matière des sociétés, il 
était impossible de considérer la société « congolaise » comme sociéié belge, 
et de l'assujettir par voie de conséquence au droit de 0.ä0 p.c.; on ne pou­ 
vait davantage l'assimiler purement et simplement aux sociétés complétcment 
ét ran ~ères. 

Il eut été trop rigoureux de ne tenir aucun compte des sommes payées par 
elle au trésor de la colonie. 

La société constituée en vertu d'un décret de la colonie continuera à voir 
enregistrer les actes dont elle devra faire usage en Belgique au droit fixe 
ancien de 7 francs. 

Il n'y a pas lieu de craindre la fraude, car il est de jurisprudence que l'on 
doit s'attacher pour juger de la nationalité de la société non à l'écriture de 
l'acte constitutif mais aux faits. Une société qui aurait son principal établis­ 
sement en Belgique invoquerait vainement. les meulions contraires de ses 
statuts 011 le décret de recounaissuuce. Constituée en fraude de la loi belge, 
si elle réunissait les conditions essentielles pour fonctionner en Belgique, elle 
tomberait sous l'application des droits de l'article 4 (\V AUWElUJANS, /Jfonuel 
pratique des sociétés anonymes, n~~ -1090 â '1096). 

Les actes de société dont la loi du 25 mai l915 (art. 6, 9 et '10) prescrit la 
publication doivent être déposés dans ia quinzaine de leur date aux greffes 
des tribunaux de commerce. L'article l l de cette loi commine une pénalité 
contre les notaires en certains cas, contre les associés ou contre les associés 
fondateurs dans d'autres cas. 
Les notaires étant ainsi rendus responsables de droits dont l'import peut 

être élevé, auront soin désormais d'exiger des comparunts, avant la consti­ 
tution, une provision suffisante pour assurer la perception de l'impôt. Cette 
obligation aura sans doute pour conséquence d'entraver la constitution de 
certaines sociétés peu sérieuses. On ne pourrait considérer cette conséquence 
comme un mal. 

Sir on invoquait cependant que cette majoration des droits est de nature 
à éloigner de notre pays les fondateurs de sociétés qu'att irerait actuelle­ 
ment en Belgique le bon marché des actes de naissance sociaux, l'on répon­ 
drait aisément que les frais de constitution en Belgique continueront - 
malgré !e régime nouveau - à être bien moins élevés que dans les pays 
voisins où le fonctionnement des sociétés 

L'Angleterre, l'Allemagne, la France ont établi le même droit proportion­ 
nel à la conslitution des sociétés anonymes. 

On peut calculer qne les frais de constitut iou d'une société anonyme en 
Belgique, au capital de -1 million de francs, s'élèveront , - droits, honoraires 
du notaire, timbre, publicité légale, - à environ 8,900 francs. 

Les frais se seraient élevés au mème montant en France. Mais l'on peut 
immédiatement relever cette différence que Ic coût serait le même en Bel­ 
gique si les apporls consistaient en immeubles pour presque totalité, ou 
étaieut grevés, tandis qu'en France il serait perçu en outre, pour la partie des 
apports considérés comme rémunérés en espèces, 2 p. c. pour la mutation 
mobilière et 7 p. c. pour la mutation immobilière. 
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En outre, le droit de transcription serait en France de 2, 12ä p.c. au lieu 
de 1,2ä p. c. en Belgique. 

En Allemagne, - où le droit est de 1. p. c. sur le capital - les frais de 
constitution seraient de 10,766 marks. 

Eu Angleterre, il est vrai, les frais ne s'élèveraient qu'à environ 110 livres 
soit 2,750 francs. Cc régime plus favorable que celui de la loi belge 
actuelle n'a point eu pour résultat dans le passé d'éloigner en faveur de ce 
pays les fondateurs de sociétés à raison des autres taxes de fonctiouneruent. 

On peut même signaler à ce sujet qu'il a été adressé à la section - quj 
11'a pu s'y arrêter, cetle perception s'écartant de celles prévues dans le 
projet - une note préconisant institution d'un droit sur les admissions des 
valeurs aux cotes officielles des Bourses de commerce. 

ÁRT, D, 

Cette disposition reproduit à peu près textuellement l'article 9 du projet 
de 1902-1905. 

Nous pouvons reprendre ici les constatations du rapport de i904: 
« Si les parties n'ont pas estimé leurs apports - ce sera le cas dans les 

sociétés dont le capital non exprimé est divisé en parts - la valeur pourra 
être recherchée; l'administration procédera par comparaison avec les apports 
en argent ou en choses estimées. 

» Si l'acte ne renferme pas les éléments nécessaires pour déterminer la 
valeur conventionnelle, les parties devront se conformer à la règle générale 
de l'article {6 de la loi de frimaire an Vil, et faire, avant l'enregistrement, 
au bas de l'acte, la déclaration estimative dûment certifiée et signée. 

n Enfin, comme pour les actes de partage, l'administration aura le droit 
d'établir, par la voie de l'expertise, que la valeur réelle des immeubles est 
supérieure à la valeur déclarée ». 

ART, 6. 

La section centrale a désiré voir préciser la portée de l'article 6 du projet. 
(C Doit-on entendre par là qu'une simple présomption de droit est établie 

pour la perception des droits fiscaux, et que les biens sont, à cet égard, con­ 
sidérés comme indivis entre les associés et non propriété de l'être moral 
distinct de leurs personnes; qu'il y aura lieu à partage attributif et non 
déclaratif P 

« Si un immeuble dépendant d'une société en nom collectif formée de 
trois associés vient à être liquidée, l'associé qui entrera en possession du bien 
sera-t-il considéré acquéreur des deux: tiers ou de la totalité du bien? 

({ Ne peut-on considérer comme explicatif de cet article le paragraphe 2 
de l'exposé des motifs déposé par le département le 12 février ,f905, à l'appui 
du projet de loi portant réduction des droits d'enregistrement en faveur 
de la petite propriété P ,, 

Le Gouver!1ement a répondu : 
« L'article 6 du projet se justifie par les considérations développées au 
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dernier alinéa du paragraphe 2 (p. fO) tic l'exposé des motifs de la loi du 
H> mai 1 ~0~ (projet déposé Ic i 2 Ièvrier t !)03). 

>> La première disposition de I'artic!e Ga celle portée que les sociétés en 
nom eollce li! el en couunanrlite simple sont considérées, au regard de la loi 
fiscale seulement, comme ne constituant pas une individualité juridique 
disl inet.e de la personne des associés. 

)> Chaque associé est tenu pour copropriétaire indivis, tant des Liens qui 
ont fuit l'objet des apports en société, que de ceux qui ont été acquis par la 
société au cours de son existence. 

)> Il ne s'agit pas d'une simple présomption, mais d'une règle positive. 
>> La disposition a pour Lut de permettre d'appliquer, le cas échéant, l'arti­ 

cle 4, te' alinéa, de la loi précitée du itJ mai t90tJ, dans l'hypothèse où l'un 
des associés devient propriétaire de] la totalité des biens composant le fonds 
social, par l'effet d'uu pa!'tag-c ou d'1111c cession équipollente ~t partage. 

» Trois hypothèses peuvent être euvisagécs : 
» 1 ° Un associé redevient privativemcnt propriétaire, par voie de pariage 

ou de cession équipollente ù partage, (l'un bien qu'il a apporté lui-même en 
société : celle acquisition donnera lien à la perception du droit tic O.':fü p.c. 
sur la totalité de cc bien (1. ·fi> mai t 905, art. t•rJ; 

» 2° L'associé devient propriétaire, par la même voie, d'un bien qui a été 
acquis d'un tiers par la société. Même solution; 

» 5° L'associé acquiert un bien qui a été apporté en société par un des 
autres associés ou que celui-ci a vendu à la société; cxigibilitè du droit de 
mutation à titre onéreux, d'après la nature du bien, par application lie la 
disposition proposée combinée avec l'article l1-, premier alinéa, de la loi de 
rno~. » 

L'exposé des motifs de i902-i903 fournissait d'autres explications encore 
pour justifier celle antinomie entre Ic droit fiscal el Ic droit commercial: 

(( Le contrat de société, c'est un fait, opère une transmission de propriété. 
S'il eugeudre un être moral, il transfère, dans le chef de celui-ci, la propriété 
<les apports; au cas contraire, il rend tous les associés copropriétaires des 
biens apportés par chacun d'eux dans la société. 

» La loi de l'an vu n'a cependant pas soumis Ic contrat de société au droit 
proportionnel établi par l'article 4 « pour les transmissions de Liens», et le 
projet de loi maintient cette immunité. Le léger droit proportionuel établi 
par l'article -11 eu remplacement du droit fixe actuel a le même caractère 
<Jue celui-ci et est soumis aux mêmes règles d'exigibilité , c'est un droit 
d'acte, non un droit <le mutation; simple salaire de la formalité propor­ 
tionné à la valeur <les apports, saus égard à leur nature ni à leur situa­ 
tion, sans égard aux clauses accessoires, aux modalités qui peuvent les 
affecter. ~Jème, Ic projet de loi va plus loin que la législation actuelle 
dans la voie <le l'inexigibilité du droit de transmission sm· les mises en 
société, puisqu'il exclut toute perception particulière à raison des apports 
partiellement soustraits aux rÏSl(UCS sociaux, à raison des apports à titre 
onéreux .. 

» Seulement ici encore, un correctif est indispensable pou1· sauvegarder 
les droits du trésor. 



» Il est, en France, de doctrine et de [urisprudeuce constante <pic les 
effets de l'immunité accordée par la loi de l'an vu aux mises en société 
cessent dès la rupture du lien social. De ce moment, la société est comme 
si elle n'avait pas existé. Tel associé reprend-il en nature Ic bien qui il 

fait l'objet de son apport, il 11c fait que rentrer dans sa propriété ; 
obtient-Il, pat· l'effet d'un pal'lagc ou uulrement, Ic bien apporté par un 
autre associé, il dc,it Ic droit de mutut io n par application du principe géné­ 
ral qui frappe du droit proportionnel le passage de la propriété d'une tète 
sur une autre. 

» Tout eût été dit si celte doctrine avait prévalu en Belgique; muis notre 
cour de cassation l'a repoussée par un arrêt du 28 novembre -18,î,4. Il lui a 
paru que, à défaut, dans la loi, d'une disposition restrictive, Ic bénéfice de la 
disposition qui exonère du droit de mutai ion les mises sociales doit s'étendre 
ù tons les effets juridiques de la transmission de propriété qui, au moment 
de l'apport I s'opère immédiatement et delinit ivcmcnt de l'associé ù l'être 
moral. Conséquence : Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un apport en 
société, tout associé peut c11 devenir ultérieurement prnprit!laire à l'abri du 
droit proportionnel établi pour les transmissions de biens immeubles, soit 
par l'achat des actions ou parts d'iutérèt de ses coassociés, soit par la voie 
d'un partage du fonds social. )) (Exposé des 11wti(11, p. -12.) 

Le projet de H)0'.2--1903 n'établissait pas de droit de mutation. Il se bor­ 
nait à tarir une source de fraudes fiscales, en étublissunt un substitut de ce 
droit, et à empêcher les fraudes à la liquidation. L'honoruble M. Ttbbnut 
précisait comment l'administration entendait réagir coutre une doctrine 
qui permet. par la création de sociétés ûctives, d'éluder le payement des 
droits d'enngistrement et de transcription auxquels sont assujetties les 
aliénations immobilières. 

cc Cet article - écrivait le rapporteur - a pour but de faire disparaître 
un moyen facile de se soustraire au droit de mutation entre vifs de fr. fUiO 
et au droit de transcription de fr. L •fö. 

» Un immeuble.apporté en société pnr un associé, peut passer un coassocié, 
soit que celui-ci achète toutes les actions ou parts d'intérêts de ses coassociés, 
soit qu'il se le fasse attribuer lors du pa1 lage du fonds : dans ces cas, il 
n'aura été perçu que le droit de 25 centimes sm· lu valeur de l'immeuble, 
lors de l'apport cl, éventuellement, lors du partage. 

>> Il ne faut pas que la société puisse devenir un moyen de se soustraire 
aux droits ordinaires exigibles sur la truusmissiun des immeubles; l'article ·lO 
Ic prévient en disposant que, lorsqu'un immeuble, apporté en société, passe 
ensuite dans le patrimoine d'un associé autre que l'apporteur, ses héri­ 
tiers ou ayants cause, Ic droit ordinaire de truusmissiou devient exigible. » 

(Rapport, p. 66.) 
L'utilité de la disposition est certaine. Mais en présence de l'article 51 

actuel qui institue le droit de mutation, cousaerunt ainsi Il! transfert de 
propriété, il ne se justifie plus commc·une exception en faveur du fisc, mais 
comme un tempérament en faveur des associés. 

La section centrale a tenu à maintenir la rigueur des principes du droit 
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en modifiant, dans la forme, Ic texte proposé et en précisant ainsi qnc 
l'article 6 ne pent sc réclamer comme base de perception que de la volonté 
du législateur, souveraine en matière d'appréciations fiscales et de modalités 
de taxation. 

§ ,f.. BAUX SOUS SEING PRIVÉ. 

ART. 7 A H. 

Le droit sur les baux constatés par· des actes sous seing privé était indiqué 
comme devant. Iournir une recettede100,000 h 200,000 francs. Le taux que 
prévoyait le projet était réduit à l'extrême : c'était en effet u11 droit d'enre­ 
gistrement, une fois pel'Çll, quelle que fut la durée du bail. 

Si l'on ajoutait au droit d'enregistrement le droit de timbre, moyennant 
un droit variant de 0,50 + { Irauc minimum à 5 + 1 franc maximum, tout 
locataire ou propriétaire pouvait être mis en possession d'un instrument de 
preuve, dont l'utilité est incontestable. Le bail de l'immeuble le plus consi­ 
dérable- à la condition que la durée fut inférieure à neuf années - aurait 
été enregist 1·é moyennant une perception de li, francs. 
Il est certain que l'adoption de cette disposition aurait eu pour consé­ 

quence de supprimer presque tous les baux. notariés nou sujets à trans­ 
cription (clr. loi du -16 décembre 181'.H, art, i ). On n'aurait plus eu 
recours à l'acte authentique qu'au cas d'absolue nécessité. On aurait même 
du se demander si l'on n'aurait point fallu au cas d'adoption de ces articles 
supprimer le droit proportionnel de la loi <lu 6 août ,}887. 

En effet, puisque l'on peut aujourd'hui se soustraire ù ce droit en passant 
l'acte de bail à l'étranuer et que cet acte est uctuellemeut suseentible d'être ;,, , t 

transcrit, les droits proportionnels ne sonl plus perçus - et ce peut être con­ 
sidéré comme une injustice du régime - que lorsque l'élément de sauve­ 
garde d'intérêts d'établissements publics, ou d'incapables, etc., obligent de 
recourir à la forme authentique. 

D'après des calculs fournis par la Fédération libre des notaires il aurait 
fallu que la nouvelle loi proposée augmentât « de vii1gt fois le nombre 
des baux de ~00 francs, de trente-neuf fois ceux de 2,000 francs, de 
nonante-neuf fois ceux de ·10,000 francs et de cent trente-deux fois ceux de 
20,000 francs et au-delà poul' que l'euregistrement perçoive le même droit 
qu'aujourd'hui. » 

Le projet indiquait comme mobile de la modération du droit cet espoir de 
mettre lin à ,c l'évasion de la matière imposable )). Mais il ne dissimulait pas 
que l'enregistrement obligatoire de tous Jes baux serait de nature à lui 
fournir de précieux éléments de documentation : estimat iou des valeurs 
imposables à la contribution locative, perception des droits de succession.etc. 

Cependant la section centrale a estimé ne pouvoir vous proposer l'adop­ 
tion des dispositions des articles 7 à l 1. 
Il ne pourrait suffire d'insccire la. présomption que <c sont réputées faites. 

par écrit dès leur Iormation les conventious consenties pour une année ou 
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plus portant bail de biens immeubles situés en Belgique », si celte présomp­ 
tion ne répond /HIS il la réalité. 
o,., dans une très grande partie du pays il n'y a point de baux de durée 

inférieure à u11 an, cl cependant il n'est aucun de ces baux qui soit rédigé p:.u· 
écrit. 

Et, la disposition qui pouvait déjà ouvrir le champ à la critique si elle 
n'avait eu d'autre portée que de déplacer, comme présomption, le fardeau 
de la preuve, a apparu comme ayant une portée bien plus rigoureuse. 

cc Quelles sont les mesures de controle et d'iuvestigatiou dont le fisc 
pourra user· pour établir les infractions ~ l'article 7 ? " avait demandé la 
section centrale, ajoutant : · 

cc Il paraît exister plusieurs régions du pays où des baux de plus d'une 
année sont conclus sans écrit. 

» Que fera le lise lorsque telle sera réellement la situation : l'article 9 
laisse-t-il aux parties la preuve contraire? Si celle-ci est fournie, Ic droit 
sera-t-il dû? Quel sera l'instrument qui pourra recevoir Ia mention d'enre­ 
gistrement ? » 

La réponse ci-après a été fournie : 
« L'Administration n'aura à sa disposition aucun moyeu spécial de con­ 

trôle ou d'investigation. Elle poul'l'a prouver l'existence d'un contrat de 
bail par tous moyens de droit commun, à l'exception du serment décisoire. 
(Art. 10 du projet.) 

>> L'article 9 du projet établit une présomptionjurss et de jure qui n'auto­ 
rise pas la preuve contraire. Lorsque l'Administration aura prouvé l'exis­ 
tence d'une convention de bail, le droit d'enregistrement sera dù. Le 
paiement dn droit sera constaté par une mention inscrite sur la déclaration 
qui fera la partie comme en matière de mutation verbale immobilière. » 

Une tentative de concilier la disposition proposée avec la réalité des faits 
a été faite dans un amendement aux termes duquel l'article 9 aurait reçu la 
rédaction suivante : 

(< Sont réputées faites par écrit, dès leur formation, Jes conventions con­ 
senties pour une année ou plus portant bail de biens immeubles bâtis, situés 
en Belgique et d'un revenu cadastral de r>OO francs ou plus. " 

Cet amendement a été repoussé pour le motif qu'il impliquait l'obligation 
dn bail écrit pour tous ces immeubles, saus possibilité de déroger à !a règle 
ui même de poursuivre l'exécution d'un contrat de location conclu verba­ 
lement. 

Le profit éloigné que les articles 7 à 11 aurait pu offrir à raison de leur 
mesures u'investigation n'a pas paru justifier les difficultés d'application que 
la combiuaisou de ces dispositions avec les dispositions de droit relatives 
à la reconduclion tacite et à la rérroactivité des lois auraient pu compliquer 
au point de les priver de toute efficacité. 

Les articles 7 à 11 011t été repoussés par 4 vuix contre 5. 
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CHAPITRE II. 

Taxes sur les opérations en fonds publics. 

AnT. 12 A 28 DU l'ROJET (7 à 22 nouvaux). 

Observations générales. 

La seconde section du chapitre premier du projet du Gouvervemeut 
frappait d'un droit proportionnel d'enregistrement toute opération faite sur 
valeurs de bourse. 

Si celte proposition avait été adoptée, et si Ic droit avait été établi avec cc 
caractère, elle aurait vraisemblablement procuré dans certains cas une très 
notable atténuation de charges : On aurait assurément soutenu que l'applica­ 
tion de ce droit d'cnrcgistremcut amenait la disparition de celui de 0.65 p.c. 
dont la loi de frimnirc an VII (art. 69, § 2) autorise la perception sur l'enre­ 
gistrement des actes constatant la vente d'actions. Si ce système avait été 
admis, l'on aurait eu recours à un intermédiaire de banque et de bourse 
pour les cessions d'actions d'apport pendant la période d'iuégociabilité, au 
cours de laquelle la cession exige la signification d'un acte enregistré. 

La section centrale vous propose de substituer à un droit qui ne peut avoir 
Je caractère d'un enregistrement, être Je prix d'une constatation de date 
certaine: une taxe à percevoir à l'occasion des transactions sur fonds 
publics .. 

Le principe de la taxe à percevoir à l'occasion des opérations d'achats et 
de vente de valeurs de bourse ne pourrait être considéré comme une nou­ 
veauté qu'en Belgique. 

Depuis fort longtemps, une taxe analogue a été introduite dans les autres 
bourses. 

Sur les principales places suisses, il est perçu, sur les bordereaux le droit 
de timbre suivant : 

jusqu'à !,100 francs 
~:ä0O 

11,0U0 

fr. O.! 0 
0.20 
O.äO 

Fr. O.tW en plus pour chaque f 0,000 francs ou fraction. (Bourse de Bâle.) 
Ailleurs, le droit est : 

jusqu'à i ,000 francs 
de 1,000 à 2,t>OO 
de 2,iJOO à ä,000 
de !>,000 à ·i0,000 

. fr. 0.fO 
0.25 
O.äO 
0.75 
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Il n'est pas sans intérêt de signaler en corrélation les conditions d11 cour­ 

tage en Suisse : 

Uenëve : titres de ! franc à ~O.francs =cc fr. 0.20 pat· titre. 
f;f Iraucs ù 500 - :-,·cc fr. o.:;o 

501 - à ö0O - = fr. 0.50 
Au-dessus, i franc pour i ,000. 

Lausanne: 1 franc par mille, minima fr. O.öO par opération. 

Bâle el Zurich: Titres de 1 franc à 249 francs == fr. 0.215 par titre. 
2ö0 francs à 500 -- = fr. 0.50 

Au-dessus, 1 franc pour 1,000. 

En Allemagne, la taxe varie de fr. 0,20 par 1,000(rcntcs et obligations 
allemandes ou d'Etats) à 0.30 par mille sur les actions et obligations étran­ 
gères autres que celles de chemins de fer. Le report est taxé au demi droit 
sur la plus forte colonne s'il est opéré pal" vente - l'achat à 1 franc par 
mille sm· les actions de sociétés minières. 
En Angleterre, le timbre sur bordereau (contract-stamp) est gradué : au 

départ, de 6 d. pur 100 livres (0.24 pal" mille) pom· s'élever de fr. 0.60 par 
~\:500 francs - jusqu'à 1,t>OO livres p7,500 fr.= 5.7fl) et ensuite de 2 sh. 
par 2),00 livres. Il est appliqué par échelons de 2 sh., sans fraction, à partir 
de 2,500, cc qui aggrave singulièrement Jes charges. - Finance ,4cl du 
29 avril ,1910. 
En Autriche, les lois du i8 septembre '1892 et 9 mars -1897 ont créé un 

impôt basé sur l'unité d'opérations, celle-ci étant de ä,000 florins, soit 
50 kreutzers sur les valeurs à dividende ou obligations à primes et 20 kr. 
pour les autres valeurs. 

Le régime français combine l'impôt de bourse avec l'abonnement tie 
mutations. 
Les lois des 28 avril 1893 et -15 avril '1898 ont créé un impôt <le circula­ 

tion sur les opératious (Ic bourse. 
Cet impôt est dF O.Oä p. m. de la valeur négociée en bourse, les rentes 

sur l'Etat ne payant qu'un quart de la taxe. Il est dù pour toute opération 
en bourse, vente uu achat, que la valeur soit ou nou admise à la cote offi­ 
cielle, et il est acquitté par les inteemédiaires , agents de change et autres, 
sauf à le faire supporter à leurs clients. 

Ce droit est indépendant de celui de transmission (lois des 23 juin 18ä7- 
16 septembre 187 V29 juin J.872) qui est supposé être l'équivalent des droits 
de mutation et d'enregistrement sur· les biens immobiliers et perçu en prin­ 
cipe au moment du transfert de propriété des valeurs négociées. Pour les 
titres nominatifs, il est de O.W p.c. du cours net et perçu au moment du 
transfert , pour les titres au porteur, il donne lieu à un forfait : le droit est, 
transformé en une taxe annuelle de 0.2~ p. c. assise sur le cours moyen 
pendant l'année précédente. 
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Comme 011 Ic voit, le projet de loi ne fait qu'introduire en Belgique une 
mesure déjà imposée dans plusieurs pays étrangers. 

Aussi, le principe n'a-t-il point rencontré de résistances, mais les modes et 
Ic taux d'application proposés avaient soulevé des critiques el donné lien il 
un examen des plus minutieux. 

Le chiffre de 0.20 par mille a été signalé comme trop lourd pour nos 
transactions dans les bourses de commerce. Celte critique ne portait pas 
tant sur Ic taux du droit considéré comme chiffre de perception -- Ic cour­ 
tage a été demièrement relevé de I à i ,t>O par mille, sans aucunes protesta­ 
tions sur la place de Bruxelles, - mais pal'ce que cc droit, frappant toutes 
les transactions saus exceptions, pouvait se multiplier à raison des opéra­ 
tions accessoires fort 110111Lre11ses pratiquées par· les intermédiaires. 

Les mesures de perception proposées out également été combattues à rai­ 
son de leur caractère inutilement inquisitorial. 

Le Gouvernement a, dès l'origine, indiqué sou désir de procéder à la 
recherche de nouvelles formules. LPs intéressés ont signalé en conséquence 
leurs griefs cl leurs désidcrata et la section centrale a été ainsi amenée à vous 
soumettre de nouveaux textes qui, en laissant subsister le principe du projet, 
en modifient profondément Ic fonctionnement. 

Le système nouveau pose comme condition essentielle de l'exigibilité 
du droit, que l'opération ait été traitée par l'entremise d'un professionnel, 
c'est-à-dire d'une personne qui fait le commerce de recueillir des offres et des 
demandes de valeurs de bourse. La perception de la taxe suppose que l'opé­ 
ration a été faite à l'intervention d'un ou plusieurs intermédiaires ayant 
prêté leurs offices pour mettre en rapports acheteur et vendeur. 

Par suite, les opérations privées, c'est-à-dire celles qui se passent entre 
deux particuliers, en dehors de l'intervention d'un professionnel, ne sont pas 
imposables. 

Pour tomber sous l'application de la loi, il n'est pas nécessaire qu'une per­ 
sonne fasse de la réception et de r exécution des ordres de bourse l'objet 
exclusif ou même principal de ses opérai ions; il suffit qu'elle se livre habi­ 
tuellement à ce commerce. C'est la portée que nous donnerons ici au terme 
« prof essionnel ". 

Le système proposé par la section s'écarte du système ancien en ce qu'il 
exonère de la taxe les professionnels à raison de tous les actes de négocia­ 
tions qui leur sont personuvls.que ces opérations aient été traitées entre deux 
professionnels ou qu'un particulier y soit intervenu à titre d'une des parties. 

Au cours de leurs délibérations, les agents de change exerçant près la 
Bourse de Bruxelles avaient émis le vœu que toute opération de bourse fût 
traitée exclusivement par un agent de change agréé près de la Bourse. La 
section centrale à l'occasion de l'examen d'une loi fiscale ne pouvait songer 
à aborder ·ici l'examen de tout ce que peut avoir trait à la réglementation 
de la profession d'agent de change, à la liberté ou au monopole du courtage. 
En cc qui concerne les droits du fisc au regard Ife la présente loi, il doit 
demeurer étranger à relui-ci que l'intermédiaire exerce plus particulière­ 
ment la profession d'agent de chance, banquier, courtier ou commissionnaire 
en fonds publics. 
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La loi considère l'opération et non ceux qui interviennent dans sa réalisa­ 

lion à titre d'intermédiaires de traits d'union. La discipline de la Bourse 
pourra fournit· matière ù une antre œuvre législative - et il est à souhaiter 
que celle-ci ne soit pas indéfiniment ajournée : c'est là - a-t' on maintes fois 
signalé, le complément nécessaire de la loi sur les sociétés. 

L'immunité des opérations des professionnels se justifie par des raisons 
de fait d d'équité. 

La proposition primitive du Gouvernement ne touait point compte de ce 
que, entre les deux points extrêmes d'une mutation de valeurs. se place 
nécessairement un nombre plus ou moins considérable d'opérations imermé­ 
diuires d'exécution. Si un particulier A donne ordre nu banquier B d'opérer 
mi achat pour son compte, si celui-ci charge de l'exécution un agent de 
change, et que celle demande rencontre une offre parvenue dans les mêmes 
conditions, nous constatons que l'exécution de cet ordre a donné lieu à cinq 
transactions au moins, ayant les apparnnces de marchés bien qu'il n'y ait 
finalement qu'une seule mutation. En effet, si poII1· exécuter cc marché Ic 
<< cours moyen n a été indiqué comme condition, H aura peut-être fallu 
opérer de très nombreuses upérations se contrebalançant finalement, sans 
aboutir à la moindre mutation effective, aux fins d'obtenir, fixer et maintenir 
ce cours. 

Si l'on avait dû retenir ces éléments dans les perceptions deux opérations 
fournissant le même résultat auraient, sous Ic régime du projet, été sus­ 
ceptibles de fournir matière à un total de perceptions si différentes que 
certaines seraient bientôt devenues impossibles. 

La succession de ventes et d'achats multiples, de place en place, s'impose 
pour établir les changes et assurer la réalisation des arbitrages, pour 
permettre le maintien des marchés et empêcher des manœuvres qui pour­ 
raient entrainer des ruines, même sui· le marché des rentes. 01·, ecs opéra­ 
tions se poursuivent Ic plus souvent sans laisser des différences égales au 
montant même (lu plus petit droit qui avait été suggé r é. 

A côté de ces raisons économiques il convient de constater que les transac­ 
tions d'achats et ventes de fonds publics constituent précisement les mani­ 
festations naturelles de l'activité des professionnels de la Bourse. Elles sont 
la cause de leurs bénéfices. C'est en vue de les réaliser qu'ils doivent 
recourir aux offices de leurs délégués. C'est ù raison de ces opérations qu'ils 
sont astreints à la patente, classés en cousidérat ion de leur im portance.à 
raison du nombre des délégués qui les réalisent. 
Il 11e peut donc être question de taxer les opérations intermédiaires, ou 

. des intermédiaires agissant comme tels, sous peine de leur faire supporter 
deux fois l'impôt, directement et indirectement, 
Sans doute l'agent de change ou le banquier peut acheter ou vendre pour 

sou compte particulier; mais de même que le fisc ne distingue pas dans 
l'établissement de la patente entre les bénéfices que le patentable invoquerait 
comme provenant de ses placements, de même il ne peut instituer, créer ici, 
une distinction parce qu'elle entraînerait des conséq uences favorables à ses 
perceptions. 
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Il eût été d'ailleurs an moins dangereux d'iuscru-e dans la loi ce principe, 

que si Ic donneur d'ordre trouvait sa contre-partie chez le banquier ou 
l'agent de change, celui-ci devrait, r n ce cas, payer le droit parce qu'il 
serait sorti de son rôle d'intcrméd iairc, Celle taxation au mit semblé prendre 
parti et fournir une solution à une question dont, à maintes reprises, les 
tribunaux belges et français out été saisis : L'agent d~ change peul-il faire 
oJlice de contre-partic ? 

En résumé donc : toute opération tic bourse donnera lieu ü perception de 
la taxe à chargc : 1° de celui, 11011 profcssiouuel , 11i patenté pour ces opéra­ 
tiuus , qui aura remis Ic titre cl reçu le prix; 2° de celui qui - ~$ mêmes 
qualités - auru pris livraison du titre et payé le prix. 

Toute mutation Iouruira ruul ièr e à deux druits , Lien que l'espace entre 
l'une et l'autre perception puisse être séparé par une intervalle pins ou moins 
long; celui nécessaire pour les multiples opérations d'exécution entre l'offre 
primitive cl l'acceptation finale, - l'arrêt dans les stations de passage entre 
le départ et l'arrivée d'un patrimoine à l'autre. 

La remise d'un titre en suite d'une souscription ouverte ne constitue pas 
toujours la réalisation d'une opération de vente. II. y a vente si ces titres out 
été antérreuremeut créés : souscrits par Ic vendeur; ils sont offerts au 
public.et l'opération est. alors en réalité une veule pratiquée sous modalité de 
répartition, une vente par souscriptions. Mais il en est autrement si les 
titres sont créés comme conséquence de la rencontre sollicitée de l'accepta­ 
tion par un souscripteur de l'offre de la société, acceptation qui doit donner 
l'existence au titre. 

Bien que des opérutiuus de ce geurc échappent dans les pratiques de la 
banque à tout courtage, qu'on puisse les assimiler aux transactions privées, 
conclues sans intermédiaires, elles ont pour résultat d'être le premier terme 
de l'entrée dans la circulation d'un titre qui sera ultérieurement revendu : 
si l'on apprécie ces opérations au regard de l'assujetisserneut à la taxe, on 
ne trouve aucune raison de ne point les soumettre au même régime. 

L'article 12 les vise expressément, et cette taxation fournira éventuellement 
un élément complémentaire au droit de timbre de l'article 56. 

Les bordereaux de répartition devront donc être assimilés aux bordereaux 
d'achats et ventes. 

ARTICLE i2 (7 nouveau). 

Le projet primitif du gouvernement employait le terme de c< valeurs de 
bourse » pour désigner ce que l'article amendé qualifie de « fonds publics ». 

Les fonds publics sont tous les titres fiduciaires susceptibles d'être l'obi et 
de transactions dans les bourses de commerce cl dont les cours peuvent être 
relevés dans le « cours moyen à publier au /llonileur ». 

La disposition atteint les actions et obligations de sociétés el compagnies 
quelconques, les titres de rente ou d'emprunt, bons du Trésor, bons de 
caisse ou autres effets publics et, généralement, les fonds publics de ton te 
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nature, saus qu'il faille que ces fonds publics, ces titres, soient cotés, ou 
inscrits à la cote; que l'opération soit conclue ou liquidée dans une bourse de 
commerce; que les fonds publics aient été créés pn1· iles sociétés belges 
plutôt que par des sociétés étrangères. 

La taxe est établie sui· toutes les opérations qui ·-· en dehors des transac­ 
tions privées ou entre deux personnes faisant métier de 11égocier ou opérer 
habituellement l'achat ou la vente des choses semblables - ont pom· résultat 
une mutation dans la propriété d'dfets publics. 

Les opérations susceptibles de produire ce résultat sont les achats et les 
ventes, quelles que soient les conditions cl les modalités que les affectent : 
la vente à terme est visée au même titre que la vente au comptant, la vente 
au guichet connue celle par correspondance. 

Mais les promesses de vente, les options ne sont (Hts des ventes. 
Les ventes à primes rentrent dans la catégories des options : Elles seront 

nssujeties au droit si l'opération est réalisée. 
L'article 7 nouveau mentionne expressément les cessions, aux fins de bien 

préciser que la disposition s'applique aux opérations ayant pour objet les 
titres nominatifs, dont la transmission exige un transfert (loi du 2f> mai 1913, 
art. 45) et les titres négociables seulement par les formes analogues à celles 
prescrites pour les cessions (même loi, art.17). 

Elle atteint donc les ventes publiques périodiq ues organisées dans les 
bourses - ou celles qui seraient organisées en d'autres locaux. 

Aur. 8 (nouveau). 

Le taux lie la taxe est perçu à charge du vendeur cl ù charge de l'ache­ 
teur. 
Elle est assise sur le montant du prix d'achat ou de vente i.1 acquitter ou à 

recevoir indiqué sur chaque bordereau, mais non sm· chaque opération 
d'achat ou de vente qui constituent les divers postes. Si Ic bordereau relate 
des achats et des veules le droit est perçu sur chaque colonne. tl n'existe 
qu'une seule dérogation à cette règle : l'article 10 nouveau contient une 
exception nécessitée par la pratique des reports, 

Si les conditions de l'opération impliquent que le titre se vend intérêts à 
bonifier, cet élément du prix ne sera pas déduit de l'assiette du droit. Si le 
titre est vendu coupons attachés, le montant ne sera pas majoré à raison de 
cette condition. 
Si les versements sont encore à appeler sur des titres, cc n'est pas sur le 

nominal que le droit sera acquitté mais sur la somme à acquitter au vendeur, 
car ces titres se vendent versements à faire par l'acheteur. 

AuT. -14 ancien (9 nouveau). 

Le projet primitif du Gouvernement fixait le druit à 2 centimes par 
IOO francs par Irnction. La section centrale l'a établi à fr. O.tä par 
mille francs, sans fraction. 
Elle a maintenu le taux primitif réduit qui devait atteindre les transactions 
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sur les valeurs belges - fonds d'Jttat~ provinces, communes, et fonds publics 
qui peuvent être considérés comme en relations directes avec l'lttat. les p1·0- 
viuces, les communes ou certains autres organismes désignés à ce bénéfice, 
à raison de privilèges de coustit utiou légale, <le concessions ou de subsides. 

L'intérêt public qui a justifié lem création'. justifie ce régime de faveur. 
Mais la section centrale a estimé que cette faveur devrait disparaître si 
ces valeurs, de placement pat· kul' .iature, formnient l'aliment de la spécu­ 
lation, dont les marchés ù terme constituent un des [instruments. 

Le taux réduit n'est applicable qu'aux transactions au comptant. 

Aussi longtemps que subsiste une société, les titres représentatifs de son 
capital et de sa delle demeurent soumis a11 droit forl de O.-lö par mille. Mais 
si l'État prenait la succession de l'entreprise, un changemcn t dans les con­ 
ditions fiscales se produirait : Ic titre devrait sortir de la rubrique des entre­ 
prises privées pour entrer dans la catégorie de la rente indirecte par le fait 
de la substitution réelle de l'f:tat. aux sociétés. Le cas se p ro.luira ù l'occasion 
de rachat de chemins de Ier, li ne suffirait évidemment pas d'une simple 
garantie pour qu'un titre ait le caractère de fonds d'État on de Province : 
« Il faut s'attacher ù discerner quelle est la partie directement et persen­ 
nellemeut obligée au remboursement du titre et au service des intérèts : 
celle qui .est caution du payement ne vient qu'en seconde ligne >>. [Pmsror, 
Actions et obligations, supplément. au Dictionnaire de l'Enregistremeut. 
CARrnm, Le régime des [ouds étrangers en France, p. 57. Cons. Cr.ÉMENTEL, 

Reou» politique et pori., juin i905.) 
Le dernier paragraphe de l'article 14 du projet a été supprimé, à raison 

du texte de l'article 10 nouveau qui instaure un régime aussi favorable 
que celui consenti en faveur des reports. 

A1u. H> ancien ( t 0 nou veau). 

Le projet primitif du Gouvernement déclarait exempter du droit d'enre­ 
gistrement les opérations de report. 
Cette disposition était susceptible d'ouvrir Ic champ à de multiples contro­ 

verses dans son application, à raison des interprétations multiples données 
au terme report. 

Le (( report » est un nouveau venu dans le monde juridique. Il n'a point 
encore reçu des lettres d'iutruduction , qui lui permettraient de ne plus être 
le contrat anonyme, à côté du mandat, d,1 louage, du prèt , du gage, qui ont 
leur place bien marquée, leur régime bien défini, à raison de leur âge. 

C'est le contrat innommé: il n'est pas encore reconnu de nature spéciale 
et Lien déterminée. 

Le report est un résultat qui peut être atteint pat· des voies bien diffé­ 
rentes. 

Le monde des affaires considérant l'opération ordinaire l'a qualifiée à 
raison de son résultat économique, tandis que le monde des juristes l'a envi­ 
sagée sous l'angle des contrats pouvant juridiquement amener à ce résultat. 
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Il ne pouvait être question de faire ici œuvre de civiliste, et d'instituer le 
cotie du report. 

Il s'agissait de considérer l'opération telle qu'elle se présente en fait, pour 
lui applique!' le régime dont elle est susceptible. 

ti: He-porter » c'est portel' la réalisation d'une opération <l'une date à 
une antre date : Un débiteur est dans l'impossibilité d'acquitter une dette à 
l'échéance : on reporte l'échéance. 

Une opération n'est pas terminée à un jour déterminé : on la continue à 
une autre date. - 011 la reporte. 

En matière dt• bourse, un acheteur vend ou achète des valeurs à terme : 
le jour de l'échéance venu, il ne veut pas liquider l'opération en livrant ou 
levant les titres : il désire obtenir un terme jusqu'à une liquidation prochaine, 
il cherche à faire reporter. 

Différer à une autre date les résultats effectifs de l'opération, tel est le 
résultat que veut obtenir Ic reporteur. 

Les moyens à employer peuvent être fournis par des combinaisons diffé­ 
rant essentiellement les unes des autres. 

L'acheteur à terme peut demander à sa contre-partie de lui accorder le 
délai de report. Celle-ci peut y consentir moyennant payement d'un intérêt, 
versement d'un acompte sur le prix. Celui-ci peut être égal à la différence 
entre le cours du jour de la demande et celui prévu pour l'échéance nou­ 
velle. L'intermédiaire peut réclamer une commission pour avoir négocié et 
obtenu ce délai. Il n'y a pas une vente nouvelle, et cependant l'opération 
est reportée. 

La contre-partie peut se refuser à accorder ces délais: L'acheteur à terme 
qui ne veut pas prendre livraison peut alors, pour conserver sa position sans 
devoir payer le prix, revendre au comptant. les titres qu'il devait lever, et 
racheter une même quantité à terme; c'est encore un mode de réaliser un 
report et, comme c'est celui qui est couramment adopté dans la pratique 
boursière, on est assez porté à appliquer à cette espèce de report un terme 
générique. Il y a ici, en réalité, deux opérations geminées se couvrant 
mutuellement. 

Enfin, l'acheteur peut lever les titres - ou prier un banquier de lever les 
titres, et de lui consentir un prêt sur ceux-ci à concurrence du prix payé, 
ou de partie de ce prix. li y a, en tel cas, exécution d'un contrat de vente et 
d'un contrat de prêt. 

Le projet de loi avait renoncé à définir le report et tranchait la difficulté 
en accordant une exemption basée sur le résultat et non sur les opérations 
l'ayant produit. 
Tout en entendant maintenir Ia faveur que le projet accordait à ces opé­ 

rations, la section centrale a cru pouvoir réaliser ce but en appliquant, non 
an report, mais à celles des opérations qui servent dans la presque totalité 
des cas à la réaliser, le bénéfice du dégrèvement. 

Lorsqu'une opération de vente et une opération d'achat - ou inverse­ 
ment - auront été traités pour compte de la même personne, sur les mêmes 
valeurs, dans la même bourse - ce qui est le fonctionnement ordinaire du 
report - le droit ne sera dù que sur la différence entre Ie montant des 
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veules cl Ic montant des achats dans chaque espèce de titres. Il sera donc de 
O.i!> par mille de la différence acquittée ou reçue. Si l'opération est réalisée 
pour partie, si clic est liquidée on levée partiellement, Ic droit plein sera 
perçu sm· cet élément non couvert par un cc report ,>. 

La loi n'avait pas, semble-t-il, à aller au delà cl à exonérer une opération 
de veule réalisée, faisant entrer des titres dans le patrimoine de celui qui en 
use inuuédiuteruent pour les constituer en, gage d'un prêt. 

Le texte nouveau cxe uptera doue en fa,i,t- ainsi que le faisait Ic projet - 
les reports obtenus pal' Ic mode usuel adopté en bourse. 
li permettra encore Ic transfert de la position d'un donneur d'ordre de 

chez un agr nt chez un autre agent, ou d'une banque à une autre banque. 
En résumé, le système préconisé aboutira en fait à la perception au profit de 

l'Etat d'une taxe égale à 1/'10" des courtages acquittés aujourd'hui à la 
Bourse de Bruxelles (i Jm par mille). Le droit ne sera pus même perçu dans 
tous les cas où les agents perçoivent le courtage 011 le demi courtage. 

AnT. 18 à ~0 (·f 2 à -t4 nouveaux). 

Ces articles précisent le mode de perception de la taxe : les bordereaux 
devront être extraits de livres à souches estampillés selon le type des car­ 
nets de protêts. 
Toute opération amenant délivrance de titres, mise sous le dossier, revente 

de titres à une autre séance de bourse que celle ou a été opéré l'achat - ou 
inversement - devra être constatée par la création et la remise d'un borde­ 
reau, si l'une des parties est un non-professionnel. Entre professionnels, les 
opérations seront constatées conformément aux usages et écritures du com­ 
merce. 

Chaque intéressé pourra donner à ses bordereaux la forme qu'il jugera 
couvenable. 

L'article f 8 (texte nouveau) énonce les mentions essentielles du borde­ 
reau à remettre au client. Il importe qu'il en reste une trace, et à moins d'au­ 
toriser le fisc à prendre éventuellement connaissance des copies de lettres, 
il était indispensable de prévoir que les bordereaux seraient extraits de 
livres à souches : Les bordereaux ne devront pas reproduire la spécification, 
le détail des opérations, mais la simple indication de nature. 

1.c timbre ne devra êjre apposé qu'après rédaction du bordereau. 

ART. 2i cm nouveau). 
Ainsi que le constatait :M. Neymark dans ses études sur l'Obsusion fis­ 

cale, à propos d'une taxe analogue proposée en France : 
« ••• Cc que redoute surtout le monde de la finance et de la banque, ce 

qui lui déplaît, c'est Ie mode d'application, du nouvel impôt; ce sont les 
mesures vexatoires qu'il comporte et, surtout, l'immixtion du fisc dans Jes 
affaires privées. Il n'y aurait plus de secret professionnel ni pour les agents 
de change, ni pour les banquiers et intermédiaires, ui pour tous ceux 
qui s'occupent d'affaires. Or, pour les spéculateurs, la première condition de 
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succès et <le bénéfice, c'est le « secret ,>, le « silence n sur les opérations 
qu'ils effectuent. 

» Toute personne, eapitalisto ou autre, banquier ou spéculateur, tout « don­ 
neur d'ui-dres », ù terme ou au comptunt , dont on pourrait counaltre le 
nom, les opérations, les agents chez qui les ordres ont été exécutés, serait, 
suivant l'expression de la Bourse, immédiatement cc visée n. Le commerce 
des capitaux et des titres est un· commerce comme les autres. Quel est le 
uégociaut qui oserait, à la Bourse de cunuuerce, engager une affaire de 
quelque importance, si Ic secret lie ses opérations pouvait être divulgué?>> 

Le secret des opérations boursières ne porte pas tant sut· le nom des ache­ 
teurs et vendeurs, ou des intermédiaires que sur les mouvements des 
valeurs. Celui-là qui serait mis en possession d'un relevé indiquant Ic total 
des achats et des veules sur une valeur, posséderait un instrument de spécu­ 
lation qui pourrait lui livrer le marché. C'est pourquoi le droit de communi­ 
cation ne peut être exercé qu'avec une extrême réserve et que les craintes 
qu'avait inspiré le projet primitif étaient aussi vives que justifiées. 

Le mode de perception par apposition d'un timbre adhésif sm· le borde­ 
rcau a paru susceptible de fournir Ic moyeu le plus pratique de concilier 
les intérêts du fisc et ceux des redevables. 

La disposition nouvelle reprend de l'article 21 ancien la condition <l'au­ 
torisation spéciale pour pouvoir procéder à une vérification de souches. On 
peut donc conclure que le contrôle ne trou vera place que lorsque de légi­ 
times suspicions de fraude le rendront indispensable. Il ne s'exercerait que 
lorsque les souches n'auront plus qu'une valeur doeumcutaire. 

La taxe constitue un droit perçu à l'occasion de l'opération elle-même; 
mais elle ne peut être envisagée comme constituant un enregistrement. Elle 
ne suppose aucune formalité consistaut à réaliser 1111 acte dans un registre 
dont des préposés institués, Jans l'intérêt des contractants, ont la tenue. 

AnT. 23 ancien, ·i 7 nouveau. 
A divers endroits du projet, l'administration est admise à établir, par 

toutes voies de droit, le fait imposahle: il n'y a d'exception que pour le ser­ 
meut Iitisdécisoire. 
Partant, dans une contestation fiscale, Je fisc pourrait demander et le 

jnge pourra ordonner l'interrogation sur faits et articles. 
Le juge pourrait aussi soit d'oflicr, soit sur la suggestion de l'adminis­ 

tration, déférer au serment supplétoire. 
. Faut-il insister longuement pour démontrer combien il serait contraire 

à nos mœurs de placer le co nit ibuuble en défaut dans cette alternative : 
de se parjurer ou avouer qu'il devra payer un droit fraudé ou une amende? 
Pour amender le texte, il ne pouvait suffire de faire disparaitre le mot 

décoire dans tous les passages où i I ligm·c. 
Celte suppression aurait encore laissé suhsister la procédure de l'interro­ 

gatoire sur les faits et articles et la comparution personnelle. 
Le texte nouveau exclut ces modes de preuve dont l'application n'aurait 

pas apparu supportable. 
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CHAPITRE III 

Droits d'hypothèque. 

ART. 29 ancien (23 nouveau). 

Le projet du Gouvernement considère l'inscription hypothécaire en toute 
indépendance du droit de créance -- effectif ou éventuel - qu'elle garantit. 

Nous avons rcncont ré déjà une application de celle indépeudnnce des 
matières assujetties, à l'occasion des perceptions proposées sur les ouver­ 
tures de crédits. 

Ce système, Lien pins conforme aux. principes juridiques que celui du 
régime actuel, aboutit cependant, dans une application rigoureuse, ü des 
conséquences qui seraient difficilement justifiables en fait. 

La section centrale a interrogé Ic Gouvernement sur cc point : 
c< L'article 29 du projet. doit-il être interprété en cc sens que les hypo­ 

thèques légales,-· et celles de garantie de gestion -· donneront lieu désor­ 
mais à Ja perception du droit calculé sur la somme à coucurreuce de laquelle 
les effets juridiques de l'hypothèque pourront s'exercer? » 
Il lui a été répondu que : 
<c L'article 29 du projet doit être interprété en cc sens qm' l'inscription 

<les hypothèques légales, de même que l'inscription des hypothèques four­ 
nies pour garantie d'une gestion, donneront lieu, désormais, à la perception 
immédiate du droit de -1 30 par mille, tt liquider sur Ic moulant en principal 
et accessoires des sommes pour lesquelles l'inscription est requise (texte de 
l'art. 29 du projet, en concordance avec celui de l'article 85, 4°; de la loi du 
16 décembre {851). » 

Cette conséquence de l'application du principe a parn inadmissible en ce 
qui concerne les hypothèques légales : 

La tutelle est une charge qui ne peut être déclinée. Elle donne lieu à des 
devoirs multiples et à des responsabilités, encourus sans aucune rémunéra­ 
tion. Pourrait-on songer à imposer aux tuteurs une charge fiscale à raison 
de l'inscription que le conseil de famille poursuivrait sur leurs biens pour 
gara11tie des droits des mineurs. Nul n'oserait le proposer et il parait certain 
que le tuteur devrait être admis à porter cette charge au débit du compte 
d11. mineur. Mais alors ce droit <l'inscription atteindrait Jes mineurs et Jes 
pupilles .... 

Déjà leur incapacité légale, l'obligation de soumettre leurs biens à <les 
placements de nature déterminé grhent lourdement un patrimoine qui a été 
soumis à tous les effets <le la déclaration successorale. 

Ce serait inadmissible et la section centrale a amendé la disposition. Le 
principe juridique devra Iléchir, dans la mesure de l'exception nécessaire, 
pour toutes les hypothèques légales. 

Des craintes avaient surgi, relativement à l'applieat ion possible de l'ar­ 
ticle '29 à un autre cas digne d'intérêt. 
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La section centrale a interrogé : 
(( Lorsqu'un acheteur n'acquittera pas immédiatement le prix d'achat 

d'un iuuncuble, des druits seront-ils dus à raison de la transcription du titre 
ou de l'inscriptiun d'oflice du privilège : pourra-t-on trouver· là application 
du principe de l'article 29? >> 

La réponse fournie a dissipé toutes appréhensions; mais il importe de la 
consigucr ici, en en prenant acte: 

cc La jurisprudence administrative est établie en ce sens que l'inscription 
d'office au profit du vendeur ne reud pas exigible Ic droit d'iuscription, 

Le projet n'entend pas déroger à cette règle. )) 

Aur. 5'1 

Cet article a donné lieu à l'observation de droit suivante: 
cc En cas de prorogation de sociétés, il ne se produit aucune mutation. 
» Comment justifie-t-on un droit de transcription? 
» Si le droit doit être perçu, ne serait-ce pas un droit d'enregistremeut P i, 
Il y a été répondu par le Gouvernement : 
« Dans l'esprit de l'article 4 du projet, la prorogation de société est consi­ 

dérée, pour la perception du droit d'enregistrement, comme entraînant 
constitution d'une société nouvelle : le droit de fr. O.t'>O p. c. est perçu 
comme si le capital social, au jour de la prurugation, Iaisait l'objet d'apports 
à la société. 
Il doit en être de même pour la perception du droit de transcription. » 
Cette réponse ne paraît pas fournir une solution satisfaisante au regard 

des principes du droit, car elle se réclame une pu1·e fiction. 
Inscrits au 110m de la société les immeubles ne cessent point de l'être à 

l'expiratiou du terme qui rend nécessaire la prorogation. 011 pourrait, dès 
lors, se demander quelle serait la sanction du non accomplissement de cette 
formalité, et si I'ubsteution n'aurait pas pour unique conséquence de dis­ 
penser du payement du droit. 

La portée de l'article 51 est d' ordre fiscal. Si l'on veut assurer ses effets, 
- et la section centrale eu tend entrer dans cette voie -, i1 y a lieu d'imposer 
une mention supplémentaire de transcription en relation avec l'acte primitif, 
et de prévoir la perception d'un droit complémentaire en rémunération de 
cette formalité déclarée obligatoire. 

Le fisc qui connaîtra l'acte de prorogation à raison de l'enregistrement 
pourra exiger ainsi la présentation à la transcription. 
Il va de soi que le droit de transcription originaire doit ètre calculé sur la 

valeur des immeubles apportés. Celle-ci sera établie par la contre valeur 
attribuée aux apporteurs, el à défaut selon les modes usuels d'évaluation. 
Au cas de prurogution le droit devra être perçu sur les biens inscrits au nom 
de la société, déduction faite tic ceux aliénés, augmeutatiou faite lie ceux. 
acquis au cours de la première période. La base de taxation sera celle adoptée 
lors de la transcription primitive sans qu'il faille vérifier la plus ou moins 
value. 
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li a encore été formulé celle antre question : 
<t) Comment l'alinéa 2 de l'article 3-1 se coucilie-t-il avec l'article G? 
b) Comment justifio-t-on la fixation de la réduction du droit i1 !JO p. <·.? 
c) Est-il hieu entendu qnc les sociétés ne constituant pas une individualité 

juridique distincte sont toutes celles auxquelles l'article 2 de la loi du '!W mni 
U)t3, ou une autre loi spéciale n'attribue pas cc caractère? 

Voici les réponses P .. 
u a) et b). La réduction à moitié du droit de transcription, proposée par 

l'article 31, troisième alinéa du projet, sera applicable, notamment, aux 
apports de Liens immeubles dans les sociétés en uorn collectif ou en comman­ 
dite simple, ces sociétés étant considérées, aux termes du premier alinéa de 
l'article 6, comme n'ayant pas la propriété des biens composant le fonds 
social, en d'autres termes, comme ne constituant pas une individualité juri­ 
dique distincte de la personne des associés. 

)> Au point de vue strictement juridique, le droit de transcription devrait, 
dans l'hypothèse visée au troisième alinéa de l'article 51, être liquidée au 
taux de fr. 1. 2ti p. c., mais seulement sur les quotités indivises acquises par 
les coassociés de l'apporteur dans l'immeuble mis en société: -1/2, s'il y a 
deux associés; 2/3, s'il y en a trois; 5/4, s'il y en quatre, etc. Il a paru plus 
simple de ne pas modifier la base de la percept ion et de se borner à réduire 
à l /2. le taux du droit. 

» c) Il en est bien ainsi. » 

CHAPITRE IV 

Droits de timbre 

A. - QU11TANCES 

Anr. 52. 

La section centrale a repoussé par ~ voix contre 1 et une abstention le 
droit de timbre proposé sur les .quittnnees, après avoir recherché si l'on ne 
pourrait amender les dispositions de l'article 52 en dispensant du timbre les 
quittances d'un import inférieur à 2ä ou à 50 francs. 

De nombreuses protestations s'étaient élevées contre le caractère vexatoire 
de cet impôt dont le montant prévu - 2,500,000 francs - impliquait 
2~ millions d'actes de perception. 
Encore a-t-on fait des réserves au sujet (le ce chiffre de prévisions : Le 

relevé du service des Postes renseigne la présentation de !518H>,OOO quit­ 
tances pour le dernier relevé - et quelle que puisse être la proportion dans ce 
chiffre des quittances d'un import inférieur à 1,0 francs, cc seul élément don­ 
nait à prévoir que Ic chiffre prévu serait largement dépassé, à moins qne 
le public, hostile a cette perception, ne cherchât à éluder le droit en suppri­ 
mant l'instrprncnt. 
Au cours d'une discussion à l'Union Syndicale de Bruxelles, il avait été 

relevé que si la loi du 2ä mars 189{ avait soumis les quittances, lorsque leur 
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import dépassait fO francs, tt un droit de timbre de dimension de 2ä cen­ 
times, cc droit ne fut jamais appliqué. Sur les seuls effets escomptés et 
encaissés par lu Banque Nationale, Ic Trésor, s'il leur avait appliqué un 
timbre supplémentaire de fO centimes, aurait, coustntuit-I-on , encaissé près 
d'un million et, de cet élément encore, on concluait que Ic chiffre de 
2,!J00,000 francs était en dessous ile toutes prévisions. A ces considéra­ 
tions venaient s'ajouter celles relatives à l'improportionnalité du droit fixe, 
d'autant plus fâcheux que les quittances servent plus exclusivement aux 
petites transactions. 

L'Association nationale de la Peiite Bourqeoisie, avait, indiqué, de son 
côté, que le timbre sur les quittances pèserait surtout sur les classes 
moyennes, et aurait les plus fâcheuses conséquences, même sur un terrain 
autre que celui des chacges pécuniaires. 

« Il n'est pas douteux que les commerçants et les petits industriels com­ 
rneucent, grùcc à la propugnmle organisée par les associations, les syndi­ 
cats, etc., à tenir plus régulièrement leurs écritures et il serait déplorable 
d'entraver ce mouvement. 

» Or, le petit commerçant ou industriel pour échapper au droit de quit­ 
tance va reprendre ses anciens errements et renoncer à ses écrit ures. C.1r il 
ne faut point perdre de vue que le droit de timbre pour quittance retombera 
surtout sur la classe ouvrière; d'abord parce qu'elle a le plus grand nombre 
de quittances et ensuite pa,ce que le montant de ces quittances n'est guère 
élevé En effet vu l'imuortance de ses affaires Ic cornmereuut ou l'artisan • , t' 1 .• 

doit émettre un bien plus grand nombre de quittances ne comportant com­ 
munément que quelques francs, tandis que <lans le haut commerce ces 
quittances comportent plusieurs centaines et même des milliers de francs. 
Et personne ne cuntestera que prélever dix centimes sur une somme de 
dix francs ou de vingt francs constitue une charge considérable, taudis 
que cette même taxe perç1Je pour une quittance de ä0,000 fraues, passe 
inaperçue et n'exerce aucune influence sur le bénéfice résultant de l'opé­ 
ration. » 

On signala enfin, combien cette taxe serait facilement éludée par ceux qui 
voudraient s'y soustraire. Une quittance suppose une signature : il suffirait 
donc d'apposer une mention de payement quelconque sur une note pour 
échapper à l'impôt. 

Comment, d'autre part, constater les infractions sans recourir à des vexa­ 
tions qui apparaîtraient comme intolérables. 

Dans 1111 pays voisin on rappelé saus cesse, pour l'excuser, qu'il fut rendu 
nécessaire par les désastres d'une guerre, et la nécessité <le libérer Ie terri­ 
toire. 

Si 1'011 <levait entrer dans la voie <lu timbre des quittances, il en est toute 
une série dont la taxation se justifierait peut-être Lien mieux que celles du 
commerce. Ce sont les quittances constituées par les billets de chemins de 
fer. Une perception à cet égard serait bien plus facilement supportée. Cepen­ 
dant 011 n'a pas cru devoir la proposer, 

Il a semblé à la majorité de la section que l'impôt des quittances frappant 
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une matière dispersée à l'infini offrait de tels inconvénients qu'il ne pouvait 
se concilier ui avec 110s mœurs ni avec nos habitudes, ni avec la justice dans 
la proportionnalité de la perception. 

B. CHÊQUES, ACCRÉDl'flli'S, ETC. 

ART. 55. 

D'autres considérations ont. fait rrpousser - pa1· 4 voix contre 5 - les dis­ 
positions relatives au Limbre des chèques, accréditifs et autres bons de 
payements à vue. 

Le projet avait indiqué comme rendement probable une somme de cinq 
cent mille francs. 

<< La Banque Nationale a payé 2ö milliards en comptes courants particuliers 
à 503 mille postes: ce qui, eu un an représente 82,000 francs, en moyenne, 
par poste. A ne prendre que les besoins de deux échanges mensuels, nous 
trouverions un import moyen de 5,650 francs par chèque on mandat de 
virement 1 ce qui endosserait aux seuls comptes cou ranis particuliers de la 
Banque Nationale la recette d'un demi-million évaluée sur le pays tout entier » 
u remarqué M. Van Elewyck à l'Union syndicale de Bruxelles. 

« Mais il y a pas qrie les comptes courants et les carnets de chèques de la 
Banque Nationale - continuait l'honorable Peésident. Les Pomp tes courants 
des Lanques libres ont une bien autre importance. Dès lors, que signifie 
cette évaluation de recettes dc~O0mille francs ?L'administration des finances, 
dans un intérêt facile à comprendre, a sous-évalué dans des proportions 
anormales les prévisions de rendement du timbre sur chèques. Ce n'est pas 
500 mille francs, c'est 5 à 4 millions au bas mot que rapporterait ce timbre 
au Trésor. 

>> Remarquez que les accréditifs eutrr-nt dans cette recette.Or, sur les seuls 
accréditifs délivrés par la Banque Nationale, la recette du timbre s'élèverait 
à 60 mille francs. Ajoutez-y les 5ä mille à 40 mille francs que paieront les 
chèques et mandats de la Caisse des Reports et voilà le cinquième de la re­ 
cette évaluée par deux seules Lanques ! 

n Avant !871,la banque faisait payer une légère commission aux. lettres de 
crédit et aux. accréditifs. Elle en avait d istr-ihué de H~66 à ·1870, pour~~ mil­ 
lions en moyenne, annuellement. La commission est supprimée en i87-f et le 
mouvement annuel moyen des accréditifs monte à '1,800 millions en 19( 2 ! 
Tels sont les bienfaits de la gratuité. » 

Cette démonstration de la productivité de la taxe n'était assurément pas 
un argument de nature :\ la faire écarter au point de vue de son adoption et 
s'il était exact que le rendement devait être supérieur aux prévisions, on 
n'aurait pu que s'empresser de l'adopter, à défaut d'autres griefs ... 

Ce sont <les raisons particulières qui justifient sinon un régime de faveur: 
à tout le moins la suppression de toutes entraves de nature à contrarier le 
développement de la pratique des règlements par chèques, qui ont entraîné 
la décision <le la mnjoritè de la section centrale. 

II faut voir dans les fonds disponibles pour provision de chèques et leur 
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circulation autre chose que de simples dépôts productifs d'intérêts, une 
variété de placements à intérêts. Les compies chèques doivent être consi­ 
dérés à raison de l'aide qu'ils apportent à l'insuffisance tie numéraire dans 
les règlements des opérations commerciales. Ils constituent un des éléments 
susceptibles de faire produire Ic maximum de puissance aux disponibilités 
métalliques de la collectivité en lui assurant Ic maximum <le force produc­ 
tive. 

u En règle, exposait M. Dumoulin, dans une récente conféreuce à l'Union 
Syndicale i, Bruxelles, il ne faudrait pas conserver de fonds chez soi, sauf 
pour les menus besoins; et c'est du banquier qu'il faut faire son caissier. Le 
capital qui dort dans un tiroir ou dans un coffre-fort, est autant d'enlcvé aux 
disponibilités de la collectivité; ce ne sont que quelques centaines de francs 
par famille, mais cc sont des centaines de millions pour la nation entière n. 

« Une journée d'échéance est pour le commerçant une journée de souci et 
de surcroit de travail, tandis qu'elle pourrait être une journée normale, s'il 
chargeait son banquier d'opérer ses paiements en ses lieu et place. 

)> Les petits fournisseurs, tels que l'épicier et le boulanger, devraient éga­ 
lement être payés chez le banquier, par le recours du chèque, et du chèque 
barré surtout, On leur faciliterait singulièrement leurs recouvrements pério­ 
diqurs, on leur épargnerait du temps, on leur éviterait. les erreurs et les 
vols, parce !]UC le vol est impossible par le chèque barré, et que l'erreur se 
retrouve toujours par cc moyen de paiement. Indépendamment de cela, on 
évite les dérangements causés par le change de la monnaie, et les risques de 
recevoir de mauvaises pièces, comme cria arrive souvent un jour d'échéance. 

» Les banquiers conservent les capitaux chez eux, poUI' le plus grand profit 
de la collectivité, taudis qu'aujourd'hui, dans u11 pays comme Ic nôtre, il y a 
plusieurs centaines de millions qui, à chaque échéance, courent la rue, on 
dorment imprnductivement chez les particuliers. 

» Les opérations du banquier seraient simplifiées et ses risques atténués. 
An surplus, pour tirer des Chambres de rornpensution , comme il en existe 
une ù Bruxelles, tout le parti possible, il convient que le paiement par chèque 
et pa1· traite domiciliée se généralise. 

>> Il est certain que la généralisation du chèque par les co mrnerçants, non 
seulement éviterait à ceux-ci des soucis et des pertes, mais étendrait surtout 
le rôle des hauqucs, et augmentant de plusieurs centaines de millions leurs 
disponibilités aurait vrnisemblahlernent l'influence la plus favorable dans 
le sens de la baisse, sur le taux de l'escompte, pins élevé en Belgique qu'en 
Angleterre et en France. » 

La section centrale s'est trouvée en présence de l'expérience constituée 
par l'application en Allemagne du timhrc sur les chèques. 

La loi du 11 mars f908, avait proclamé pour le chèque, l'exemption 
absolue du droit de timbre en vue de faciliter l'essor de cet instrument si 
précieux de payement. :\lais, en {9-10, le Gouvernement allemand se trouvant 
dans la nécessité de créer de nouveaux impôts crut pouvoir modifier l'ar­ 
ticle 29 de la susdite loi en dépit des protestations des banques, des 
chambres de commerce et des industriels, et frappa le chèque d'un impôt 



[ N° 542. ] ( 42) 

fixe de 10 Pfennigs. Cet impôt lui rapporta environ trois millions de Marcs 
la première année, mais seulement 2 5j!1; lu deuxième, Ic public retirant peu 
ù peu sa sympathie pour ce moyen de payement. Les protestations ne cessè­ 
rent point. Elks redoublèrent à mesure que la vogue du chèque t(UÎ, pendant 
les deux premières années à partir tie la promulgation de la nouvelle loi 
avait été mervr-illeuse, diminuait. La rapidité et la cor rection des trnusuc­ 
l ious commerciales s'en ressentaient. Assemblée succédait à assemblée; la 
question de suppression de l'impôt. ne disparaissait plus de l'ordre du jour 
des chambres de commerce, des revues de droit el d'industrie. Une péti­ 
tion signée pat· toutes les corporations des artisans, des petits commerçants, 
des commerçants et des industrielles, pétitiou réclamaut la suppression de 
cet impôt de « paralysie i) fut adressée à la Diète de l'Empire au commence­ 
ment du mois de juin 1915. 

<1 Le comité, disait-elle, est d'avis que l'extension de la circulation des 
chèques est de l'importance la plus grande pour le commerce el l'industrie, 
et spécialement pour la classe des négociants moyens, tie l'industrie moyenne 
et des artisans. L'impôt actuel représente un obstacle sérieux pour le déve­ 
loppement des transactions par chèque, spécialement pour la comptabilité 
et les rapports financiers (pécuniaires) entre artisans et petits commerçants. 
Le comité réclame, par conséqueut, la suppression du timbre, d'autant plus 
que les revenus en résultant pour le Trésor ne sont évalués, pom· l'année f 912, 
que pour un montant de 5 millious de marcs. >> 

En effet, il n'avait pas fallu trois années pour ruiner l'institution : 
Le nombre de chèques avait diminué d'année en année. De 200 millions il 

était descendu à 50 millions de chèques! Le rendement prévu de 20 millions 
de marks, en 1909, avait abouti à une prévision de 5 millions pour 1915 ! 

Aussi la Commission du budget allemand a-t-elle mis terme il cette expé­ 
rience qui, d'après certains, a gravement compromis l'existence du chèque 
en Allemagne. 

Il serait au moins imprudent de la tenter dans un pays où la pratique du 
chèque, malgré tous les efforts, vient à peine de s'introduire. 

C. CONTRATS D'ASSURANCE. 

Aur. 54 nu PROJET (art. 26 à 54 nouveaux). 

Observations générales. 

Le projet de loi se bornait par son article 5-t à poser en présnmptiun 
légale que tout contrat d'assurance était constaté par une police écrite. 

Celle disposition pouvait être mppror-hée de celle de l'article 9 relatif aux 
Laux ruais avec ecl te différence qu'ici Ia présomption se rapprochait, dans la 
gra1Hlc majorité des cas, de la réalité, 

Celle proposition a cependant provoqué de multiples critiques de la part 
tics intéressés et a été indiquée comme inapplicable à raison du nombre 
considérable tie polices qui ont été créées sans 11ue le droit ait été acquitté. 
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On ne pouvait songer i1 régulariser cc passé sans opérer une perturbation 

profonde dans Ic monde des assureurs et des assurés : lu soumission au nou­ 
veau !'égimc aurait entraîné pour certaines compagnies la soumission aux 
fonualités l'l droits de régulurisntiou ou rappels de plus de !$00 mille polices, 
soit un million d'originaux et doubles, sans compter les avenants, et une 
dépense de plus de deux millions de Iraucs ! 

D'autre part, ce droit fixe et invnriahle aurait iuégnlemeut grevé les con­ 
trats : il aurait atteint certains d'entre eux pour un ehiffrc supérieur aux 
primes; ainsi des assurances de récoltes ou temporaires dont les polices ont 
une durée de six mois au plus, <les contrats populaires sui· des capitaux 
inférieurs à ~00 francs. 

La section centrale a été saisie <le textes nouveaux organisant un système 
préconisé par les assureurs, à la suite des observations qu'ils furent amenés 
à présenter au Gouvernement. 

Cc système aboutit à l'application d'un rt;gimc d'abonnement an timbre 
devant assurer les ressources prévues e11 même temps que l'abandon de 
la rétroactivité pour les contrats actuellement en cours. 

Les notes soumises à Ja section rangeaient en trois catégories les assurances : 
1° Les assurances maritimes et fluviales et celles contre les risques de 

transports terrestres. Il n'innovait pas en ce qui les concernait, maintenant 
à leur égard Je système du timbre sur les po lices. 

2° Les assurances qui seraient cotisées sur le capital assuré; 
5° Les assurances qui seraient cotisées sur Ic montant de la prime. 
Les taxes proportionnelles étaient indiquées comme devant constituer un 

abonnement forfaitaire au timbre sur tous les actes relatifs à la conclusion 
ou au fonctionnement du contrat. 

La première question que la section centrale a été amenée à examiner en 
présence <le ce projet qui comprenait onze articles nouveaux, était celle de 
savoir s'il y avait lieu de maintenir les assurances maritimes et fluviales et de 
transports terrestres sous le l'(~gime ancien du timbre de dimension des 
polices. 

La chambre ile commerce d'Anvers avait signalé que cette variété de 
systèmes amèuerait de sérieuses difficultés : 

<c Les assurances maritimes. fluviales el de transports terrestres sont essen­ 
tiellemcnl des opérations commerciales, se traitant d'après des modes que 
les nécessités engendrent ici comme ailleurs. 'fout d'abord, il convient 
d'observer que jamais ui en Belgique, ni dans aucun pays, ces contrais 11c se 
fout en double. Les assureurs seuls les signent el plusieurs assureurs signent 
sur le même contrat, chacun pour une partie, L'assuré ne signe rien, il n'a 
d'autre obligatlon q11e celle de payer la prime. 

,, Lorsqu'un avis téléphonique ou télégraphique annonce I'expéditinn qui 
se fait de ou vers un pays d'ontrcrner,il y a danger de perte et urgence à cc 
que l'assurance soit faite sur-le-champ. C'es] ainsi qu'à la Bourse d'Anvers se 
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truitent chaque jour de nombreuses assurances, sur une simple petite fiche 
sorumuire, autsemcut dit un al'rêt.é provisuire , paraphé séance tenante au 
crayon pat· de multiples assureurs l'l valant contrat parfait jusqu'à son rem­ 
placement par la police. Ces arrêtés provisoires si informes qu'il soient, sont 
toujours respectés et subissent des modifications nombreuses à mesure que 
les détails arrivent. Cc n'est que plus tard, lorsque l'opération est parfaite et 
que l'on connaît l'ensemble des marchandises chargées successivement, que 
l'on peut établir le contrat définitif. 

»Il y a plus. Il arrive constamment, au cours de la journée, que l'on traite 
l'assurance par accord verbal ou téléphonique j ugeant , que l'on ne peut 
attendre une minute pour se mettre à couvert. 

» Ces nombreux actes n'ont jamais fait et 11e pourraient faire l'objet 
d'inscriptions sur timbre. Le temps ferait défaut. » 

La section centrale a tenu à vérifier si ces erjt iques étaient réellement 
fondées; et les questions el réponses suivantes ont. été échangées. 

D. <c Pourquoi les assurances fluviales et maritimes doivent-elles rester 
sous le régime actuel? >) 

H. « Les assurances maritimes et fluviales constituent une branche très 
spéciale. Le gouvemement n'est pas persuadé que le système de l'abonne­ 
ment annuel pourrait leur être appliqué sans inconvénient. )> 

<< En France, où nn a établi le régime de l'abonnement obligatoire pour les 
assurances sur la vie et contre l'incendie, on a maintenu pour les assurances 
maritimes et fluviales, notamment, le droit de timbre au comptant d'après 
la dimension du papier. )> 

D. << Est-il de pratique, à Anvers notamment, de dresser des contrats en 
double de ces assurances. La pratique n'est-elle, pas au coutraire, de régler 
cette matière par de simples fiches qui ne sont transcrites que plus tard dans 
les registres des assure ms P >i 

« Pourrait-on adopter la pratique d'assurances par contrats écrits sur la 
place d'Anvers? » 

R. « D'après des reuscignements qui ont été fournis au gouvernement, les 
contrats d'assurances maritimes passés à Anvers sont souvent eonstatés par de 
simples fiches revêtues uniquement d'un paraphe; et si un acte est dressé, il 
est fait en un seul original.)) 

« Selon les renseignements puisés aux mêmes sources, il serait difficile, en 
pratique, de constater tous les contrats d'assurance maritime par des écrits 
probatoires en forme, étant donné que ces contrats se réalisent généralement 
en Bourse. )) 

D) <( Ne pourrait-on atteindre la recette escomptée en rangeant ces assu­ 
rances sous. Ic réRime de l'abonnement calculé sur les primes perçues? » 

R) (< Il n'a pas été démontré au Gouvcrneme11tquel'applicationaux assu­ 
rances maritimes du système de I'abonnement , donnerait des résultats plus 
favorables au Trésor que Ic régime du timbre de dimension. >> 

Les renseignements fournis par Ic Gouvernement ont indiqué que les 
actes d'assurances maritimes et fluviales et de trunsports par terre encais­ 
sent annuellement des prunes pom: un chiffre s'élevant entre 15 et 20 mil- 
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lions de francs et que la rente escomptée aurnit été, an taux de OjW par 
WO francs sur Ic chiffre moyen ou 17 1ml lions et demi, de 5!J,OOO francs. 

Le même taux de perception calculé sui· la base du droit du ti mbrc sur la 
police, impliquerait 35,000 polices, dressées en don hic, - ce qui est con­ 
traire, à la pratique ainsi qu'on vient de Ic constater. Mais, d'autre part, on 
peut supposer que le nombre des contrats dépasse sensiblement 3t>1000, car 
la moyenne de chacun des contrats ne peul entraluer lu perception d'une 
prime de rJOO Iran es. 

Quni qu'il en soit, en présence des impossibilités matérielles d'application, 
qui semblent résulter des réponses mêmes fournies, la section centrale a 
adopté le système de la taxe annuelle pour toutes les assurances mari­ 
times et fluviales s'écartant ainsi - conformément aux obscrvat ions de la 
Chambre de commerce d' d nocrs -, des suggestions primitives qui lui 
avaient été transmises. 

Le principe de l'abonnement étant ainsi admis an regard des assurances 
de toute nature, une seconde question surgit : Convient-il d'uniformiser 
davantage, et de percevoir Ic droit sm· une même base, soit le capital assuré, 
soit la prime. 

Le projet transmis à la section cent rait', préconisait Ic système double. Il 
était indiqué comme suggéré pa1· une importante compagnie qui traite des 
assurances-vie, et des assurances-incendie pour des sommes considérables. 

D'autre part, la chambre de commerce d'Anvers a exposé dans une note 
transmise le 9 j ui Ilet rn 15 : 

« Quant à la taxe sur les capitaux. assurés, telle qu'elle est proposée par le 
Gouvernement pour les assurunces contre l'incendie, la section des assu­ 
rances de la chambre de commerce croit qu'il sera préférable de la rem­ 
placer par 1111 équivalent basé sur la recette des primes. On estime que le taux 
de 2 ceutimes pour mille est IP taux moyen des primes contre l'incendie, cal­ 
culé sur l'ensemble des capitaux assurés. D'où il résulte qu'un droit de 2 cen­ 
times pour mille perçL1 sur les capitaux, est égal ù 2 p. c. sur les primes. La 
recette des primes fournit un ólénu-nt comptable plus sur et pl us équitable 
que le capital assuré. Elle doit ligmer forcément dans les livres de toute 
compagnie d'assurance. 

>> L'explosion, la chute de la foudre, l'incandescence électrique, la respou­ 
sahilité civile en cas d'incendie s'nssurent comme accessoires du risque d'in­ 
cendie, mais également contre les dommages causés sans incendie. Une 
mèmc police serait donc sujette ù plusieurs régimes de taxe pour ces diverses 
opérations, ce qui amènerait u11 ensemble des plus confus el constituant 
des charges excessives. » 

La section centrale a demandé an Gouvernement quel était son avis con­ 
cernant ces appréciations différentes. 

QUESTION. 

Comment justilic-t-nn en p1·incipe la classification Jes assurances à 
imposer sur l'élément prime et de celles à imposer sur élémeut capital? 
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Prière de vouloir en donner l'application aux diverses catégories visées P 

I\Él'ONSE. 

D'après des renseignements qui ont été fournis au gouvcmement, la taxe 
d'abonnement devrait, en principe, être liquidée sur les sommes ou capitaux 
assurés, sauf dans les hypothèses où les polices ne mentionnent pas de 
capitaux assurés, auxquels cas il y aurait lieu d'opérer sm· les primes. 

De là, la classification qui fait l'objet des 11°s 1 et 2 de l'article 1er des 
dispositions suggérées à la section centrale. 
Toutefois, il se concevrait <]Ue la taxe Iût liquidée dans tous les cas, en 

prenant pour base le montant des primes. 

QoESTlON, 

Les textes proposés prévoient-ils - el dans l'application ce regime ne 
donnerait-il pas lieu à des difficultés - que des assurances conclues pat· une 
même police soient taxées à raison tie certains éléments à ln hase prime el 
à raison d'autres à Ia base capital? 

RÉPONSE. 

Il peut arriver qu'une même police renferme plusieurs assurances conclues 
les unes avec indication d'un capital assuré, les autres sans mention de 
capital assuré. Chacune de ces assurances subira le régime afférent i:t la 
classe à laquelle elle appartient. 

Il ne paraît pas qu'il y ait lieu de disposer spécialement dans la loi pour 
cette hypothèse. 

QUESTION. 

L'assurance recours des voisins, rentre-t-elle dans l'assurance responsa­ 
bilité du chef d'accidents matériels? 

L'assurance du chef d'explosion de gaz-foudre, qui donne lieu à surprime 
sur Ies primes incendies, serait-elle taxée sm· élément prime payée ou 
capital assuré. Comment cette solution sera-t-elle consacrée par le texte? 

l\ÉPONSE. 

La taxe annuelle sur les assurances contre le recours des voisins, contre 
l'explosion du gaz et contre la foudre, serait calculée sur le montant des 
primes ou sur le montant des sommes assurées, selon les distinctions établies 
ci-avant sous ie n° L 

Voulant également mettre la Chambre en mesure de se prononcer en 
pleine connaissance de cause sur les conséquences qui pourraient résulter 
de l'application du système de la perception sur la prime, la section a 
demandé : 

« Quelles seraient les conséquences, au point <le vue budgétaire, si l'on 
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appliquait ml régime uniforme basé sur les primes el fixé par exemple à 
2 p. c. pour l'incendie, 5 p. m. pour les assurances vie, accidents, bris de 
glace, responsabilité, 0.2'J p.c. pom· les muritimes.Iluvinlcs et truuspurts par 
terre.» 

La réponse ci-après est parvenue : 
« D'après des renseiguements qui ont été fournis au gotl\crncmc11t, les 

sociétés d'assurances maritimes ou fluviales cl de transports terrestres 
encaissent, annuellement, des primes pour un chiffre variant entre 1ö mil­ 
lions et 20,000,000 de francs. 

>) En tablant sur une moyenne de 17,t>00,000, la recette par l'État, au taux 
de fr. 0.'20 par cent francs, serait de . . . . fr. 5:1,000 

» Pour les assurances sur la vie, coutre les accidents, Ic bris 
des glaces et la responsabilité civile, la recette des primes peut 
être fixée à un chiffre variant entre 80:000,000 et 90,000,000. 

» A raison de 3 francs par 1,000 francs, l'État encaisserait, 
en opérant SU!' le chiffre de 85,000,000 

Fr. 
» Pour les assurances contre l'incendie, les primes varient 

entre 25,000,000 et 50,000,000. 
,> Au taux de 2 francs par {00 francs l'impôt, calculé sur 

27 ,f:,00,000 francs donnerait au Trésor. . • . fr. 
Ensemble. _ . fr. 

2fü5,000 
290,000 

5ä0,000 

840,000 

,i Ce chiffre de 840,000 de francs est insuffisant. Il faudrait élever la 
taxe de 5 francs par f 00 francs pour les assurances con Ire l'incendie, et à 
5 francs par t,000 francs pour les assurances maritimes. i> 

Le principe de l'abonnement étant ainsi admis pour tontes les assurances, 
il reste donc à déterminer s'il y a lieu d'uniformiser. 

Les réponses que nous avons reproduites ci-dessus ne semblent pas 
indiquer une préférence marquée en faveur de l'un ou de l'autre système. 

Si le principe du dualisme est maintenu dans les textes qui vous sont sou­ 
mis, si le classement des assurances sous le régime de l'abonnement doit 
être calculé tantôt sur la base des primes et tantôt sur celui des capitaux 
assurés, c'est qu'il tient compte des critiques qu'a suscitées l'expérience 
de f 885-1886. 

La loi du 'l6 août -t883, qui avait établi le système d'abonnement sur les 
contrats d'assurance, a été abrogé par la loi du 11 juin 1887. Le rapport, 
fait au nom de la section centrale sur le projet de cette dernière loi, porte 
notamment: 

« En quoi la loi <le -1885 est défectueuse, c'est c1ue l'impôt qu'elle crée est 
» proportionnel aux primes ou, cc qui revient au même, aux risques encou­ 
» rus, au lieu d'être assis sur les valeurs assurées. 

» Il en résulte qu'il est particulièrement onéreux pour les constructions 
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» rurales; et, en effet, l'agriculture, de même que certaines autres indus­ 
» tries, sont ici le plus mal partagées. )> 

Le rapport cite ensui le les paroles prononcées par M. <le Jonghc d' Ardoye, 
tians la séance de la Chambre des représentants du 10 décembre 188~ : 

« C..t impôt (la taxe d'abonnement) est réparti d'une manière tout à fait 
>) iné~~alc entre les habitants des villes el ceux des campagnes, en frappant 
>) Ja prime d'assurance cl non le capital assuré. Un immeuble de campagne, 
>> et surtout un immeuble employé à l'agricultnre, paie une prime beaucoup 
>> plus élevée qu'un immeuble de ville de la même valeur; il s'ensuit que 
>> l'assuré de la cnmpagnc paie infiniment plus d'impôts que l'assuré de la 
» ville, ce qui me paraît une véritable injustice. , (V. Pasinomie, 1887, 
pp. i7t et 172.) 

C'est pour ce motif que le projet adopte ce mode de taxation sur le capital 
assuré à cette catégorie d'assurances, tandis qu'il indique pour· la généralité 
des autres le régime de la taxation à la prime. 

AR'r. 26 (nouveau). 

QUESTION, 

La section centrale a tenu à faire préciser dans quelle catégorie se trou­ 
veraient rangées pour la taxation - au cas d'adoption des textes qui lui 
avaient été indiqués et qu'elle vous soumet - l'assurance contre le vnl. et 
l'assurance contre la perle de valeurs en cours de transports : 

a) Terrestres; 
b) Maritimes? 

RÉPONSE. 

c, L'assurance contre le vol doit être rangée dans la même catégorie que 
l'assurance contre l'incendie. 

· )) Quant aux assurances contre la perte de valeurs en cours tie transports 
terrestres ou maritimes, elles doivent être placées sur le même rang que les 
assurances maritimes ou fluviales. » 

QUESTION. 

« Comment doit-on entendre les mots : <c montant total des primes, coti­ 
salions ou contributions à verser par l'assuré» dans l'article ·I, paragraphe 
final du texte nouveau suggéré pour remplacer les articles 54 et suivants 
('26 du texte nouveau). 

,> S'agit-il de totaliser toutes les primes? 
» Ou bien veut-on dire que le droit est liquidé annuellement sur le mon­ 

tant total? » 
Le Gouvernement a fourni les indications suivantes : 

RtPON'Sli!. 

1 ° La taxe d'abonnement serail calculée annuellement, sur le montant 
cumulé de toutes les primes on cotisations venant à échéance au cours de 
l'année à laquelle s'applique la perception. 
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Ain. ~8 (nouveau). 

La section centrale avait demandé : 
t( N'y aurait-il pas lieu, claus Ic cas lie l'adoption de ce système, de déclarer 

comme seules causes motivant l'exemption de la taxe, que « les eontrats 
» d'assurance soient passés à l'étranger et que, en outre, l'assuré ne réside 
» pas en Belgique et que les actes aient été signés hors du pays tant par 

1, , l' » assure que par assureur. )> 

Il a été répondu : 
cc En cas d'adoption du système de l'ahonnerncnt, il semble que l'on 

pourrait exempter du paiement de la taxe les assurances contractées avec un 
assuré résidant à l'étranger, sans imposer comme condition que « les actes 
aient été signés hors du pays tant par l'assuré que par l'assureur», attendu 
que dans beaucoup de cas on ne passe pas d'acte. 

» Les contrats de réassurance devraient également être exonérés de la 
taxe. ,1 

Cette observation intéresse les assurances Lelgcs contre l'incendie dont les 
agents contractent beaucoup de polices en Hollande. C'est la direction de 
Belgique qui signe les contrats. 

Le -1° de l'article 28 respecte cette situation en cc qui concerne les assu­ 
rances incendie. 

Il avait été proposé d'inscrire dans la loi une disposition portant: 
cc Sont soumis it la taxe établie par l'article ter, tous les contrats en cours 

à la date de la mise eu vigueur de la présente loi, s'ils n'ont pas été rédigés 
sm· timbre de dimension. n 

On peut se demander si de tels contrats existeraient en bien grand 
nombre, et si la mesure d'exception n'ouvrirait pas un champ kop large à 
la fraude - pour être admise. 

Les notes suivantes ont été échangées: 

QUESTION. 

i O Y a-t-il des raisons sérieuses d'exonérer de la taxe les contrats en cours 
qui auraient acquitté le droit de timbre? 

N'y aura-t-il pas une inégalité entre les contrats d'autant plus choquante 
qne des assurés ont payé aux sociétés des droits à ces fins et acquitteront 
cependant par récupération le droit nouveau? 

2° Des gl'Os assurés ne pourront-ils pas, moyennant m1 droit inKignifiant, 
s'exonérer de taxes fort élevées en recopiant le contrat sui· timbre avant la 
promulgatiuu de la loi? 

3° Quelles sont les garanties que le fisc aurait d'empêcher des assureurs 
de dissimuler certains contrats en les faisant recopier sur timbre le jour où 
ils devraient les dévoiler? 

4,0 Verrait-on un inconvénient majeur à supprimer l'article 8? 
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Hll110NSE. 

c< 1° La taxe d'ahonncmcnt sur les assurances serait un véritable droit de 
timbre, destiné à remplacer Ic timbre de dimension auquel sont assujetties 
les polices d'assurance pal' la loi du 25 mars 18~H. 

>l Cela étant, il serait contraire à la règle non bis iu idem de soumettre à 
la taxe d'abonnement les contrats en cours à la date de la mise en vigueur 
de 1a loi nouvelle et qui auraient été faits antérieurement sui· papier timbré. 

>> li va de soi que les primes ou, selon le cas, les capitaux assurés se rap• 
portant á ces contrats frappés de l'ancien droit de timbre, ne devraient 
point entrer en ligne de compte pour le calcul de la taxe nouvelle à payer 
par la compagnie d'assurance. 

>> 2° Il n'est nullement certain que le timbre d'abonnement sera plus oné­ 
reux que le timbre de dimension. Il paraît, dès lors, douteux que l'hypo­ 
thèse prévue se réalise. 

" 5° Les dispositions de l'article 66 du projet de loi u0 294 permettraient 
de réprimer cette fraude. 

n 4° L'article 8 doit être considéré comme indispensable dans le système 
de la taxe d'abouuement. >) 

La section n'a pas cru devoir se ranger à cet avis. 

Des assureurs ont demandé l'insertion dans le texte de la loi d'un texte 
les autorisant à récupérer sur l'assuré la taxe d'abonnement. 

La question de récupération est et doit demeurer étrangère au projet. Elle 
doit se résoudre par l'interprétation des conventions. 

Substituée au droit de timbre, étant motivée par l'absence de celui-ci sur 
un grand nombre de contrats, il paraît équitable qu'elle soit - à défaut 
de stipulations contraires - supportée par celui qui aurait dû acquitter cc 
droit lors de la passation du contrat. 
li ne parait pas douteux que si un assureur avait réclamé de l'assuré, lors 

de la création de la police, le montant du timbre il serait mal venu ù récla­ 
met· aujourd'hui le droit d'abonnement à l'assuré qui a déjà payé pour la 
même cause. 

Mais il est à remal'qucr que les assureurs ont inscrit dans la plupart des 
contrats en cours une clause mettant à charge de l'assuré toutes les taxes 
qui peuvent atteindre les contrats, sans distinguer entre celles-ci. 

Ils ont même prévu un droit supplémentaire de répartition du cher de 
cette division de la taxe et celui-ci est parfois fixé au cinquième du droit. 
li en résulte que les compagnies loin de supporter une charge à raison des 
taxes nouvelles pourraient même y trouver un élément de profits ... 

L'on comprend tout l'intérêt que présente pour eux le système nouveau 
sur l'ancien qui était de nature à leur imposer toutes les charges de polices 
en cours sans récupération. 

La section centrale n'a pas cru cependant devo ir vous proposer d'annuler, 
par l'autorité du législateur, des conventions librement consenties. Tout au 
plus aurait elle pu proposer d'introduire une disposition transitoire autori- 
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sant la résiliation des contrats en cours, ainsi qu'il en fut décrété par la loi 
institunnt [a répnrntion des accidents du travail. \lais ici le Iuible import 
de ta taxe n'a pas paru justifier une semblable mesure. 

D. DROITS DE TDIBHE SUH LES TITRES ETHANGÈRES. 

ART. 5;, A 45. 

ÜBSEUVA'f!ONS GÉNÉHA LES. 

Les articles 55 ù ,1,5 du projet visent exclusivement les fonds publics 
« venant de l'étranger », ce terme étant eu tendu dans le sens de titres 
créés par une personne morale étrangère. 

lis 11e concernent en aucune façon les titres de l'Etat, des provinces , des 
communes ou établissements publies belges, des sociétés belges, non plus 
que -· ainsi que nous le préciserons plus loin - les titres de la colonie ou 
des sociétés créés par décret du pouvoir de la colonie. 

Ces dispositions mettent fin il un régime d'i11égalitè qui favorisait jusqu'ici 
les titres étrangers au préjudice des titres belges. 

La loi de brumaire an Yll, prévoyait l'obligation de soumettre à ta per­ 
ception tout écrit <c dont il est fait usage en France, soit dans un acte public, 
soit dans une déclara lion quclenuquc, soit devant une autorité judiciaire ou 
adrninistrati ve >). 

Cette disposition fut. appliquée avec une grande tolérance. Prise à la lettre, 
elle ne s'appliquait pas aux uégoeiutious, transactions, mutations opérées en 
l'absence d'actes publics. Même les actes d'émission ne furent pas considérés 
comme les faits d'usage prévus expressément par la loi de hrutnaire. 

Au contraire, l'article 14 de la loi du 2~ mars '1891, imposait le droit de 
timbre sur toutes les actions ou obligations sans prendre en considération 
l'élément d'usage, mais s'attachait uniquement à la création en Belgique. 

Lors de la discussion de l'article H> du code du timbre, qui se borne i1 viser 
!e fait d'usage, M. Beernaert fut interrogé sur la portée de la suppression des 
conditions restrictives que la loi antérieure contenait en faveur des porteurs 
de titres étrangers. L'honorable ministre des finances déclara que la négo­ 
ciation en bourse n'avait. jamais été, et ne serait pas davantage considérée à 
I'avenir icomme un fait d'usage juridique.entrainant la perception de l'impôt. 
011 se trouve donc actuellement en présence de ces deux régimes diffé­ 

rents : le titre belge imposé à raison et au moment même de sa création, Ie 
titre étranger - {1ue l'on ne peut frapper en appliquant la même cousidé­ 
ration puisqu'il est créé à l'étranger - qui n'est atteint que par des faits 
d'usage restreints par une tradition que ie texte de [a loi n'exprime pas. 

Les dispositions nouvelles vont donc avoir pour résultat de faire dispa­ 
raître en partie cette tolérance, car elles n'attribueront pas aux termes 

(1) TuOMAS et SERVAIS, Code du timbre, p. 177. 
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1< faire usage en Belgique )) toute la vigueur dont ils pourraient, pris à la 
lettre, ètrc susceptible. 

Da11s un réquisitoire du 2U juillet 18ü4 - relatif à un litige concernant 
l'adruinistratiou de l'enregistrement, M. Ic Procureur général près la Cour 
de cassation précisait ces termes dans le langage fiscal. 

(< La question principale, disait-il, est Ioule entière dans le sens qu'il faut 
attacher au termc « foire usuge », dans le sens de l'article 23 de la loi du 
22 frimaire an VII. Celle expression n'n rien de vague. Elle est très précise. 
Faire usage d'une chose en droit, c'est en tirer tout ou partie des effets juri­ 
diques dont elle est susceptible. C'est l'utiliser, ou en disposer selon le droit 
que l'on a sur elle ... Paire usage en droit. d'un titre, d'un acte, soit public, 
soit privé, c'est en tirer, par rapport à Ia chose qui en forme l'objet, tout on 
partie des effets juridiques dont il est susceptible. Les lois ne statuent (ici 
M. le Procureur général Leclercq visait Ic timbre aussi bien que l'enregistre­ 
ment) sur les litres et les actes qu'en vue de la chose qui en fait l'objet. Faire 
usage d'un titre, disait-il, c'est, par rap por~. à celle chose, en tirer les effets 
juridiques, l'utiliser, en jouir, en disposer scion le droit que l'on peut avoir 
sm· elle. » (l)asicrisie, 186!.1;, 1., 524.) 

A prendre C6S termes, le seul fait de Ja détention d'un titre est un fait 
d'usage.et c'est par application de cette rigueur du droit que le projet décla­ 
rait assujettis au droit les titres étrangers lorsqu'ils étaient détenus par une 
personne résidant en Belgique. 

La section centrale ayant demandé au Gouvernement de préciser . 
c< Quels sont les faits d'usage de titres en Belgique, qui exigeront l'accom­ 

plissement des formalités du timbre? )> 
Elle a obtenu la réponse : 
<t Les faits qui engendreront l'exigibilité du droit de timbre sur les titres 

étrangers, sont les suivants : 
>) 1° La détention par une personne résidant en Belgique (art. ää du 

projet); 
» 2° L'émission ou la mise en souscription dans le pays (id., art. 56) ; 
>> 5° La négociation ou l'exposition en vente et le service financier en 

Belgique · 
è) ' 
» 4° L'usage dans le sens des articles rn, 67 et 68 du Code du timbre 

du 2;5 mars 189!. 
La section centrale a estimé qu'il était impossible de passer du régime 

actuel de tolérance absolue à celui d'excessive rigueur. Loin de fournir ainsi 
au lise les ressources qu'il en attend, ces mesures pourrraient produire 
cette conséquence de faire disparaître toute la matière imposable. 

Une note d'observations émanant des principales banques formant partie 
de la Chambre de Compensation de Bruxelles a exposé fort justement : 

cc Quel que soit le droit de timbre auquel seront assujetties les valeurs 
étrangères, il faut 1 en tous les cas, qu'elles n'y soient assujetties que lors­ 
qu'elles font en Belgique l'objet d'une émission. d'une inscription à la cote 
ou d'une négociation, en un mot, lorsqu'elles réclament quelque concours 
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du marché belge. En effet, à côté des valeurs étrangères qui fout l'objet de 
transactions. il yu eu Belgique des valeurs étrangères <JUÎ sont cc que l'on 
pourrait appeler des valeurs « dormantes ,i. Cc sont les valeurs déposées 
par les capitalistes étraugei-s dans les banques belges. On peut évaluer ces 
dépôts it plus de 2 milliards de francs. Ils ne se hument pus á procm·c1· aux 
Lanques Ic profit des droits de garde : les coupons qui cil sont détachés aux 
échéances apportent constamment des capitaux énormes dans notre circu­ 
lation et sont, pour une large part, remployés en valeurs belges. 

>1 Le projet de loi dans son article 51>, assujettit au timbre les valeurs 
étrangères lorsqu'elles sont détenues piu· une personne résidant en Belgique. 
li en résulte que les valeurs étrangères, même nppartennut à des étrnngers 
résidant hors du lloyaume, simplement déposées dans une banque belge 
seraient atteiules par le seul fait que Ic détenteur, c'est-à-dire la banque 
dépositaire, réside en Bdgi11ue. 11 n'est pas douteux 11u'1111 très grantl 
nombre de ces déposants étrnugers retireront leurs funds de Belgique plutôt 
que de les faire timbrer. 1!:u Suisse, les valeurs étrangères sont complètement 
exonérées tlu Limbre; en Hollande et en France même elles ne doivent le 
supporter lJUC lorsqu'elles font _l'~hjd de transactions tic bourse, Pourquoi 
ces 2 milliards de dépôts étr·a11gers supporternieut-ils bénévolement une 
charge de 2 millions de francs (au taux de faveur de 1 pour mille prévu 
pendant une période transitoire de six mois), alors qu'ils peuvent être dé­ 
posés sans timbre dans les banques de Suisse et des Pays-Bas, dont l'accès 
est aussi aisé que celui t:c Ia Belgique pour les capitalistes anglais et fran­ 
çais, qui sont 110s principaux déposants. Si Ic texte du projet était maintenu 
dans sa forme primitive, la conséquence en serait la privutinn , pour Ic 1rnys 
d'énormes capitaux étrangers sans aucun profit pour le Trésor. Il semble 
difficile d'admettre que le Parlement puisse consacrer une telle disposition 
et détruire, saus avantage aucun, une telle source de richesse pour le pays. » 

De son côté la Chambre de Commerce d'Anvers avait fait valoir t]UC «I'uhli­ 
gation du timbre attachée à Ja simple possession du titre nous parait une 
mesure injustifiable et inexécutable. Il est admissible que l'on exige la for­ 
malité du timbre dans une mesure raisonnable lors de toute opération qui 
aboutit ù l'introduction du titre étranger sur le marché belge ; il est incom- · 
préheusihle 11ue le lise prétende obliger à celle formalité les simples posses­ 
seurs Je titres étrangers qui ne circulent pas dans le paJS et qui peuvent· 
même être dépeurvus de toute valeur marchande ,>. 
la seetiou ceutrule vous propose de décider ({lie seule la négociation en 

Bcfgique, l'usage public, qu'elle détermine Jans des termes analogues à ceux 
de Ia loi sm· les sociétés, donnera lieu il l'assujettissement des titres étran­ 
gers au timbre belge. c·e~t le régime <le la loi Iruuçaise du 2ä mai 1872. 

AaT. 3t>. 

Les droits de timbre proportionnel <lont s'agit sont applicables nulurn­ 
meut : -1 ° aux actions ou parts d'intérêt dans les sociétés, actions de jouis­ 
sance, parts de fondateur, parts bénéliciuires et tous autres analogues, trans­ 
missibles autrement 11uc d'après les formes du droit civil; 2° aux titres de 



( ~Q ?i42. J ( t>,i, ) 

rentes, bous de caisse ou du trésor, obligations, et, en général, tous titres de 
créance a11 porteur émis soit par des États, pruvinces, eonunuues , établisse­ 
mcnts publics, sociétés civiles ou commerciales ; au contraire, ils 11c s'ap­ 
pliquent pas aux cert ilients de paris dans les sociétés civiles régies par les 
articles ·1852 et suivants du Code civil qui ne sont soumis qu'au droit de 
timbre de dimension (-1 ). 

Les termes <c actions et obligations au porteur et effets publics venant de 
I'étranger » est repris de l'article 1 ~ du code du timbre. Ils visent les titres 
des Etats et pouvoirs publics comme ceux émis par les particuliers 
. L'article, !4 de la dite loi du 21> mars 1.89-l nprès avoir lixé le montant 
des. droits sur << les actions ou obligations, el tous autres effets à terme illi­ 
mité ou d'une durée Ile plus de cinq ans à partir de leur émission » précise - 
la matière imposable, et cette précision doit s'appliquer ici. 

cc Celte disposition est applicable : 1° Aux actions ou paris <l'intérêt dans 
les sociétés, actions de jouissance et parts de fondateur, transmissibles 
autrement que d'après les formes du droit civil; 2«> aux obligations émises 
pur les sociétés civiles ou commerciales. " 

Aux termes des articles 47 et 49 de la loi du 25 mai ·l915, les actions 
d'apport, titres ou parts bénéficiaires ne sont négociables que dix jours après 
Ja publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création, et cc jusqu'à 
l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faîte que par acte publie 
ou par écrit sons seing privé) signifié à la société dans le mois de la cession, 
le lont à peine de nullité. 

L'article !4 du code du timbre sera-t-il applicable à ces litres. D'après une 
interprétation fournie au rapporteur par le Département des finances : 
« ces dispositions ne modifient pas la nature même des droits sociaux 
dont il s'agit. Ils se bornent à retarder l'époque où ces droits peuvent 
être transmis soit par une simple déclaration de transfert sur Ic 
registre social, soit pa1· la seule tradition du titre selon qu'ils sont nomi­ 
natifs ou au porteur. Cette suspension d'une modalité de disposition de la 
chose n'empêche pas que les actions ou autres parts ainsi frappées d'une 
iudrsponibilité relative et temporaire sont, dès leur créatiou , dans· leur 
essence originelle, des « actions ou parts d'iutérét dans les sociétés, actions 

· de jouissance et parts de fondateurs, transmissibles autrement que d'après 
les formes du droit. civil » auxquelles l'article 14, ,t <1~ ·de la loi du 
25 avril 189-l applique le droit de timbre de 1 pour mille, s'ils sont créés en 
Belgique. Ce droit est donc dù dès l'origine, el il n'en sera pas dù d'autre le 
jour où les actions et parts seront libéréesde l'arrêt momentané de leur 
circulation normale. ,, 

Les termes « venant de l'étranger » doivent être entendus dans le sens de 
titres de sociétés étrangères, ou de personnes morales étrangères . 

. (t) Cfr. Sc111cKs, Des urlions el ol1ligatiow; a11 poin; de vue tlu droit de timbre. Re», prut, 
-~"c. rom m., 189ï, p. HO. TnOMAS et S1,;RvA1s, Cucledn timbre, n•• 541, et füi5. 
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La loi de ·1873--1 !)13 sur les sociétés considère comme sociétés étrangères 
toutes les socit'.·tt'.·s qui se sont coustituées en récl.uuant la persounillcatiun 
civile il une loi aut n- que la loi belge. 

Sans vouloir l'rétt-11dre que la colonie du Congo puisse être comprise 
dans Ic Lt·l'Hh! « pays ou étal Btt·an~er ,1, il y a lieu de retenir qu'aujour­ 
d'l111i conune par le passé, le-s sociétés commerciales cunstitueut dans la 
colonie des individualités juridiques distinctes de celles d es associés ù la 
conditiou d'uvoir obtenu par 1:n décret la recounuissaucc légale (décret du 
27 Iévi-ier ·1887' art. l cl 6, loi colouialc, '18 oetobrc mos, art. 7). 

L'annexion n'a exercé aucune iulluence sur Ic régime des sociétés eousti­ 
tuées durant la période untérieure . Les deux lt\;islat ions, belge et congolaise, 
demeurent distinctes : « Le Congo belge a une pc rsuuuulite distincte de 
celle de la Métropole. li est régi par· des lois particulières i> .Ioi 1908, art. 1). 
U11c réponse du Gou\·ernemcnt, en date du '10 janvier 1908 iUoc, pari.; 
-1907-1908, p. Ü't-) a déclaré cxpressémeut tJue les sociétés commerciales 
cougoluises resteraient soumises i, la lègislution congolaise et coloniale. 

<c La Société couuuerviule constituée pat· application des décrets congolai s 
se l rnuve eu Belgique, dans la mème situation qu'une société étrangère. » 
(HALEWIJCK, La Ctiaru. colcnial», p. Hi9. Cf. Cour Brux .. 24 juillet ·t 908, 
He», prat. soe., -1908, p. 24ti cl note; Bruxelles, '18 nv ril HHi; Charleroi, 
21 juin -i~H2. Pas., 1912, lil, 258 ù ,17.1,. Cf. cass., 5 nov. '1906. Brux., 
24 juillet 1908; Bev. prat, soc., -1907~ p. 74, et 1908, p. 24;;. Loi du 
50 décembre J ~08. 

La section centrale a posé les deux questions suivantes : 
<( ·1° Le gouvernemeut considère-t-il les titres des emprunts de la colonie 

comme des titres d'emprunts d'États étraugers ou bien connue des titres de 
rentes belges P 

» 2° Estime-t-il qu'il y a lieu d'assimiler aux titres des sociétés belges, les 
titres des sociétés qui ne jouissent dt• la personnalité civile qu'en vertu d'un 
décret de l'État du Congo, ou actuellement de la législation spéciale de la 
Colonie? » 

Elle a obtenu les réponses ci-après : 
(< 1° Le gouvernement ne considère pas les titres d'emprunt de la Colonie 

comme des titres d'emprunt d'un État étranger. 
,, Les titres de l'emprunt congolais de 1887 ont été exemptés du timbre 

par une disposition formelle (art. 2 de la l!~Ï du 29 avril 1887); Jes titres ties 
emprunts émis ultérieurement par l'ancien État indépendant et, en dernier 
lieu, par la Colonie, ont joui, en fait, de la même immunité. 

,i Il entre dans les intentions du gouvernement de consacrer l'exemption 
d'une manière générale. 

}) 2° A l'instar de cc qui existe pour le droit de patente et de ce qui est 
proposé pour la taxe sur les revenus ou bénéfices (art. '1°'", § 1er, de la loi du 
50 décembre 1908, et art. fer 1 ° du projet de loi du f 1 juin dernier, 11° 2!H), 
Ie gouvernement estime qu'il y a lieu d'assimiler aux sociétés belges, pour 
l'application du droit de timbre des actions, obligations, etc., les sociétés, 
constituées sous le régime de la législation congolaise, qui ont leur siège 
social ou leur principal établissement administratif en Belgique. 
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u Il conviendruit d'insérer une disposition en cc sens dans Ic projet de loi, 

n° 294,. )) 
Le texte proposé tend á répondre aux intentions du gouvernement. 

Nous avons indiqué quels sont les titres auxquels les dispositions des arti­ 
clcs 3:'5 et suivants sont applicables. Indiquons à présent les cas d'uppli­ 
eauou. 

Le but de la loi est de soumettre au timbre ces titres étrangers toutes 
les fois qu'ils seront l'objet en Belgique d'un acte tendant à opérer ou à con­ 
taler leur transmissiou. Elle n'entend pas atteindre le simple fuit de déten­ 
tion. 

Les droits de timbre seront dus quand les titres seront négociés. Par 
uegociution il ne faut pas entendre les transactions privées, mais bien celles 
(f UÎ ont recours à un intermédiaire, banquier, agent de change, profes­ 
sionnel. Lorsque la transaction est <l'ordre privé son absence de publicité 
empêcherait le fisc de I'ultcindrc. li en est autrement <le la négociation 
et ici il n'y a pas de raison pour le fisc de fermer les yeux. La négo­ 
eiation constitue en cllet, le principal usage des litres; - quand 
ils seront exposés en vente : la mise eu veule n'implique pas nécessairement 
à la vérité, l'aliénation effective; mais elle manifeste l'intention d'aliéner 
d'une manière sullisante pour rendre exigible le paiement du droit; - 
quand les titres sont énoncés dans un acte de prêt ou de nantissement : le 
prêt et le nantissement contiennent l'un et l'autre le principe d'une aliénation; 
celui qui prête son titre à quelqu'un pour qu'il eu fosse ressource en autorise 
la v ente ; celui qui le donne en uantisseuieut le soumet à une aliénation 
éventuelle pour le cas où l'aliénation garantie ue serait pas exécutée con­ 
formément aux conventions <les parties (t). 

Mais a contrario, la seule constatation - résultant par exemple de la publi­ 
cation du portefeuille d'une société - qu'une société possède des litres 
ét1'iH1gers n'entraînera pas l'obligation de soumettre ceux-ci à la formalité du 
timbre. C'est la constatation de la détention. Il eu serait de même d'un 
simple inventaire. 

Celte immunité accordée à Ia détention assure doue aux déposants étrangers 
qui ont confié une partie de leur avoir à nos banques, qu'ils ne seront pas 
inquiétés s'ils se bornent à déposer leurs titres en Belgique et les négocient 
en suite dans le pays d'origine; s'ils les déposent en transit, ou temporai­ 
rement. 

Le législateur belge cùt suivi à cet égard une fâcheuse politique en se 
montrant plus rigoureux que l'administration française. 

(( Si Ic dépôt est fait uniquement. Cil vue de mettre les valeurs qui en sont 
l'objet en plus grande sécurité, de Jes soustraire aux chances de vol, 
d'incendie ou d' autres chances de pertes ( ce qui a lieu quand on les dépose 
à la Banque de Frunce ou dans les caisses d'une société financière] les droits 
de timbre ne soul pas exigibles; il n'y a pas usa~c légal... Ces titres ne sont 

(1) Cfr. BanJOrt sur la loi /i·m1çaise tlu25 mai 1872; Duvsnnnsn, t872, p. -199. 
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pas mis en circulation. IJs restent toujours à la disposition absolue cl exclu­ 
sive du déposant. n (Circulaire de la régie française du 8 septembre 1882.) 

De ce qu'il faut acte de négociation, de disposition, entamée ou accomplie, 
l'on ne p<>111Ta exiger la formalité du timbre ù raison d'un simple inventaire, 
d'un partage, et ù fortiori à raison de la mention de ces titres dans un acte 
de rcvendicutiou. 

Dans tous ces cas il ne devra pas être j ustilié au fisc lie l'accomplissement 
de la Iormalité du timbre. 

AuT. 3ö. 

L'article 56 concerne les émissions. 
L'on aurait pu soutenir que les émissions publiques des valeurs ne sont q11e 

de simples offres faites au public sans usage des titres offerts. Ces propositions 
sout cependant accompagnées de la publication de notices et d'une certaine 
publicité. Lorsqu'elles sont couvertes - l'on annonce même fort souvent 
qu'elles sont plusieurs fois couvertes---' et à partir de cc moment ily a pt'euve 
de ventes; des traditions de titres doivent être opérés. Il y a usage ties titres 
étrangers, et l'on se demande pour quels motifs l'administration fiscale ne 
poursuivrait pas l'application du droit de timbre, à coneurreuce du montant 
des offres déclarées réalisées c11 Belgique. Ces considérations justifient la dis­ 
position de l'article 5ü, et l'obligation de fournir caution pou1· la sureté des 
droits à liquider. On objectera que, pour se dérober à l'action fiscale, on 
pourrait ne point faire connaitre les résultats des émissions. Mais c~ serait 
détruire l'autorité des émissions elles-mêmes et il n'est uuère à prévoir ' ., 
ni à redouter que les lanceurs des grandes affaires, pour Sè soustraire au 
droit fiscal, renonceront à faire, publiquement, connaître le résultat <le leurs 
émissions. 

Cette disposition a été l'objet de l'échange de notes ci-après entre la 
section et le Gouvernement. 

QUESTION. 

cc La disposition de l'article 56 doit-elle être entendue dans Ic sens que les 
titres étrausers offerts en émission doivent être timbrés avant ces offres ou ~ 1 

bien suflira-t-il de les timbrer à concurrence de ceux souscrits et devant être 
délivrés en Belgique? >> 

RtPONSE. 

cc Dans l'esprit de l'article 56 du projet, le montant de la somme à payer 
immédiatement ou à cautionner sera fixé sur la hase d'une déclaration du 
nombre des titres qui, d'après les prévisions, seront souscrits. Le montant 
des droits à payer sera réglé définitivement selon le résultat de l'émission; 
les titres souscrits dans le pays devront alors être timbrés à l' extraordiuuire 
avant d'être remis aux souscripteurs, comme le prescrit le troisième alinéa 
<le l'article 56. » 
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Le lexie de l'article 56 excluait la faculté de fournir un cautionnement 
autre qu'en numéraire comme garantie des droits éventuels de timbre, 
conséquence d'une émission publique. 

Ce serait là, semble-t-il, une entrave inutile apportée aux émissions. 
Il peul être indispensable, pour· le succès d'un emprunt, de ne point déli­ 

miter la portion réservée à un pays déterminé. Cette délimitation pourrait 
même empêcher les clauses assurant à la Belgique certains avantages 
réclamés eu faveur de notre industrie comme condition de l'intervention de 
nos capitaux. Toute entrave pouvant entraîner cette conséquence serait 
déplorable. 

Ou ne ponrrnit fournir aucune raison susceptible de justifier le refus 
d'agréer tel de nos établissements de crédit comme caution de la totalité des 
droits dus. Pourquoi devraient-ils appuyer leurs déclarations d'une caution 
en numéraire? 

Les sociétés qui n'offrent point de surface ne trouveront pas l'appui de 
ces cautions solvables. L'article réserve d'ailleurs au Gouvernement tous 
pouvoirs pour assurer à ces cautiounemeuts personnels leurs pleins effets. 

Les dispositions de répression qui complétaient cet article ont été repor­ 
tées à l'article 45. 

AuT. 37. 

Cet article contenait, dans le texte soumis par le Gouvernement, la sanction 
de la négociation ou de l'exposition en vente de tout titre étranger non 
revêtu du timbre. 
Il interdisait d'instituer en Belgique le service financier de titres qui n'ont 

point été soumis à la formalité du timbre. 
Ces sanctions se justifient pleinement, mais elles ne doivent pas atteindre 

les seuls banquiers, agents de change ou cum-tiers. Ils ne doivent pas être 
rangés sous un régime différent de celui des propriétaires. 

La section centrale propose de régler la matière des contraventions 
diverses dans un texte spécial (45 ancien, 4t nouveau). 

La section centrale avait d'ailleurs tenu de voir préciser la portée tie 
l'article 57, au regard des banquiers, agents de change'. etc. 

Cet article a donc donné lieu aux explications ci-après échangées entre le 
Gouvernement et la section centrale. 

QUESTION. 

<< 1° L'article doit-il être entendu en ce sens que tout agent de change ou 
tout banquier qui acquittera Ic montant d'un coupon d'un litre étranger non 
revêtu <lu timbre sera passible de l'amende eommiuée par l'article 56? )) 

RÉPONSE. 

c, 1 ° L'article 57, deuxième alinéa, interdit à toute personne de faire, dans 
notre paJs, le service financier des titres étrangers, si ceux-ci ne sont pas 
revêtus du timbre prescrit. 

>) Le projet désigne par l'expression service financier le service effectué par 



( Ml ) 

les rcprésentnuts en lklgique d1~s soeiélés el autres collectivités étrangères 
tj ui ont étuis les titres. 

» li exclut ainsi de ses dispositions Ic simple achat de eoupous l'ail par un 
agc11l de cha11ge, 1111c maison dt\ ha11q11e 011 u11 étnblisscmeut de crédit, les 
coll pons achetés tilaul destinés ù t~lre présentés au paicureut aux guichets ties 
représentants des sociétés ou cullrctivitós étraugèn•s. » 

QuES1'lùN. 

11 Con1111enl lt- Gou\'l'1·ne1uc11l estiuic-t-il pouvoir contrôler si ties coupons 
de titres élraugel's nou revêtus du timbre out été payés au mépris de 
l'article 3i ? )) 

« L'administration n'auru il sa disposition aucun moyen spécial tic con­ 
trôle. Elle pourra établir les coutruvcntious par tous moyens de droit 
couunun, à l'exception du serment décisoire (art. 13 du projet). » 

QUESTION. 

« Le Gouvernement croit-il que les buuquicrs et les agents de change 
pourraient vérifier Ie fait du timbrugc des titres étrangers nutremeut que par 
l'inspection de listes à publier au 1Jlunilem·, par application de I'art icle -189 de 
la lui du 2~ mai ·19-13? » 

llfPONSE. 

« 0a11s l'esprit du projet, l'empreinte du timbre sera apposée, non seule­ 
ment sur les titres, mais aussi sur chacun tics coupons. On pourra ainsi 
s'assurer, au ,·u des coupons, si le titre a été timbré. >) 

QUESTION. 

cc Lorsque fa cotatiun ù une bourse nlfü·icllc sera sollicitée pour une valeur 
étrangère, dcvra-t-on justifier que les titres ont été soumis au timbre ù 
concurrence du nombre de ceux pour lesquels l'adrnissiun est demandée?)) 

HlPONSE. 

« L'admission à ln cote officielle d'une bourse de commerce ne sera pas 
suburdounée à la justification du payement du droit de timbre.» 

Assurément il pourra y avoir 1111e anomalie à cc que toutes les banques 
pourront achet cr des coupons des titres non timbrés, à l'exception du seul 
étublissement désigné par le service financier. S'en trouvera-r-il encore pour 
conserver cette désignation? :\lais comment pourrait-il c11 être autrement. 
C'est pnr une tolérance , basée sur l'intérêt que nous avons á conserver la 
détention des titres étrangers dans le pays, que le détenteur de titres non 
timbrés ne peut être inquiété. 
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Ce détenteur !-C borne à en faire un usage privé. Mais celui qui offre ses 
SCl'\'ÏCl'S comme agent fiuaueier de la société ne peut être considéré de 
nième. non plus que sou mandant, l'ètuhlissement Iiuuneier. 

Son institution en Belgique ne se justifie ,,uc par la déclaration qu'elle 
implique d'usage des litres en Belgique. A défaut d'usage elle ne se conçoit 
pas. Force est donc de lui imposer l'ohligation de se soumettre aux censé­ 
quences de l'usage. 

Il serait assez contradictcire d'imposer l'ussujettisscrnen t au timbre et de 
proclamer qu'il n'y aura pas de dillérences ni pour le porteur, ni pout· la 
société, entre celui qui a acquitté Ic droit et celui qui Ic réserve. 

AnT. 59 ancien (58 nouveau). 

L'article 7>8 fixe Ic taux du droit de timbre à appliquer aux titres étran­ 
gers, dont il est fait usage dans Ic pays. 

La section s'est rapprochée - adoptant partiellement - de la solution 
préconisée par la Commission nommée par des banquiers et <les agents de 
chauge « exposant les modilieutions à intro duire aux projets de loi : 

« Qu'on fosse payer aux titres lie sociétés étrangères f/2 p.c., maximum 
f p. c., cl la moitié, soit ·l/-1, p. c., maximum 1/:2 p. c., aux funds d'États 
étraneers disait-elle. 

l'.> ' 
Devront être assimilés aux fonds d'État les titres portant la garantie 

absolue d'un État, inscrite sur le titre. >> 

Le problème du placement des capitaux. nationaux eu valeurs étrangères 
n'est pas susceptible de recevoir une solution en termes absolus. 

En réponse à ceux qui s'alarment de cc que les sollicilutious en faveur des 
États étrangers seront peut-être moins nombreuses, l'on peut signaler les 
débats à la séance du Heiehstag, le H février f9H, au cours de laquelle 
le secrétaire d'État à l'intérieur, - après avoir justifié les placements à 
l'étranger du surcroît de l'épargne pour constituer une partie de la mobili­ 
sation financière et venir au secours d'un État avec qui on eutretieut des 
relations amicales ou que l'ouveut gagner, - signalait cependant que le 
ministre du commerce prussien avait adressé aux banques des conseils de 
modération et de prudence. (Jou-rn. des Économistes, 15 avril j 9H, p. 127 .) 

M. Poincaré, ministre des finances, déclarait au Sénat - 6 avril ·1909 - 
ti: Peut-être vaudra it-il mieux qu'une plus grande partie de l'argent dispo­ 
nible s'employât chez nous dans des entreprises industrielles, commerciales 
ou agricoles. » 

M. Caillaux, président du conseil, annonçait dans un discours politique, 
le 7 janvier !9121 que <c le gouvernement s'efforcerait de dériver l'épargne 
du pays vers l'extension de ses ports, de ses voies navigables, vers l'amé­ 
lioration <le son réseau ferré »:car« s'il faut se réjouir à de nombreux points 
de vue de l'utilité des placements à l'extérieur qui ont fait de cc pays le 
commanditaire du progrès dans Ic inonde, il eon vient de réagir dans quelque 
mesure contre une disproportion qu'on serait tenté de laisser s'établir entre 
ces placements el les emplois de capitaux à l'intérieur. >) 
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Ces arguments sufliseut-ils pour répondre tt tout cc qui a été dit du rôle 
bienfaisant des placements en valeurs étrangères comme monnaie étrangère, 
comme élément de régulm-isation Ju change, comme réserves en période de 
crise P 

La thèse contraire a été exposée en termes de grande persuasion par des 
économistes comme Neymark, l.eroy-Benulicu cl ltalfalovitch. 

Ce n'est pas ici l'endroit de renouveler les discussions à cc sujet, ni de 
prendre position : il suffit de constater les controverses entre intervention­ 
nistes et libre-écbangistcs, de signaler les propositions qui se sont produites 
en France tendant à refuser l'admission à la cote des emprunts d'État sans 
commandes on concessions à l'industrie on it l'agriculture et qui ont abouti à 
écarter le Steel Trust en -t 909, et l'emprunt chilien en f 9H. 

Ici encore il faut se méfier des solu lions absolues et recourir aux solutions 
empmques. 

Dans quelle mesure est-il possible de concilier les in térêts du trésor et ceux 
du marché financier i' 

A cet égard la taxation proposée parait tenir compte des divers intérêts en 
présence. Si le taux de la taxe a été critiqué ce fut, non tant à raison du chiffre 
en lui-même que de cette considération tfUe la Uclgiqucest dans une situation 
économique et géographique qui la prédestine à être un pays de transit « un 
port franc » pour les capitaux étrangers. Si les valeurs étrangères sont 
assujetties à des taxes excessives, elles déserteront infailliblement notre 
marché, qui n'est pas un marché 1< nécessaire », comme celui de Paris, 
Londres ou Berlin. Ce serait nous iulliger la plus cruelle des blessures 
économiques. 

Les chiffres ci-après ont été indiqués eu vue d'apprécier la possibilité 
d'adaptation à notre marché, jusqu'ici entièrement libre, des taxes proposées. 

C'est Ia France qui délient, de beaucoup, en cc qui concerne les valeurs 
mobilières, la fiscalité Ia plus lourde. Les emprunts d'Etat y acquittent un 
droit de timbre de 2 p. c. sur le nominal au moment de leur émission. 
Quant aux emprunts de ville, açtious ou obligations industrielles, le droit de 
transmission, l'impôt du timbre et la taxe sur le revenu atteignent au total 
environ 0.4~ p. c. du montant nominal en circulation. 
En Angleten·e, la taxe est de 1 p. c. sur les titres au porteur et de 1/2 p.c. 

sur les titres nominatifs. 
En Allemagne, les titres de fonds d'Etat, de ville, ainsi que les obligations 

de chemins de fer étrangers, payent t p. c.; les obligations industrielles 
payent 2 p. c. et les actions de sociétés payent 5 p. c. 
En Hollande, un di-oit général de 0.40 p. c. a été établi sm· toutes les 

valeurs, tandis t111e les valeurs à lots payent ·t p. c. 
Par contre, en Suisse, il n'existe aucun droit (1). 
La section centrale a par 4 voix contre 5 estimé qu'il y avait lieu de 

réduire le taux de la perception à f p. c. sans fraction. 
* 

>!< * 

t1) Voyez Jloniteur des intérêts mutériels, 22 juin :191:J, 
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Le second alinéa dl~ l'article 38 (11011, eau) fou mit l'iudicntiou précise des 
oases de taxation : L1· t itre élrn11ger est assinii lé au titre belge pour les 
calculs de Lnse d'application. 

Le deruier paragraphe de l'article 14 du Code du timbre porte que cc Le 
droit est th/,. pour frs u{Jligations, sur fr capital nominul ; el 71ow· les actions 
ou pa rts d'i 11( érêt, sur le cupit« I uotn iual ou sur le f au :1: d'1imission, s'il est 
sirpérieu.: au capital noniiuul .. ,J dé/iwl d'une de c1,::; bernes, le droi! est dû sur 
la »aleu»: ,rédLe des actions 01t 1Jl11'fS ll'i11tél'êl) û dédorer 7w1· la société, sous 
le etnürôl« de. i'udminist nitùn: >>. 

Des euuuneutnteurs 0111 iutcrprété et) t extc : « En disant la « valeur réelle >> 

la loi a eu vue la valeur des actions d'après le cours de lu Hourse pendant 
la semaine qui précède Ic timh1·age. Si les actions ne sont pas cotées à la 
Bourse, la (kclaralic)n cl le contrôle out lieu comme en matière de succes­ 
sion. >> (Scntcxs , lleo, prat, s01:., 1897, p. 1 W. 'l'uonxs et S1mvA1s, Gode du 
timbre, u0 !)50). 

Ce sont là des moyens de déterminer la valeur réelle. Mais ulluut au 
delà, l'administration a soutenu que c'est celte valeur réelle au jour 
tie la présentation du titre il la formalité du timbre qui doit servir de 
base ù la liquidation di! lïmpùt. (Décision administrative du 6 octobre -1874. 
RonYNS, 1874-, n° 8227. Cette théorie a été repoussée par le tribuuul de 
Bruxelles (4 d écemlu-e 187;'5. Helg. [ud., 1876, p. 154), et la Cour de Liégc, 
28 mars HJOü. Re». prot, soc., 1906, p. 221} 

Aux termes ile cette jurisprudence, c'est la valeur constatée dans l'écrit, 
ou plus exactement la contre-valeur reçue clfectivemcnt , ou censée encaissée 
par la société en échange du titre qu'elle émet et qu'elle remet à ses action­ 
naires. li faut toujours se rapporter ù ta valeur d'origine: qu'il y ait plus on 
moins-value ultérieure. Pour qu'il en soit auf rcmcut , pour ,1ue la taxation 
soit appliquée sul' 1111e base autre que celle de la valeur normale, il faut que 
la société ait reçu une somme superieure à celle exprimée dans l'écrit. 
li n'y a pas trois bases différentes de perception, 1° la valeur nominale, 2°le 

taux d'ndmission s'il est supérieur, et enfin, 3° la valeur réelle: le troisième 
mode est appliqué à défaut des deux premiers lorsque la valeur normale ou 
le taux d'émission ne fournit. pas les éléments de taxation; Le fisc 11e pour­ 
rait prétendre que lu valeur effective étant supérieure ù la valent· nominale 
ou au cours d'émission: il peut se prévaloir du cours de la Bourse, ou des 
bilans ('i). 

Le droit est calculé disttnctemcnt sur· chaque titre. Il doit être liquidé sur 
le capital nominal de l'action et, ù défaut de capital nominal, sur le capital 
réel. La valeur estimative sera déterminée au moyen d'une déclaration qui 
pour1·a être contrôlée par tous les moyens compatibles avec la loi . 

(IJ Cf1·, ~Lurn:u. Etude. lierne pnctique .-wcidés, .1906, p. 2:n. Cot11· Bruxelles, 2 novem­ 
bre l!JOï. iu«; 190ï, p. 5IO. 
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Ain. 40 (ancien, 59 nouveau), 

L'article ,1,, littcra c, du projet, et l'article 51 imposent des chargt•s nou­ 
velles aux sociétés belges lors de leur prorogation : 

Le droit de constitution doit être acquitté it nouveau. 
L'article 39 ci-dessus.prévoit que le timbre sur le titreportera ses effets sur 

les coupons, lorsqu'ils sont attachés au titre et [orment une partie iutégrante 
de celui-ci. C'eùt été méconnaltre le principe du timbre sur tout écrit 
constatant oLligation que d'autoriser la circulation de titres nouveaux 
- car les feuilles de coupons sont en réalité des écrits nu titres repré­ 
sentatifs de droits - que d'exempter de tout timbrage ces titres. D'autre 
part, on a estimé qu'il convenait d'assurer une périodicité à la perception 
pom· maintenir une certaine équivalence de charges au regard des titres 
belges. 

Il fallait éviter que cette disposition ne Iùt éludée par la création de 
feuilles de coupons pouvant s'étendre sm· une période indéfinie, pal' la mul­ 
tiplication du nombre des coupons ou l'absence d'indication d'exercice. 
Après vingt années, au maximum, un nouveau droit devra être perçu s'il 

est encore fait usage du titre en Belgique - que la feuille de coupons ait 
contenu moins de vingt coupons -- si, par exemple, les intérêts étaient payés 
tous les deux ans - ou en ait contenu quarante OLI quatre-vingts, les 
intérêts, étant semestriels ou trimestriels. 

La section a cependant dù tenir compte, pom les rennnvr-Ilements qui 
auront lieu postérieurement il la mise en vigueur de la loi, de ce que dans 
certains pays la législation ou les usages - et ils sont tels notamment en 
Hussie et en Allemagne - n'autorisent pas l'émission de feuilles portant plus 
de dix coupons annuels on l'équivalent. On ne pouvait donc équitablement 
soumettre ces titres au payement d'un timbre dont les effets se seraient 
étendus sur une durée de moitié moins considérable que celle prévue dans le 
forfait fiscal. 

L:1 Commission a également estimé que de même qu'elle avait réduit de 
moitié le timbre sur le principal, il convenait de le réduire dans la même 
proportion sur l'accessoire. 

Le droit sera donc de 0.äO p.c. du capital. li sera donc égal à la moitié du 
montant du timbre apposé sur Ie titre pour une feuille renouvelée devant 
assurer pendant vingt années le service du titre. 

La section propose de fractionner le droit. par périodes de cinq aunées en ce 
qui concerne les feuilles de renouvellement - soit donc un huitième du 
droit principal par période quinquennale. 

Ce droit apparaît comme fort peu élevé•- il se chiffre par 0,02;j annuel 
pour cent francs. Si l'on attribue à chaque coupon une valeur tie rente de 
f> p.c. du capital le droit est de un demi pour cent de ce revenu - alors que 
les sociétés belges supportent actuellement un prélèvement moyen de cinq 
pour cent de leurs bénéfices comme droits de patente et qu'un autre projet 
qui vous est soumis tend ù relever le montant de ces charges. 
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En Ilussie , les feuilles de coupons sont délivrées pm· les soins de l'impri­ 
merie d'Etat el un droit de cinq pour cent est perçu lors de chaque renou­ 
vellement. 

L'application de celte disposition exige qu'il soit justifié du timbrage du 
titre lors du rcuouvullemeut de la feuille. En agir autrement serait fournir 
un moyen facile d'éluder le droit de un pour cent sm· le titre, dont on 
pourrait encaisser tous les coupons chez le représentant Leige, chargé du 
service financier. 

La loi du 21> mai 1915 prévoit la tenue d'une comptabilité de timbrage des 
titres et des publications mensuelles au Momïem·. Si la preuve du timbrage 
<les titres résultait de ces publications, ces titres ne devraient pas être 1·epro­ 
duits. Mais s'il en .est autrement - ou si le titre lui-même avait été 
détruit, cc le détenteur de la feuille de coupons, réclamant le timbrage de 
celte-ci dans les cas d'usage de l'article 5~, devrait acquitter le droit prévu 
sur le titre en outre de celui dû sur la feuille n. 

AnT. 42. 

La Section centrale a décidé par 5 voix contre 2 abstentions qu'il n'y avait 
pas lieu de distinguer dans l'application du droit de timbre, entre les titres 
et emprunts, les bous du trésor, les autres effets publics des États étrangers, 
et les titres des sociétés d'intérêt privé fonctionnant dans ces Étals. 

On ne pourrait invoquer qu'il serait contraire à la courtoisie internationale 
de taxer des titres émanant directement d'une personne investie de la sou­ 
veraineté nationale; ces titres sont, en même Lemps que la manifestation 
d'autorité d'une personne morale souveraine, des titres de créance et des 
signes de richesse aux mains des particuliers: l'impôt ne frappe pas la dette, 
mais le titre de créance. 

Nous devons constater que l'exemple de la taxation des fonds d'Etat étran­ 
gers nous a été fourni par les Etals voisins. La rente belge, les lots du Congo, 
les emprunts des villes et provinces belges ne jouissent d'aucune faveur sur le 
marché français. 

Ce serait dans d'autres considérations qu'il faudrait, le cas échéant, 
trouver la justification d'un privilège. 

« L'importation de titres étrangers crée du change dans l'avenir dans une 
proportion égale au montant du revenu annuel de ces litres», disait M. Léon 
Say, au lendemain du payement de l'indemnité de guerre. (Rapport à la 
Commission du budget <le 187~ sur les opérations de change opérées 
en suite de la liquidation franco-allemande.) La politique de M. Thiers, 
exposée en -1872, avait voulu répondre ainsi à la « nécessité d'attirer sur le 
marché national des titres pouvant servir de monnaie d'échange pour l'ac­ 
quittement. des charges énormes qui pesaient sur Ic terrüoire ». (Exposé de la 
loi du 25 mai 187:2. Journal ulfiáel. ·17 mai t872.) 

C'est poul' ce motif que toutes les valeurs étrangères obtinrent à ce moment 
un régime d'exception en France. - Ce régime d'exception pouvait invo­ 
quer une situation exceptionnelle. 
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On reconnut bientôt que si le revenu des titres étrangers fournit une 

matière <le ehangc annuel celle-ci n'est qu'une restitution par acomptes de 
ce que le capital par sa sortie a coûté au change. 

Aussi s'est-on depuis attaché exclusivement à celle seule considération : 
La contribution des capitaux belges aux emprunts d'États étrangers pent-elle 
servir nos intérêts économiques? Devons-nous, en soumettant ces emprunts 
au droit, craindre des représailles? 

En cc qui concerne ce dernier point: nos rentes ont assurément intérêt à 
trou ver un accès facile aux marchés étrangers : nous devrions à cet égard 
souhaiter que partout soit appliqué le régime de la libre circulation que nous 
avons pratiqué jusqu'ici, 

l\'Iais nous constatons que ces « représailles » que certains redoutent 
ne sont plus a craindre puisqu'elles existent, que nos rentes sont déjà 
lourdement frappées dans d'autres pays. 

Il reste donc uniquement à envisager l'influence des émissions des fonds 
d'État étrangers en Belgique au regard de notre industrie : Si l'émission de 
ces emprunts était subordonnée a la condition que le produit en serait 
appliqué à des commandes en Belgique, ces opérations ne pourraient être 
assez favorisées. -niais il n'en est pas toujours ainsi, et la plupart du temps 
les capitaux belges sont sollicités pour acquitter les commandes faites à nos 
concurrents. Ce sont souvent les émetteurs qui bénéficient de (a prime que 
lem· réserve l'exouération du timbre, cn offrant les emprunts au même 
taux en Belgique que là où ils sont atteints par (les droits de timbre ou 
d'émission. 

Les placements eu funds étrangers constituent d'ailleurs parfois une 
source de risques pour l'épargne, cl cc risque peut être d'autant plus consi­ 
dérable que ces émissions ne sont pas sujettes aux mesures de publicité 
protectrices de la loi du 2~ mui 19{5: L'on se souvient des ruines accumulées 
jadis par l'invasion des valeurs argentines. 

Les grands emprunts étrangers apportent à notre marché un incontestable 
élément de vitalité, mais à côté de ceux-ci combien d'émissions dnngereuses , 
~t raison de I'irresponsabilité des émetteurs. Faut-il rappeler les procès reten­ 
tissants nés en Ul76 des emprunts du Pérou (arrêt de la Cour de Paris du 
25 juin 1877, Cassation 26 février f 880), celui de l'emprunt de Honduras 
(arrêt de la Colli- de Paris du 26 février 1880). Faut-il invoquer les interpel­ 
Iations à la Cha11101·e des commune; it la Chambre des députés à de très 
nombreuses reprises, et notamment celle du 28 décembre f9-11 relative à 
l'emprunt du Paraguay qui se clôtura par une proposition de loi tendant à ue 
plus autoriser les emprunts d'États étrangers qu'après décret délibéré en 
conseil des Ministres. 
Et au point de vue des profits pour l'industrie, n'est-il pas significatif de 

constater que Ifs importations françaises en Russie s'élevaient (en roubles) 
en -1908, à 5ä. 7 millions sur 760.4; en !909, à /~9 millions sur 788.4; en i9l0, 
à 59 millions sur 953; soit donc une proportion à peu près stationnaire 
land is que la France y investi en -1902 sept milliard - dont six milliards en 
fonds d'État - el e11 -1909 de 9 1/2 à 40 i/2 milliards, tandis que l'Allemagne 
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y a vu s'élever ses importations de 190.7 millions roubles en 1896-1898 à 
53L8 en 1908 ... 

Il est assez difficile d'assurer avec certitude que - ù défunt de conventions 
formelles avec les Jttats émetteurs - les emprunts étrangers mériteraient la 
faveur qne certains réclament; que les titres des entreprises privées ne 
seraient même pas davantage dignes d'une situation privilégiée. 

La section centrale a réduit le taux du droit tie timbre au taux de i p. c. 
que Ic projet du gonvernemrnt considérait comme un montant susceptible 
d'être supporté par les titres des États étrangers. Consentir en leur Iuveur 
une nouvelle réduction de ce taux serait instituer un privilège que rien ne 
semble justifier. 

AnT. 45 (40 nouveau). 

Les contrevenants aux dispositions des articles 5;5 et 57 seront toujours 
des personnes domiciliées ou résidant dans le pays, et il n'y aura point de 
difficultés à les atteindre. Mais l'on aurait pu se trouver sans recours au cas 
d'émission ou de souscriptions si l'on n'avait pu s'adresser qu'aux vendeurs. 

La loi du 25 mai i 913 s'est trouvée devant la même recherche de responsa­ 
bilités. Les dispositions de l'article 43 s'inspirent de, articles 56, '?)7, 58 et 
-175 de celle loi, en les étendant à toutes les émissions, même lorsqu'il s'agit 
de fonds publics d'Etat. 

Les contraventions relatives aux droits de timbre ont été poursuivies 
jusqu'ici par des dispositions dont l'absence d'efficacité n'a point été démon­ 
trée. La disposition nouvelle tendait eu outre, semblait-il, à réviser par 
un texte inséré dans une loi spéciale la loi du ~15 mars 189 t. 

La. section centrale estime que c'est la loi générale qui doit continuer à 
êt.re appliquée aux matières nouvelles susceptibles de rentrer sous son 
application. 

Le dernier alinéa introduisait, il est vrai, une disposition nouvelle - qui 
tendait à modifier l'ordre des preuves : 
Tont écrit sujet au timbre non représenté était réputé non timbré. Or c'est 

au fisc, semble-t-il qu'i] doit appartenir d'établir les contraventions qu'il 
prétend avoir découvertes. L'obligation de représenter un écrit peut 
conduire indirectement à l'investigation. Le fisc ne prétend pas se foire 
octroyer le droit de rechercher l'écrit suspect, mais il réclame bien mieux: 
il pourrait se le faire présenter. 

Sans vouloir examiner si l'article 43 entendait ou 11011 établir une présomp­ 
tion susceptible d'être renversée par voie de __ preuve contraire, nous <levons 
signaler que dans bien des cas le contrevenant pourrait se trouver dans 
nne réelle impossibilité de produire le tit,:e·: Il en serait ainsi lorsque le 
fisc prétendait se faire représenter des titres qui ont été l'objet de la con­ 
travention quelques mois auparavant, et qui ont pu - très légitimement 
être rétrocédés. 

Et si celte disposition s'appliquait à tous les écrits visés par la loi générale, 
combien de situations injustifiées ce droit de représentation pourrait susciter! 

Le section entend que le fisc soit armé comme le plaideur ordinaire : elle 
n'a pas voulu l'investir de pouvoirs exceptionnels. 
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CHAPITRE V. ,, 

Droits de succession. 

SECTlON I. 

MüDII<'lCATIONS AU TARIF. ÀC'l'IF IMPOSABLE. 

Aur. 44, 4~ et 46 anciens, !.d, 42 d 45 nou veaux. 

Le taux des droits de succession - qui avait été modifié en jnilJct 18i9 
- subit un relèvement. 

Il serait. difficile de combattre la légitimité de l'impôt sm· les successions. 
Lorsqu'il atteint les successions en ligne collatérale ou les legs et ne porte 
atteinte à aucun droit acquis, il n'apporte aucune entrave à des transactions 
qualconques, s'il est juste de réduire au minimum les dauits en ligne directe 
el ceux à charge du conjoint survivant pour éviter les déchéances de rnng et 
l'arrêt des industries familiales, on peut., sans inconvénient, réclamer la part 
de l'État dans les successions qui viennent grossir le patrimoine de parents 
qui n'ont souvent. entretenu que des relations très éloignées avec le défunt. 

Le taux des droits de succession est loin d'être nussi élevé en Belgique que 
dans les pays voisins. 

Le tarif nouveau proposé est en augmentation, savoir : 

Entre époux saus enfants . 
frères et sœurs . 

- oncles, neveux adoptés 
grands-oncles, petits-neveux. 

Pour tous, au delà ties parts légales 
toutes autres personnes 

6 p.c. au lieu de 
6.50 
9.00 

10.50 
rs.oo 
·15.00 

5.ä0, soit 0.50 
6.80, - 0.70 
8.28, - 0.80 
8.20, - ~.50 

13.80, - 1.20 
-15.80, - L2.0 

Le droit d'usufruit, qui était de 1/-2. pour l'époux survivant est réduit 
à ·1/5. C'est là une heureuse innovation, car l'époux. survivant doit être 
protégé. La part usufructuire que la loi du 20 novembre 1896 accorde à 
l'époux survivant participe de cette réduction au fi5, l'exposé des motifs le 
dit expressément. 

Les observations qui avaient ~fo formulées relativement à la fixation des 
droits de 'donation ont été reproduites ici. Nous pouvons doue nous borner à 
renvoyer aux commentaires ci-dessus relatifs aux articles 1 et 2, en signa­ 
lant cependant que plusieurs membres ont émis l'opinion que l'on pourrait 
sans injustice ni inconvénients limiter à un degré moins éloigné la dévolu­ 
tion successorale. 

La section n'a pas cru possible d'introduire ici <les dispositions de cette 
nature. Elles touchent au ,lroit civil. La section était saisie d'une loi d'ordre 
exclusivement fiscal, et son examen offrait déjà une tâche suffisamment 
étendue pour lui interdire de l'élargir encore. 
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AnT. 1.,7 aueieu, 44 nouveau. 
!' 

tes biens recueillis Cil nue propriété do'n'ncul lieu à la même perception 
que si ces bieus avaient été recueillis en pleine propriété, mais le payement 
de ces droits peut être teuu en suspens. 

Les biens recueillis en usufruit sont frappés de la moitié des droits pro­ 
portionnels: cc droit est établi sur la valeur totale de la pleine propriété, 
s'il s'agit d'un usufruit viager ou établi po\W une durée de plus de dix ans. 

Le droit est ainsi acquitté sm· une fois el demie la valeur des hieus. La loi 
française du 2ö février 1901 a modifié ce régime qui était institué chez nos 
voisins: il est fait deux parts égales: une représente la nue propriété, l'autre 
l'usufruit. 

Ce système est assurément plus équitable, mais ne réalise pas encore l'en­ 
tière justice. Plus l'âge de l'usufruitier est avancé, plus faible est la part usu­ 
fruit. Et toujours le droit reste le même. 

D'après les renseignements recueillis, la Commission spéciale chargée de 
la revision des lois du timbre et de l'enregistrement, s'est préoccupée de cette 
situation, et aurait préconisé un système analogue à celui de la loi française : 
le droit dû par le nu-propriétaire ne pouvait plus être tenu en suspens, mais 
il se partageait entre usufruitier et nu-propriétaire. 

Ce système enlèverait à l'État tout le produit du droit actuellement perçu 
sur l'usufruitier pour ne lui accorder en échange que la capitalisation des 
intérêts des droits actuellement tenus en suspens. Celte perle serait consi­ 
dérable car les droits sur les nues propriétés sont actuellement acquittés au 
comptant dans un grand nombre de petites successions, où les intéressés ne 
peuvent ou ne désirent fournir caution. Cette innovation ferait partie d'un 

' système 01·ganisant I'évaluatiou au moment du décès el supprimant les rever- 
sions, arrangements et autres complications' survenant par après. 
01! pom-rait assurément rechercher une base de proportion plus équitable 

en déterminant la valeur de l'usufruit d'après les tables de mortalité adoptées 
pa1· le Gouvernement pour les engagements de la caisse d'assurances annexée 
à la caisse de retraite, et le proportionner dans des taux de perception tels 
que te total des produits égale la recette actuelle. 

Notre regretté collègue M. Denis l'avait reconnu lorsque dans l'exposé de 
sa proposition déposée le 26 février 19 t 3, il écrivait : 

cc Pas de différence entre l'usufruitier qui/U'après les tables de mortalité, a 
vingt ans de vie probable el l'usufruitier qui n'en a qu'un. Celte anomalie est 
indéfendable, elle a été justement condamnée par i\J. Vandenbossche (1). » 

Sa proposition soumettait aux mêmes règles l'usufruit et la rente viagère, 
en adoptant pour le premier les hases établies pour la seconde. 

Et il préconisait, pour mettre fin à cette injustice le règle suivant : 
<< Le droit perçu à raison de l'usufruit sera' de la moitié du droit fixé pour 

(1) L'impôt sur les successions en Angletetre, en France, en Belgique, pur G. V11nden­ 
hossche, i900, p. 122. 
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la pleine propriété dans le cas où l'usufruitier a dix années de vie probable 
d'après l'échelle de l'article 11, Iitteru E, de la loi du 27 décembre !8{7. Cc 
droit sera diminué de 1

/10 si l'usufruitier n'a que neuf' années de vie probable 
et ainsi de suite. >) .,i, 

Mais, ici encore la Section centrale s'est trouvée clans l'obligation de con­ 
stater que cette réforme est de la nature de celles qui nécessitent des me­ 
sures d'ensemble. Il serail fâcheux si les modifications soumises devaient pour 
résultat de rendre stérile; au moment. où clic allait aboutir, l'œuvre de 
revision entamée. 

Le projet du Gouvernement tendait à rendre obligatoire la perception du 
droit de succession sur les valeurs dont le défunt s'est dépouillé à titre 
gratuit dans les trois années qui ont précédé Ic décès, si la donation u'a pas 
été constatée par un acte enregistré. 

L'administration fiscale prétend se trouver actuellement victime de 
fraudes qu'elle serait dans l'impossibilité d'atteindre, faute de preuves, 
partageant ainsi le sort de tout demandeur soumis à la régie vieille comme 
le droit: At:lori ineumbot probtüio. 

Le fisc invoque que c'est en vain qu'il constate que dans les derniers temps 
de sa vie, l'auteur de (a succession a vendu une propriété, ou bien a reçu le 
remboursement d'une créance hypothécaire, ou encore a obtenu en partage 
un capital mobilier important. 

Cinq ou six mois après sa mort, on dépose la déclaration de succession, et 
plus rien ne s'y retrouve du prix de vente touché, de la créance reçue, du 
capital obtenu. Il suffit aux héri.tiers d'émettre l'hypothèse que le défont à 
pu disposer de ces valeurs par une donation de la main à la main. 

Si l'administration essaie de poursuivre, elle ne peut invoquer, dit-elle, 
que des présomptions, moyen de preuve toujours fragile; elle ne parvient 
pas à convaincre les tribunaux. 

Cependant, d'après les renseignements fournis à la section centrale, la 
disposition n'aurait guère amélioré à cet égard la situation du fisc, car il se 
défend d'avoir voulu lui donner cette portée d'intervertir l'ordre des 
preuves. 

C'est ce qui résulte de la demande et de la réponse ci-après : 

QUESTION, 

« La disposition de l'article 49 'doit-elle être interprétée avec cette portée 
que le fisc pourrait considérer comme ayant été dissimulés ou ayant fait l'objet 
d'une donation, les biens dont, i~ justifiera la possession par le défont moins 
de trois ans avant sou décès, et qui ne seraient pas déclarés? 

i> Supposons que Ic fisc ait la p1·euve que le défunt a reçu une somme de 
~00,000 francs un an avant son décès et <fUC les héritiers ne déclarent qu'une 
somme de ä0,000 francs, quelle sera l'application de l'article 49? 
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» Les héritiers devront-ils établir l'usage fait de celle somme par le 
défunt? 

» Comm<•ut devront-ils fait·<• cette preuve s'ils savent par notoriété que le 
défunt a perdu des sommes cousidérublcs au jeu ou dans des spéculations 
malheureuses sans en laisser traces écrites P 

)) La portée de la d is positiou est-elle uniquement que le droit de succession 
sera calculé sur ces valeurs lorsque les héritiers déclareront q.ue Ic défunt 
eu a disposé à titre µ;rat11il -- et qu'il en seru autrement lorsqu'ils affirme­ 
ront qu'il en a disposé à leur avis à titre onéreux? » 

llÉPONSt. 

<< La disposition de l'article 4V doit être interprétée en ce sens que s'il est 
établi que des biens out été donnés par Ic défunt dans les trois années précé­ 
dant sa mort, ces biens seront considérés comme faisant partie de la succes­ 
sion, s'ils n'ont pas supporté Ic droit d'euregistreuieut établi pour les dona­ 
tions entre vifs. 

>) La seule circonstance que Ic défunt a touché une certaine somme dans la 
période sus-indiquée, sera insuffisante pour permettre l'application de l'ar­ 
ticle 49. 

>> L'administration aura, le cas échéant, à prouver, non seulement que le 
patrimoine du défunt a compris certaines valeurs, mais aussi que la dispa­ 
rition de ces valeurs ne peut, dans les circonstances de la cause, s'expliquer 
que pal' l'existence de dons manuels. 

Ainsi restreinte la disposition avait celte portée de faire peser sur ties 
héritiers - lorsque le tise parviendrait à établir les faits de donation - une 
dette à laquelle le défunt s'était soustrait , même fort longtemps a vaut son 
décès. 

Une succession aurait pu être privée <le tout actif par Ie rappel de droits 
sur les biens enlevés aux héritiers l 

Bien plus: La disposition tendait détruire les principes consacrés par le 
droit civil : 

L'article 2279 du Code civil concernant la présomption de propriété 
attachée à la possession; une présomption que le projet énervait au point de 
la supprimer. 

Si l'article 59 l du Code civil prévoit q~~' cc luns les actes portant donation 
» entre vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire des con­ 
n trats el il en restera minute sous peine de nullité », la loi, à côté de ces 
douutiuns aurheuuques, eu admet d'uutres, sans solennités : la renonciation 
à usufruit faite par acte unilatéral, les don a lions déguisées (cass. 30 juin 
1867), cie. La validité du don manuel de lneus meubles n'est soumise 
à aucune autre eo ndition que la remise eu propriété pa1·· Je donateur- de 
l'objet donné; ainsi en a décidé natammeut (cassation, 14 mars 1889). 

Le droit de succession est basé sur ce que laisse le de cujus à l'instant de 
son decès, et. 11011 pas sm· cc quil a valablement cédé trois ans auparavant. 

Eu disposant 11 u'il considère comme existant encore dans ta succession du 
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de cujus ce qui en est valablement sorti avant le décès, le fisc détruisait ce 
principe. 

La section centrale a repoussé lá disposition. 

Ain. 50 (46 nouveau). 

L'article öO vise tes stipulations pour autrui dans lesquelles celui au profit 
de qui il a été stipulé recueille un émolument sans avoir fourni aucune 
prestation pouvant justifier cetet attribution, - émolument subordonné à la 
condition aléatoire du décès du stipulant. 

Le cas visé est celui de l'assurance sur la vie contractée au profit d'un tiers 
déterminé. 

L'article öO exigera donc, polir trouver son application, deux conditions: 
le décès, et la gratuité. Toutefois celle-ci est présumée. Mais, l'article l'in­ 
dique expressément, la preuve contraire pourra être fournie. 

Ainsi si I'ussurance avait été contractée pour couvrir le bénéficiaire d'une 
créance, si c'était le bénéficiaire qui avait acquitté les primes, l'article ;50 
ne pourrait être invoqué. 

Cette disposition a -- dans ces termes - été adoptée par 5 voix contre 2. 

ART. fH (47 nouveau). 

Là section centrale n'a pas entendu combattre le principe par lequel le 
projet du gouvernement motivait l'article ?H : 

({ Inadmissibilité au passif, en déduction de l'actif imposable, des obliga­ 
tions de sommes déguisant une libéralité sous l'apparence d'un contrat à 
titre onéreux, si elles n'ont pas donné lieu à la perception d.i droit d'enre­ 
gistremeut établi pour les donations ". 

Mais elle a estimé que le texte proposé ne faisait que rappeler inutilement 
ce principe: Si un contrat n'est qu'une apparence, ne constitue qu'un dégui­ 
sement de la vérité, 11 n'en faut tenir nul compte. Mais encore la preuve de 
cette apparence doit elle être fournie. 
Pour bien se rendre compte de la portée de la disposition proposée, la 

section centrale avait posé la question suivante: 
« Le fisc n'est-il pas recevable actuellement à prouver qu'un contrat pré­ 

senté comme étant à titre onéreux est fictif et déguise une libéralité?» 
» En quoi se trouve-t-il act uellement en état d'infériorité sur le terrain 

des preuves? 
» Pourrait-on citer <les décisions de jurisprudence? >> 

Il a été répondu : 
(( La jurisprudence a reconnu depuis longtemps qu'une personne s'oblige 

valablement quand elle reconnaît « devoir » une somme, sans indication de 
cause, même s'il est constant qu'elle a voulu faire une libéralité au créancier 
supposé. 

» Il s'ensuit que si les héritiers du de cujus portent au passif de sa succes- 
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sion pareille reconnaissance de del.Ic, l'administration est tenue de l'a<l­ 
mettre tians la liquidation de l'impôt. 

>1 De là, l'article 5t du projet, n 
11 ne semble pas «pic cette réponse justifie i, suffisance la disposition. 
Saus doute les tribunaux n'exigent pas comme validité d'une reconnais­ 

sance de dette ou d'obligation l'énoncé de la cause. 
Mais il n'appuruit pas <Jue si une reconnaissance de celle nature est 

produite, le tise ne puisse rechercher la cause, et ne puisse, s'il fournit 
celle preuve, refuser de rcconualtre Ic caractère de delle ù l'obligation ainsi 
relevée. 

C'est dans ces conditions que la section centrale a adopté la disposition 
telle qu'elle se trouvait libellée. Il n'en pourrait ètre induit que lorsqu'une 
obligation sera produite sans indication ni mention de cause, on devra y 
voir une libéralité déguisée : l'administration devra - comme par le passé 
continuer à l'admettre. Mais si elle parvient à dèmuntrer l'absence de cause 
autre que la Iibéralité, clic pourra réclamer Ic droit de donation. 

SECTION Il. 

Di::cu.nATtON. - Otu.is; I?Otu1rn; AFFIHMATION. - PAIEMENT DES DllOlTS. 

ART. 52 à numéroter 48. 

La section centrale a approuvé la réduction des délais que le projet 
instaure. 

J\lais elle a estimé qu'il serait dangereux de modifier des habitudes invété­ 
rées qui n'ont point apparu jusqu'ici comme inspirées par- des pensées de 
négligence voulue ou de fraude. 

Le système actuel - dépôt dans les- six mois avec un délai de six semaines 
pour rectifier - laisse place à un utile avertissement. Si l'on veut se montrer 
plus rigoureux duns la répression de la fraude, il importe que les contreve­ 
nants ne puissent se poser en victimes en arguant d'un oubli, d'une erreur. 
Celui qui n'utilise pas un délai de grâce est doublement coupable. 

ART. ä5. 

L'ai tiele 55 se conciliait avec le système préconisé vis-à-vis des sociétés 
u'assuruuces en vue du contrôle des polices. 

La dispnsition proposée permettait à l'administration de s'assurer de 
l'exécutiou de la loi sur le timbre en ce qui concerne les polices d'assurance 
(art. 54 du projet). 

Cette disposition a été abandonnée, les assureurs ayant obtenu la substitu­ 
tion du régime de l'abonnement en rançon des mesures d'investigation dont 
ils se trouvaient menacés. 

Il semble donc impossible pour ce motif déjà. de revenir sur ce point et 
d'accorder à l'administration Ic droit de se faire communiquer par les 
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assureurs les polices et autres documents qu'ils ont en leur possession, afin 
de contrôler les estimations des effets mobiliers assurés, faites dans les décla­ 
rations de succession, comme aussi de rechercher les capitaux assurés sur 
la vie que l'article t>O du projet soumet au droit de succession. 

Le mobilier meublant est d'ailleurs un des éléments de la succession qui se 
soustrait le moins facilement à Ia surveillance fiscale : Les agents de la con­ 
trihution personnelle ne sont pas désarmés, bien qu'ils ne puissent recourir 
aux polices d'assurances. 

La production des polices d'assurance ne fournirait pas des éléments plus 
sùrs : cc Quand - on assure son mobilier, signale avec raison la Fédération 
libre des notaires de Belgique - on compte largement : parce que le droit à 
payer est minime, parce qu'en cas de sinistre on désire rentrer, non 
pas dans la valeur vénale des meubles sinistrés, mais dans une somme 
suffisante pour remplacer les biens sinistrés et parce qu'aussi on lient compte 
de la parcimonie avec laquelle toute société d'assurance paie un sinistre 
important. » 

D'autre part, quelle serait la sanction de la disposition - à défaut par les 
héritiers de produire la police, que le projet ne leur réclame pas - si le 
défunt s'est assuré à l'étranger? 

On ne pourra forcer les représentants belges à en détenir un duplicata. 
Ici encore, le seul résultat serait une tentative inutile) dont seuls les assu­ 

reurs étrangers profiteraient - à moins que l'esprit de prévoyance n'en 
vint à en supporter toutes les conséquences en se détournant de l'assurance. 

La section centrale a repoussé la disposition à l'unanimité. 
Le rejet de cette disposition entraîne la disparition de l'article ä4 du 

projet. 

ART. ô5. 

~et article relatif à l'affirmation solennelle, qui a été qualifiée de <c ser­ 
ment laïque », a été repoussé à l'unanimité des membres de la section. 
Il a paru inadmissible de placer le redevable entre ses intérêts et sa con­ 

science, et de mettre ainsi les honnêtes gens dans un état d'incontestable 
infériorité vis-à-vis de ceux qui n'ont point de scrupules. 

C'est en réalité le serment décisoire transporté dans le domaine fiscal. 
Dans la proposition déposée en 1907 par M. Ch. Dumont, à la Chambre 

des Députés, celui-ci ne la réclamait que pour les cas de fraude ou de suspi­ 
cion. (Cf. Journ, 09., i907, n° -1288,p.40). Par deux fois elle éehoua devant 
le Parlement français. 

L'expérience <rui a été faite à l'occasion des «[fidaoite a démontré que les 
affirmations sur l'honneur n'ont pas eu grands effets dans les pays qui les ont 
employées pour assurer la sincérité des déclarations en matière d'impôts. 

Le vieux juris-consulte Pothier écrivait vers 1760: « Depuis plus de 
quarante ans que je fois ma profession, j'ai vu une infinité de fois déférer le 
serment; el je n'ai pas vu arriver plus de deux fois qu'une partie ait été 
détournée par Ja religion du sermon l, de persister dans ce qu'elle avait 
soutenu ». 
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Notre humanite se serait-elle améliorée ? 
Le texte même de l'affirmation u semblé inacceptable : Comment affirmer 

l'exactitude rl'évaluatluus qui sont Ic fruit d'appréciations variant selon le 
tempérarneu tet la connaissance de tous ceux qui s'y li, rent. Comment exiger 
d'un redevable cet acte d'héroïsme d'aller avouer une réticence Ott une 
erreur, de s'exposer peut-être à des amendes, en tous cas à des droits et à des 
ennuis cl démarches ! 

Et quant à I'aflirmation elle-même, elle 11e peut avoir de poids vis-à-vis 
des fraudeurs que par la cruiute des mesures de répression. 
Elle suppose donc Ic Iisc armé de ces pouvoirs d'investigatiou dont l'ab­ 

sence est invoquée pour justifier cette mesure. 
Si ces moyeus existent, quoi de pins blessant que le contrôle auquel il se 

livrera de la sincérité de ceux à l'honneur de qui il a paru se confier. 
« Le serment fiscal ne pourrait - et c'est ce qu'avait compris M. Ch. 

Dumont - agir que par intimidation, à la condition d'être entourée tic peines 
draconiennes en cas de fausseté reconnue; mais alors toute sou efficacité est 
subordonnée all point de savoir si l'adruiuistratiou possède des moyens d'iu­ 
vestigntiou et tic contrôle suffisants pour démontrer cette fausseté, ru sorte 
que par lui-même le serment fiscal ne sert absolument à rien, puisque pour 
être efficace il faut qu'on puisse démontrer sa fausseté et que, pour faire cette 
preuve, il faut <lu même coup pouvoir faire celle de la fraude par la dissi­ 
mulation de laquelle il est entaché ... » Bscous, L'ùtternatiomûisation des 
capitauic, 

Dans l'exposé de la proposition de loi, apportant des modifications aux 
lois sm· les successions et l'enregistrement (Doc. pari. n° f60, session 1912- 
i9i5), déposée le 26 février t9'13 par MM. Denis, Vandervelde et Royer, 
notre regretté collègue, après avoir rappelé les raisons qui lui avaient en 
1900 fait conclure au rétablissement du serment, écrit : 

K Ces arguments conservent encore la même force à mes yeux ; et cepen­ 
dant je rejette dans cette proposition non seulement Ic serment, mais toute 
formule particulièrement solennelle d'affirmatiou, Loule disposition com­ 
minatoire, pour faire exclusivement appel aux modes de preuve et de contrôle 
purement extérieurs objectifs, et laisser la conscience individuelle à ses 
manifestations normales el à son travail intérieur d'épuration. Je crois que 
la législation comparée nous fournit assez de moyens efficaces d'atteindre la 
vérité, pour ne pas avoir à multiplier les conflits intérieurs tie I'mtérèt et 
du devoir, et que par là même Ic progrès moral s'accomplisse mieux. ,, 
(Page H.) 
Faut-il, après ces considérations, encore rappeler ici que le serment 

exigé par la loi de ! 8 f 7 a été aboli par arrêté du Gouvernement provisoire 
du t7 octobre -f 850, parce qu'il était une cause de désaffection des Belges 
pour l,: régi1nc des Pays-Bas, et que depuis lors c'est vainement que les 
agents du fisc ont sollicité les Ministres des Fmances à en proposer Ic réta­ 
blissemeut. 

Le rejet de cette disposition entraine la disparition d,: l'article ~5 du 
projet. 



( 7ti ) 

Ain. f56 (49 nouveau), 
La section centrale a approuvé à l'uunnimité le principe contenu dans 

l'article !56. Elle a tenu ù consacrer le droit du Hoi de prolonger les délais de 
payement. 

Le lloi fixera les conditions de cette faveur. C'est Ic> maiutieu ile la pra­ 
tique uct uellc, 

AnT. t37. 

La section centrale estime que déjà les autres dispositions du projet de loi 
auront pour conséquence d'aggraver la situation de l'époux survivant. qui 
est atteint aussi crucllemeut et directement que les enfants par la mort de 
sou conjoint. Les conventions matrimoniales ont créé un régime d'association, 
les liens du mariage 0111 permis la Iormation d'un patrimoine qui mérite un 
respect particulier du fisc : La section centrale a été unanime à repousser 
toute innovation qui serait. de nature ù réduire la condition de l'époux 
survivant, à condamner foules charges nouvelles qui pourraient l'nttei ndr e , 

L'époux survivant a été trop longtemps injustement sacrifié dans le l'égime 
successoral. 

AnT. ~8 (nouveau). 
La section centrale en modifiant ce texte a tenu ~1 aflirmer à nouveau ce 

principe que toute faute doit être réprimée dans le seul chef de celui qui la 
commet. Si certains héritiers ou gratifiés ont rempli les obligations qui leur 
incombe, si d'uutres se sont soustraits, il ne peut être question d'atteindre 
que les seconds. 

SECTION III. 

t'.\'h:sURES DE CONTUÔLE; 0llLIGATl0NS DES TIERS. - Pf.:NATITl~S. - PnESCIUPTIONS. 

O!Sl'OS1Tl0NS DIYEHSES. 

Ain:. 61 ù 65. 

Les dispositions relatives aux. mesures d'investigation proposées pour 
assurer le recouvremcut des droits de succession sur les valeurs mohilières , 
par voie d'investigation chez les déposituires , ont suscité les plus vives 
critiques Elles ont été répuussér s par la section centrale à l'unanimité, 
parce qu'elles organisent un système de vexations ne pouvant servir les 
intérêts du lise rllais devant nuire cnnsidérublcment aux intérèts écono­ 
miques du pays. 

Le projet semble inspiré par celui sorti de la " commission des juriseon­ 
sultes fiscaux n i usti: nr'e en 1908 et ,J9Q9 l'a r lt• gouvernement Irnuçuis aux 
fins d' cc étudier les mesures propres il réaliser la concordance entre les 
règles du droit civil et les presci-iptious du droit fiscal, en vue d'assurer le 
eont r ôle des déclarations de successions », (1'2 mars HJOS et '26 juin -1909. 
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J. Off'. !'i juillet 1909) cl qui aboutit il diverses propositions que M. Ch. Du­ 
mont fit siennes (2!> octobre 19!0) - sans d'ailleurs parvenir jusqu'ici a 
obtenir leur consécration par Ic Parlement français. 

Dans cc projet, nous trouvons ces dispositions relatives au contrôle des 
visites des coffres-forts par les co-locataires cl mandataires, que nos voisins 
qunlilièrent de : tentuti ve de transformer les banques en << souricières 
fiscales )) . 

L'inventaire des coffres-forts dans les banques ne se justifierait que si le 
fisc s'était réservé Ic droit de l'aire pratiquer l'inventaire au domicile même 
du défunt. Le coffre-fort dans un établissement de crédit est une annexe du 
domicile. 

S'il est vrai que lts titres au porteur , de plus en plus nombreux, ne sont 
presque jamais déclarés dans les successions qu'en cas de force majeure, si 
des mesures sont recherchées pour remédier à cc mal fiscal, nourrit-on l'illu­ 
sion d'aboutir dans la répression de ces fraudes fiscales en opérant des 
fouilles dans les coflres-Iorts des banques, qui se videront au lendemain 
de la promulgation de Ja loi. 
Si l'on entend entrer dans la \'OÎe où le projet tend à engager, il paraltrait 

bien préférable de le faire par des mesures franches et générales: les scellés 
apposés partout à la requête du fisc, la restriction à la saisine au profit du 
fisc , la restriction à la vocation héréditaire (projet français des 12 mars et 
{8 novembre !908). 
Ces mesures ont même paru si peu efficaces qne M. Ch. Dumont a indiqnè 

comme remède cc la nominalisation de tous les titres au porteur ,> (Chambre 
des députés, f 2 juillet l 906) 

Qui oserait proposer ces mesures? Et dès lors la disposition proposée 
apparaît comme inutilement vexatoire. 

« Le locataire de coffre-fort n'est pas un déposant, il est dans Ia même 
situation que le locataire d'un appartement chez lui )), avait déclaré 
M . Berteaux, lors de la discussion de la loi française de 190(, en s'opposant 
à un amendement de M. Laurent Bon gère, qui était conçu dans les mêmes 
termes que la disposition proposée. <1 Si la Chambre acceptait l'amendement 
de M. Bongère, signalait M. Caillaux, il n'y aurait aucune raison pour ne 
pas demander demain qu'au décès de toute personne on ouvre leurs 
eoffres-forts en présence d'un agent de l'administration. » 

L'amendement ne fut pas pris en considération. (J. Off. du f 7 nov. 1900. 
Débats part. Ch. des Députés, -i6 nov., p. 210ä). 

Si le fisc était autorisé à user à l'encontre du dépositaire, lors de la mort 
du déposant, des moyens que préconise la loi, il n'y aurait qu'un pas à faire 
- constata-t-on lors de cette discussion - pour les employer du vivant 
même du déposant. 
Trois lignes <lans une loi <le finances sutliraicnt pour autoriser l'enregis­ 

trement ou les contributions à utiliser comme preuve de la fraude les ren­ 
seignements c1ue leurs agents trouveraient dans les grands établissements de 
crédit et les banques. 

Le contrôle exercé sur les visiteurs des coffres-forts ne peut être que la 
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<< précaution iuutile ». Questionné sm· Ic point de savoir cc qu'il a été foire 
la veille du décès auprès du coffre-fort litigieux le mandataire ne se fera pas 
foule de déclarer qu'il a été mettre e11 sûreté le testament du défunt, retirer 
une correspondance ou des documents que celui-ci voulait détruire, retirer 
un dépôt fait par un Liers que le défunt voulait retirer ou restituer. Le man­ 
dataire devancera p1·esquc toujours l'annonce du décès. 

Et combien d'autres cas qui d'inutile transformerait en odieuse la mesure 
proposée. A-t-on songé aux papiers que le mort a soigneusement dissimulés 
pendant sa vie à l'abri de toute indiscrétion et qui vont s'étaler sous les yeux. 
d'un employé de bauque ? 

La section centrale a posé la question suivante: 
<( Si lors de l'ouverture du coffre-fort, il est découvert des plis cachetés 

avec mention de défense d'ouverture par une personne autre qu'un destina­ 
taire désigné, ou avec indication qu'ils doivent être remis scellés à des tiers 
dont ils constituent la propriété, ces plis et dépôts devront-ils être ouverts 
en présence du loueur du coffre-fort?» 

Elle a reçu la réponse : 
« Il pourrait être pourvu aux difficultés qui se présenteraient dans l'hypo­ 

thèse prévue: par des dispositions s'inspirant de celles <les articles du Code 
de procédure tJUÎ s'occupent de l'apposition des scellés et de l'inventaire 
(procédures relatives à l'ouverture d'une succession, art. !.116, 918, etc.) ». 
Il aurait donc fallu amender à cet égard le projet. La section centrale u'a 

pas cru devoir accomplir cette tache. 
Elle n'a pas davantage cru nécessaire de relever que le projet 11e distingue 

pas entre le cas où c'est l'héritier direct qui se présenterait pour l'ouverture 
du coffre et le collatéral : or, comment justifier la mesure à l'égard de l'héri­ 
tier uirect, puisqu'il n'a point de droits à acquitter qui peuvent se trouver 
dans le coffre. 

Aux considérations particulières que nous venons d'énoncer s'en ajoutent 
d'autres : Là où les mesures proposées ont apparu comme bien phis graves 
encore, c'est dans l'influence qu'elles devaient inévitablement exercer sur les 
capitaux étrangers hospitalisés dans nos banques et dont les remplois sont 
pour le Trésor une source de revenus autrement importante que 11c pour­ 
raient l'être les droits de succession qui parviendraient à être récupérés. 

La section centrale a posé 1a question : 
c< i O La loi du 27 décembre i8i 7 répute << habitant du royaume» pour 

l'application de ses dispositions, celui qui y a établi son domicile ou le siège de 
sa fortune. 

» Le Gouvernement voudrait-il nous dire si celte disposition doit s'appli­ 
quer pour l'inlerprétation de l'article 62? 

» ~0 Un étranger de nationalité, aya11t placé ou présumé d'avoir placé sa 
fortune dans un coûre-Iort d'une banque établie en Belgique, est-il visé Far 
l'article 62? )) 

Elle a obtenu la réponse : 
<c J0 L'expression « habitant du royaume>> employée dans l'article 6j du 

projet, a le même sens que dans l'article premier, deuxième alinéa, de la loi 
du 27 décembre !Sf 7. 
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» 2° La disposition de l'article 61 sera applicable à cel étranger s'il est à 
considérer comme habitaut du royaume au sens de l'article premier de la 
loi de ·18{ 7. 

nA cc point d<· vue, la nationalité de la personne est indifférente ». 
Cette réponse n'est certes pas de nal ure ù rassurer les capitaux étrangers, 

cc celte propriété qui) selon l'expression de Jaurès, a la 1·apidité de mou­ 
vement, la libert é de coup d'aile, des grands oiseaux imigr-ateurs. 1> 

A propos d'un projet contennn! des mesures d'invcstigatiou de nature 
analogue soumis au Pai-lemeut français, l'on demanda : c< Quelques amendes 
de timhre , quelques omissions relevées dans les déclarations de succes­ 
sion corupenserout elks la disparition de t.ouL secret dans les affaires 
privées, la nécessité pom les particuliers qui voudront laisser ignorer leurs 
actes de déposer leurs titres dans le- banques étrangères, l'amoindissemeut 
des banques privées cl fa disparition d'un grand nombre d'entre elles ». 
(BEcQuÉ, L'intenta tiou« I isnt ion des capi taux.) 

Or c'est ici que réside h- d.mger et pour le fisc et pou1' la prospérité de nos 
ulfaires. 

Les capitaux d'un pays - scion l'expression de :M. d' Aveu el - sont 
« véritablerueut , et. dans loutc l'acceptation du mot , une seconde armée 
nationale ». 

Tous les pays qui nous entourent fourniraient un refuge aux capitaux qui 
se croiraient menacés. 

La Hollande n'atteint par l'impôt sur le revenu que ceux qui résident dans 
le royaume et les droits de succession ne frappent pas les étrangers non 
domiciliés : le lise hollandais n'a donc aucun intérêt it rechercher la fraude 
et le compte-joint solidaire permet de soustraire tes dépôts à toutes investi­ 
gations. 

L'Allemagne est au point de vue juridique comme au point de vue fiscal Ie 
pays où Ic-compte joint (gcmcindschaftsdepol) sons ses deux formes - 
compte joint dépôt et compte joint mandat - présente son maximum de 
sécurité aux capitaux réfugiés. 

<• Le mandat ne s'éteint ni par le décès, ni pa1: par l'incapacité du man­ 
dant (art. 672 C. c.). Lorsque le mandat a été confié solidairement . ., le débi­ 
leur peut s'acquitter vis-à-,·is de chacun des créanciers, même si 1'1111 d'eux 
a déjà intenté action pour obtenir la prestation. » (428, C. c.) 

Les Lanques suisses peuvent invoqua que les valeurs et titres donnés en 
dépôt par 1111 capitaliste domicilié à l'étranger ne sont grevés d'aucun impôt 
fédéral ni commuuul, qu'aucun droit de mutation ni de succession n'est 
dù ; qu'elles peuvent ouvrir des dépôts au nom de plusieurs personnes con­ 
stituées créanciers solidaires : Ic décès de l'un d'eux ne change en rien la 
faculté rie faire fonctionner le dépôt. Et si l'on redoutait les dangers de 
l'infidélité du co-créancier ou la possibilité de l'opposition prévue pa1· 
l'article 1ä01 §§ 2 et 5 du Code fédéral, l'on proposerait la forme du mandat; 
aux termes de l'article 40ä du Code fédéral: le mandat ne finit pas par la mort 
si le contraire a été convenu ou si sa continuation résulte de la nature même 
de l'affaire. 
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Sans doute Ic fisc suisse jouit dans beaucoup de cantons tie droits d'inves­ 
tigation très étendus , la convention du !ö [uin 1869 expose les français à 
cc que ceux-ci fournissent tous les renseignements qu'il désire et une 
entente entre les deux pays n'est pas impossible dans un avenir plus ou 
moins lointain. Mais cette crainte ne suffirait pas pour retenir ces capitaux en 
Belgique. 

Les mesures fiscales françaises ont eu pom· conséquence la création 
par les banques suisses de services de c< pèlerins )) ou agents qui vont 
trouver à domicile tous les trois ou quatre mois les déposants et se chargent 
des opérations de ces derniers. Il a suffi du dépôt du projet de loi actuel 
pour que déjà certains de C('S établissements, faisant preuve d'un zèle pa1· 

trop hâtif, adressent leurs offres de service à des rentiers belges ... 
Il est assez suggestif de constater que c'est précisément au moment où la 

France élaborait des projets analogues qne les dépôts dans les banques 
françaises ont fléchi. tandis qu'ils progressaient dans de suggestives pro por­ 
lions à l'étranger , ainsi qu'en témoignent ces chiffres des comptes -courants 
créditeurs et dépôts particuliers des banques européennes d'émission fournis 
en 191 f par l\l. Klotz : 

En millions de francs. 
1880. 1895. 1909. - - - 

France. . . 422 606 608 
Angleterre. 621 -1, 2i5 1,2f'fü 
Italie . 245 524 506 
Allemagne . 2l7 ä49 690 
Autriche . . 13 ä4 194 
Belgique . 45 45 86 
Suisse . . . . 472 749 1,655 

C'est ainsi que les banques suisses dépassaient, en f 909, les banques 
d'Angleterre; que les banques belges virent doubler Icurs encaisses tandis 
que l'Angleterre, l'Italie et la France restaient stationnaires. 

Il est permis de penser que ces comptes-courants sont alimentés pour 
partie par· les coupons des titres déposés dans les banques - et dès lors, on 
peut avoir la conviction que c'est un nombre rcspt ctable de milliards en 
valeurs mobilières <tui ont émigré là où ils se croyaient en sûreté. 

On a constaté, en France, que les mesures de rigueur prises en vue 
d'assurer la perception des droits de perception sur les valeurs mobilières out 
eu pour conséquence d'abaisser la progression de l'annuité successorale et de. 
provoquer la diminution des placements en valeurs françaises. 
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en millions. eu milliards eu millions. eu milltal'ds 

a11 coelücleut, au coefficient. 
ANNlll!:S, 

.,, .., ,,, .,, C C 
0 C: .s C: . 

·;,; 0 0 ci ~ 30 32 28 "' 30 52 28 "' ~ "' -;;; 
~ ~ ó "' ë:, g E- Cj C Cj 0 ::, C) ::, 0 rn en 

1~98. t ,.{10 t2G 1 ,531\ ti~),3 .-iO 43, l 380 to 3go U,-1 12,8 11,2 

180!). 1,396 132 1,528 ~- ~- 48,0 42,8 408 20 til8 18,0 W,6 U.,5 ;),> 

1002. '1,224 125 Ui-iO 48,3 43 sz.s 470 18,0 404,0 17 ,8 rn,s 13,8 

1!}0ü. t,320 120 1,-UG "'l 40.3 40.5 .u3 I!) 462 16.G 14,8 1'!,0 ;:i_ 

1008. 1,275 132 1,407 50,G 4'' 30,4 5;;,1 20 574 20,7 18, .•• iG,t ,, 

Or, l'augrnentat.ion de l'annuité successorale est pour 1898 à 1908 de 
17~ millions, représentant ; 

Coefficient 56 
52 
28 

. 6.5 milliards. 
t>.6 
4.9 

tandis que les chiffres fournis par l'abonnement sur les revenus et la trans­ 
mission et la présentation des emprunts publics au timbre au comptant indi­ 
quent une augmentation en capital de 13 milliards !'.$7 l millions. 

L'enregistrement a constaté que le fléchissement s'était produit surtout en 
1902 et 1906 eu suite des droits de ·1901 et des mesures de -f903. En i9ll, 
en suite du relèvement de HHO, M. Klotz devait diminuer de 4~!.5 millions 
par rapport à i9i 1, les prévisions pour 1912. 

Ces considérations expliquent le rejet des articles 6f à 65 du projet. 

AnT. 64 (~4 nouveau). 

Le texte proposé s'inspire des considérations déjà énoncées repoussant 
l'iutroductiun du serment et appliquant le principe de la personnalité des 
fautes. 

ART, 65 (nouveau). 

Le projet <le loi contenait. l'indication d'un nouveau terme nour la prc:,­ 
criptiou eu matière de demande tie droits de succession, amendes pour 
défaut de déclaration; déclaration inexacte, incomplète et contravention aux 
mesures de contrôle par des tiers. 

La matière de la prescription est actuellement réglée par l'article 26 de la 
loi de i8f7: celle-ci est établie à cinq ans pour défaut de déclaration, et 
à deux ans pour les amendes. 

Le projet fixait ies prescriptions à vingt années. 
L'action publique et l'action civile résultant d'un crime sont prescrites 

après dix années révolues, à compter du jour où Ic crime a été commis. S'il 
s'agit d'un délit, la durée de la prescription est de trois années. 
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Les peines corrcctiouuelles se prescrivent par cinq années. Ce n'est que si 
la peine dépasse trois années, que la prescription est de dix années. 

En matière de sociétés, où les intérêts les plus considérables sont engagés, 
le législateur a réduit à cinq années toutes les prescriptions d'actions civiles, 

La rapidité et la multiplicité des transactions, de jour en jour plus grandes, 
encouragent fa tendance d'abréviation des prescriptions. On estime que 
l'incertitude relative aux conséquences des actes ne peut indéfiniment se 
prolonger; qu'il est nécessaire, si des discussions doivent surgir, qu'elles se 
produisent à une époque assez rapprochée de la date des faits qui y donnent 
ouverture, pour que la mémoire des circonstances au milieu desquelles ils 
se sont produits ne soit pas perdue. 

Il importe surtout que des actions, surtout si elles sont de nature person­ 
nelle, ne soient pas ajournées jusqu'à un temps où elles n'atteindraient le 
plus souvent que des héritiers moins capables de se défendre que l'auteur 
des faits. 
Prolonger à vingt années, la durée de l'action fiscale, en permettre l'inten­ 

toment quand les biens de la succession peuvent se trouver dispersés, après 
de multiples transmissions, lorsque les personnes contre lesquelles un 
recours pourrait être exercé auraient pu disparaître, a semblé dépasser 
toutes les bornes de ce <f ue l'intérêt du fisc pourrait justifier. Cette proposi­ 
tion a été repoussée par 4 voix contre 5. 

Une proposition transactionnelle tendant à prolonger le délai de pres­ 
cription jusque dix années a été repoussée par 4 voix contre 5. 

CHAPITRE Vl. 

Dispositions transitoires. 

ART. 69. 

Les titres étrangers sont actuellement assujétis au même timbre propor­ 
tionnel que les titres belges, soit le droit de un par mille. 

Un délai de grâce de six mois est accordé pour acquitter- les droits éludés. 
Ce délai est indispensable. A défaut de celui-ci, les détenteurs auraient voulu 
profiter de celui entre Ia promulgation et l'entrée en vigueur de la loi. Il en 
serail résulté des difficultés sans nombre, et une gêne considérable dans les 
transactions boursières. Il semble même que des mesures devront être prises 
pour assurer Ic timbrage sans déplacement dans nos grands établissements 
de crédit. 
te délai de six mois permettra de nationaliser le nombre de titres néces­ 

saires pour assurer les transactions. Il offre une prime certaine - en échange 
d'une recette immédiate - aux sociétés qui ont estimé inutile jusqu'ici l'ap­ 
position du timbre. Les titres timbrés à l'ancien droit vaudront- sans avoir 
acquitté la même charge - ceux qui seront introduits timbrés à l'avenir. 
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Il est ~':id~11t ~!le_celte frve!1r de ~p\g~l~ri~a~iopney(rnt ~i:~tei~dre_~~x ~!~•·es 
qui s(•rm~t .~~éés après la mise -~~• ,viirn~~~•· dc.J,a Joi. ~ •• is ~~ .ne pp,t~rra 
q~!lg~r les ye1·s01~11es ~ui som11e~l~·p!)l 3;µ ,timbre J!e~ titres J!~~)dJ.u~t .les 
six ,noîs t~c )ustijierlie leur (~ét.c~~\lqp nvnutlu mise en vigueur. Ge ~~t·~it 
~!~~ r,~euvc impossible à Iournir. 

La section centrale a adopté yar t> voix c~n~re 2,l'c~1s~~b,!c du lroJet 
ainsi amendé, 

1 .,,, ', 

Le aapporle.v.r. 
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Projet tie loi. 

CHAPJTUE 1~r. 

Droits d'enregistrement. 

SECTION I. 

/Uod·ificalions lllt tari]. 
Dispositions diverses. 

ARTICLE PllEMIER. 

Le taux du droit cl' enregistrement 
est fixé, pour Jes donations entre 
vifs de biens meubles ou immeubles, 
ainsi qu'il suit, savoir : 

A f . .{0 p. c., pour les donations 
en ligne directe, y compris les par­ 
tages d'ascendants faits par acte 
entre vifs, et pour les donations 
entre époux ayant des enfants ou 
descendants communs ; 

A 6 p. c. pour les donations entre 
époux sans enfants ni descendants 
communs; 

A 7.!:m p. c., pour les donations 
entre frères et sœurs; 

A 9 p. c., pour les donations 
entre oncles ou tantes et neveux ou 
nièces, et pour celles entre un 
adoptant et I'adopté , 

A f O.äO p.c. pour les donations 
entre grands-oncles ou graud'tantes 
et petits-neveux ou petites-nièces, 

\V etsont1rcrp, 

HOOFDSTUK I. 

Registratierechten. 

AFDEELING 1. 

lf'-ijzigingen in het tarief. - Ye,•­ 
schillende bepa Zingen. 

Esnsrs AB.TIKEL. 

Voor de schenkingen onder de 
levenden van roerende of onroe­ 
rende goed~ren wordt het bedrag 
van het registratierecht vastgesteld 
als volgt, te weten : 

Op 1.40 t. h. voor de schenkingen 
in de rechte lijn, daarin begrepen 
deverdeelingen vanbloedverwanten 
in de opgaande linie, gedaan bij akte 
onder de levenden, en voor de 
schenkingen tusschen echtgenooten 
hebbende gemeene kinderen of af­ 
stammelingen ; 

Op ti t. h. voor de schenkingen 
tusschen eehtgenoolcn zonder ge­ 
meeue kinderen of afstammelin­ 
gen; 

Op 7 .50 t. h. voor de schenkingen 
tusschen broeders en zusters ; 

Op 9 t. h. voor de schenkingen 
tusschen ooms of moeien en neven 
of nichten, en voor die tusschen 
hem, die een kind aanneemt en het 
aangenomen kind ; 

Op !O.fm L. h. voor de schenkin­ 
gen tusschen oudooms of oudrnoeien 
en naneven of nanichten, en voor 
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Amemlemonts Jlt"éscutés par la SccLiou Contralo. 1 Amomlemeuton voorge~teltl door ile Mi1hlinal'dceling. 

CHAPITRE l6r. 

Droits d'enregistrement . 

(Supprimer la mention de Section I) 
et rédiger comme suit l'intitulé : 

blodifications au tarif. 
Donations. - Ouverll,res de crédit, 

.Actes de société. 

ARTICLE PIIEMIKR. 

(Comme au projet.) 

De melding : << Afdeeling I I te doen 
wegvallen en den opschrifttitel te 
doen luiden als volgt: 
IPijzigingen in het tarie]. -- Schen­ 

kingen. - Kredietopeninçen. - Lik­ 
ten vau vennootschap. 

Esnsrs ARTIKEL. 

(Zooals in het ontwerp) 
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Projel de loi. 

et puur celles entre un adoptant 
cl les dcsccuduuts de l'adupté ; 

( IV ) 

A :H, p. c. pour toutes les autres 
donations. 

Les droits soul réduits de moitié 
poll!' les donations faites par contrat 
de mariage aux futurs. 

Sont enregistrables qnüis, les 
donations faites à l'État. 

AnT. 2. 

Le droit est fixé à f O p. c. pour 
les donations faites aux provinces 
et aux conunuucs avec affectation 
expresse à l'enseignement ou à des 
œuvres d'assistance, et pour les 
donations faites aux hospices, aux 
bureaux de bienfaisance, aux monts­ 
de-piété, aux commissions provin­ 
ciales <le bourses d'études, aux 
universités jouissant <le la persouui­ 
Iieatiou civile, aux séminaires, aux 
fabriques d'église, aux consistoires 
et aux synagogues. 

An. 5. 

Les ouvertures de crédit sont 
tarifées au droit établi pour les 
obligations de sommes dérivant du 
prêt, et les cessions d'ouverture de 
crédit au droit établi pour les 
cessions de créances. Le droit est 
pe1·çu, au moment de r enregistre­ 
ment de l'acte, sur le montant du 
crédit ouvert, augmenté, le cas 
échéant, du montant ou de la valeur 
des prestations stipulées au profit du 
cédant. 

Wd.souhvcrp. 

die onder den gene die een kind aan­ 
neemt en de afstammelingen van 
het aangenomen kind ; 

Op Hi t. h. voor al de andere 
schenkingen. 

De rechten worden verminderd 
tot de helft voor de schenkingen 
bij huwelijkscontract, aan de aan­ 
staande echtgcnooten gedaan. 
Worden kosteloos geregistreerd, 

de schenkingen aan den Staat ge­ 
daan. 

Anr. 2. 

Het recht wordt gesteld opt O t. h. 
voor· de schenkiugeu, aan dcprovin­ 
ciën en aan de gemeenten gedaan 
met uitdrukkelijke bestemming tot 
het onderwijs of tot werken van 011- 

derstand, en voor (le schenkingen 
gedaan aan de godshuizen, aan de 
weldadigheidsbureeleu, aan de her­ 
gen van barmhartigheid, aan de pro­ 
vinciale commissiën voor studie­ 
beurzen, aan de l:oogescholen die 
de rechtspersoonlijkheid genieten, 
aan de semiuariën, aan de kerkfa­ 
brieken, aan de consistoriën en aan 
de synagogen. 

AaT. 3. 

De kredietopeningen worden be­ 
last met het recht vastgesteld voor 
de schuldbekentenissen van sommen 
voortvloeiende uit de leening, en de 
afstand van kredietopeningen met 
het recht vastgesteld voor den af­ 
stand van schuldvorderingen. Het 
recht wordt geheven, op 't oogenblik 
de registratie der akte, op het bedrag 
van het geopende krediet, bij voor­ 
komend geval vermeerderd met liet 
bedrag of met de waarde der ten 
voordeele van den overlat.er bedon­ 
gen uitkeeringen, 
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Amondemonts prósontés par fa section ccutrnlo. 1 Amomlemonton voorgostoltl door tlo Mültlonal'dcoltng. 

ART. 2. ART. 2. 

(Comme au projet.) (Zooals in het ontwerp.) 

ART. 3. 

(Gomme au projet.) 

ART. 5. 

(Zooals in het ontwerp.) 
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Projet do loi. 

AuT. 4-. 
Sont assujettis à un droit d'enre­ 

gistrement de 0.!';0 p. c., sauf les 
exemptions existantes en faveur de 
certaines sociétés, les actes portant : 

a) ConsLitution d'une société ci­ 
vile on commerciale; 

b) Adhésion de nouveaux asso­ 
ciés ou modification des statuts 
d'une société antérieure, avec aug­ 
mentation du capital social; 

c) Prorogation de société. 
Le droit est prrçu : dans le cas du 

littéra a, sm· le montant total <les 
apports faits en argent ou autre­ 
ment, sans distraction des charges; 
dans le cas du littéra b, sm le mon­ 
tant. de l'augmentation; dans le cas 
du littéra c, sur le montant du capi­ 
tal social au jour de la prorogation 
de la société, augmenté, le cas 
échéant, des apports nouveaux con­ 
statés dans l'acte de prorogation. 

Le droit ainsi liquidé. exclut la 
perception de tout autre droit à rai­ 
son <les dispositions concernant soit 
les engagements contractés par la 
société envers les associés en retour 
de leurs apports, soit les con-ren­ 
tions entre la société et les gérants, 
administrateurs ou commissaires, 
soit le versement prescrit par la loi 
commerciale pou1· la constitution de 
sociétés anonvmes . ., 

Le droit est dû sur l'expédition, 
la copie ou l'extrait des actes passés 
en pays étranger, lorsque la minute 

Wot3on t1Yorp. 
AllT. 4, 

Worden, behoudens de vrijstel­ 
lii1gcn bestaande ten behoeve van 
zekere vennoohchappen, aan een 
registratierecht van 0.f>O t.h. onder­ 
w,orpcn, de akten houdende : 

a) Oprichting van eene burger­ 
lij ke rcnnootschap of van eene ven­ 
nootschap van koophandel; 

b) Toetreding van nieuwe ven­ 
nooten ol wijziging van de statuten 
eener vroegere vennootschap, met 
vcrhooging van het maatschappelijk 
kapitaal; 

c) Verlenging van vennootschap. 
Het recht wordt geheven : in het 

geval van littera a, op het geheele 
bedrag van de inbrengsten in geld 
of anderszins, zonder aftrek der 
lasten; in het geval van littera b, op 
het bedrag der verhooging , in het 
geval van littera c, op het bedrag 
van het maatschappelijk kapitaal 
ten dage van de verlenging der ven­ 
nootschap, vermeerderd, hij voor­ 
komend geval, met de nieuwe in­ 
brengsten blijkende uit de akte van 
verlenging. 

Het aldus vereffend recht sluit 
de heffing uit van alle ander recht 
wegens de bepalingen betreffende 
hetzij de verbintenissen door de 
vennootschap aangegaan jegens de 
vennooten in vergelding van hunne 
inbrengsten, hetzij de ovo-reen­ 
komsten tusschen de vennootschap 
eu <le zaakvoerders, beheerders of 

. commissarissen, hetzij de bij de 
handelswet voorgeschreven storting 
lot het oprichten van naamlooze 

__ vennootschappen. · 
Het recht is verschuldigd op het 

afschrift, tie kopie of het uittreksel 
der akten ln het buitenland verte- 
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Amcmlcmonts prôsonlós par \a sec\iou centrale. 

An. 4. 
Sans p1·éjudice aux exemptions 

résultant de lois partic11lières,sero7it 
enregistrés au droit de O.?m p. c. 
les actes des sociétés civiles ou corn­ 
mcrciales dont le principal établisse~· 
ment est en Belgique et portant 

a) Constitution de société; 
(La suite de l'article comme ci• 

contre.) 

Amondcmcnton roorgo~lold door do Middonafdooling. 

An:r. 4·. 
Worden, onverminderd de vr-îj­ 

stellingen »oortspruitend« Hit btjzon­ 
dere wetten, geregistreerd tegen een 
recht van 0.1'0 t.h. de akten der bur­ 
gerlijke vennootschappen van koop­ 
handel, waarvan de Jwofdim·icltting 
in België i, gelegen, en houdende : 

a) Oprichting van vennootschap; 
(Het overige van het artikel zoo­ 

als hiernevens ) 
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Projot do loi. 

( VIII ) 

ou l'original n'a pas été enregistré 
dans le pays. 

ART. ri. 
La valeur imposable est détermi­ 

née, pour la liquidation du droit 
établi par l'article précédent, par la 
valeur conventionnelfe des biens, 
telle qu'elle résulte des stipulations 
de l'acte. 

La valeur conventionnelle des ap­ 
ports ayant pour objet des choses 
autres que du numéraire ou des biens 
en nature, est déterminée par com­ 
paraison avec les apports ayant pour 

Wotsvoorsteld. 

den 1 wanneer de minuut of het ori­ 
gineel in het land niet werd gere­ 
gistreerd. 

Aar. es. 
De belastbare waarde wordt be­ 

paald, voor de vereffening van het 
bij het vorig artikel gestelde recht, 
door de conventioneele waarde der 
goederen, zooals zij uit de bepalin­ 
gen der akte blijkt. 

De conventioneele waarde der in­ 
brengsten, hebbende andere zaken 
dan geldspeciën of goederen in 
natura lot onderwerp, wordt be­ 
paald door vergelijking met de in- 
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A1110111lomonls 11résoulés 11ar la mtlou contrnlc. 1 A1110111\e111011to11 voorge~tcld tloor do Mitltlonaftleoliog. 

Ajouter l'alinéa suivant et subsi­ 
diairement en former un article nou­ 
veau. 

ART. 4bis. 
Les actes et extraits d'aetes, ci­ 

dessus relatés seront, aux fitis de la 
publication prescrite par: l'article { 73 
de la loi du 2!> mai -t 915, enreqis­ 
trés au droit fixe de äOO [runes si la 
société 11e possède en Belqique ni suc­ 
cursale ni siège quelconque dopér«­ 
tion; 

Si la société possède ou établit en 
Belgique 1me succursale ou 11'tt siëge 
queloonqu» d'opération, wi d1·oit 
complémentaire sera immédiatement 
exigible, l l sera calculé sur le capital 
social et fixé comme sui: : 

Si le capital est infériem· à n mil­ 
lions : f ,000 francs; 

Si le capital est de 5 ci 10 mil­ 
lions: 2~000 [raues ; 
· Si le capital est de :10 à 20 mil­ 
lions: .f.,000 francs; 
Si le capital est de ~O à ~O mil­ 

lions : 10,000 francs; 
.Au delà de ö0 miilions . 20,000 fr. 
Toutefois par dérogation d ce qui 

précède, les actes et extraits d'actes 
des sociétiis constituées, en »ert» de 
décrets de la colonie seroiit eureqis­ 
trés au droit fixe de 7 / rancs. 

An. !>. 
(Comme ci-contre.) 

Het volgende lid toe te voegen en, 
op vervangende wijze, daarvan een 
nieuw artikel te maken (4b•s). 

AltT. 4bt.. 
De akten en uittreksels uit akten, 

hierboven vermeld; uiorden, voor de 
bekc·ndmaking voorgeschreven bij 
artikel 173 der icet va1, 2;> Mei i915, 
geregistreerd tegen een ·vast recht var, 
!$00 [rank iudier; de veunootscltap 
noch bijhuis nocli eeniqen zetel ·voor 
hare ve1·1·ichtingen in Bel9ie bezit. 
hulien de vennootschap een bij­ 

hu is of eeuiqe« zetel voor hare ver­ 
r-iclttingen in Belqië bezit of vestigt, 
is een biikomend recht onmiddellijk 
invo1'derbaœr. Het wordt berekend 
naar het maatschappelif k kapitaal en 
bepaalt als volgt : 
Indien het kapitaal minder be­ 

draaqt dan?$ millioen : 1.,000 [rank ; 
lndieu het kapitaal ~ tot f O mil­ 

li0tm bedraagt: 2,000 [rank ,; 
Indien het kapitaal 10 tot 20 mil­ 

lioen bedraagt: 4,000 frank; 
Iudien het kapitaal 20 tot 50 mil­ 

lioen bedraagt: l0,000 [rank ; 
Bocen 50 millioen : _20,000 frank. 
Echter in afwijking van hel voi·en­ 

staande, worden de akten var, ven­ 
nootschap en de uittreksels ui: akten 
vmi uennootschœppen, op9e1·icht tût 
kruchte vad decreten der Kolonie, 
qereqistreers tegen het vast recht vari 
7 frank, 

AuT. 5. 
(Zooals hiernevens } 
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Projet do loi. 

( X ) 

objet du numéraire ou des Liens en 
nature, eu égard aux parts respec­ 
lives des apportants dans les béné­ 
Lices. 

Si les stipulations de l'acte ne per­ 
mettent pas de déterminer la valeur 
conventionnelle des apports, il y est 
suppléé par une déclaration estima­ 
tive, conformément à l'article tl3 de 
la loi du 22 frimaire an Vil. 

Sont rendues applicables à la ma­ 
tière, pour la constatation de la 
valeur des biens immeubles, les dis­ 
posiuons existantes relatives à l'ex­ 
pertise, dans 1~ cas où la base impo­ 
sable, déterminée comme il est dit 
ci-dessus, n'atteindrait pas la valeur 
calculée sm· le revenu cadastral au 
moyen du multiplicateur officiel con­ 
formément à l'article ~ de la loi du 
,J7 décembre 18M. 

ART. 6. 

Sont considérés comme apparte­ 
nant personnellement et indivisé­ 
ment aux associés, pour la percep 
Lion des droits d'enregistrement et 
de transcription, les biens dépen­ 
dant des sociétés en nom collectif 
et des sociétés en commandite 
simple. 

L'acquisition, par un ou plusieurs 
associés, de biens immeubles prove­ 
nant d'une société par actions.donne 
ouverture, de quelque manière 
qu'elle s'opère, au droit établi pour 
les transmissions immobilières à titre 
onéreux. 

Wetsoutworp. 

brengsten welke geldspeciën of goe­ 
deren in natura tot onderwerp heb­ 
ben, met inachtneming vau de 
respectieve aandeelcn der inbren­ 
gers in de winsten. 

Indien de bepalingen dei· akte 
niet toelaten de conventioneele 
waarde der inbrengsten te bepalen, 
wordt daarin voorzien dool' eene 
begrootende aangifte, overeenkom­ 
stig artikel 16 der wet van 22 Fri­ 
maire jaar VII. 
Worden in deze toepasselijk ge­ 

maakt tot het vaststellen van de 
waarde der onroerende goederen, 
de bestaande bepalingen betreffende 
het deskundig onderzoek.ingeval de 
belastbare grondslag, vastgesteld 
zooals hierboven vermeld is, niet 
zou bereiken de waarde, volgens 
het kadastraal inkomen berekend 
met behulp van den oflicieelen ver­ 
menigvulder overeenkomstig ar­ 
tikel 5der wet van f 7 Decemheri8ä1. 

ART. 6. 

Voor het heflenvande registratie­ 
en overschrijvingsrechten, worden 
aanzien als persoonlijk en onver­ 
deeld aan de veunooten toebehoo­ 
rende, de goederen welke van· de 
vennootschappen onder gemeen­ 
schappelijkcn naam en van de ven­ 
nootschappen hij wijze van enkele 
geldschieting afhangen. 

Het verkrijgen, door een of meer 
vennooten, van onroerende goede­ 
ren voortkomende van eenevennoot­ 
schap op aandeelen, geeft aanlei­ 
ding, welke ook de wijze zij waarop 
het geschied t, tot het recht vastge­ 
steld voor de overdrachten van 
onroerende goederen ten bezwa­ 
renden titel. 



( :u ) 

Amonilomonts présentés par la soctîon contralo ~ 

ART. 6. 

Rédiger comme suit le premier 
alinéa: 

La perception des droits d'enre­ 
gistrement et de transcription des 
biens dépendant des sociétés en nom 
collectif et en commandite simple 
sera calculée comme si ces biens ap­ 
partenaient personnellement et in­ 
divisément aux associés. 

{La suite comme ct-contre.) 

f N° 542. ] 

A11101ulome11te11 voorgostold door de Middonafdeoling. 

ART. 6. 

Het op te stellen als volgt : 

Het heffen der rechten van regis­ 
tratie en overschrijving voor de 
goederen afhangende van de ven­ 
nootschappen onder gemeenschap. 
pelijken naam en van de vennoot­ 
schappen bij wijze van enkele 
gcldschieting wordt berekend als 
behoorden deze qoederen persoonlijk 
en onverdeeld aan de vennooten. 

(Het vervolg zoo ais hiernevens.) 



[ N° 542. ] 

Projet de loi. 

AnT. 7. 

(XII) 

Les droits proportionnels d'enre­ 
gist rcmcnt établis par les articles f, 
2 et 5 de la foi du 6 août 1887 sur 
les baux de biens immeubles et sur 
les cautionnements qui s'y rappor­ 
teut, sont remplacés par un droit 
gradué pour les baux constatés par 
actes sous seing privé ou passés en 
pays étranger, si ces actes sont 
enregistrés dans Ic délai fixé par les 
lois existantes: sauf exigibilité des 
droits proportionnels dans le cas où 
les actes seraient reconnus devant 
notaire. 

Aer. 8. 

Le taux du droit gradué est fixé 
ainsi qu'il suit : 

A fr. 0.50 si le prix annuel du 
bail,y compris les charges annuelles 
imposées au preneur, ne dépasse 
pas äOO francs; 

A { franc, si le prix et les charges 
dépassent 500 francs sans excéder 
2,000 francs; 

A 2 francs, si le prix et les char­ 
ges dépassent 2,000 francs sans 
excéder f0,000 francs; 

A 5 francs si le prix et les charges 
dépassent f 0,000 francs. 

S'il est stipulé pour une ou plu­ 
sieurs années un prix différent de 
celui des autres années, il est formé 
un total du prix de toutes les années, 
y compris les charges imposées au 
preneur; cc total est divisé par le 
nombre d'années. 

Wetsontwerp. 

ART. 7. 

De evenredige registratierechten 
bij de artikelen 1 , 2 en 5 der wet 
van 6 Augustus 1887 gevestigd op 
de huurcontracten van onroerende 
goederen en op de daartoe betrek­ 
kelijke borgstellingen, worden ver­ 
vangen door een recht trapsgewijze 
bepaald voor de huurcontracten 
welke blijken uit onderhandsche of 
in den vreemde verleden akten, in­ 
dien deze akten worden geregis­ 
treerd binnen den termijn door de 
bestaande wetten bepaald, behou­ 
dens invorderbaarheid van de even­ 
redige rechten ingeval de akten 
voor notaris zouden erkend wor­ 
den. 

ART. 8. 

Het bedrag van het trapsgewijs 
bepaalde recht wordt vastgesteld 
als volgt : 

Op fr. 0 .50 indien de jaarlijksche 
prijs van de huur, met inbegrip der 
jaarhjksche lasten welke den huur­ 
der zijn opgelegd, 500 frank niet 
overtreft; 

Op { frank indien de prijs en de 
lasten f>OO frank overtreffen zonder 
2,000 frank te hoven te gaan ; 

Op 2 frank indien de prijs en de 
lasten ~,000 frank overtreffen zon­ 
der 10,000 frank te boven te gaan; 

Op 5 frank indien de prijs en de 
lasten -f 0,000 frank te boven gaan. 

Indien is bedongen, dat de prijs 
mor één of verscheidene jaren ver­ 
schilt van dien der andere jaren, dan 
wordt een totaal gevormd van den 
prijs van al de jaren, met inbegrip 
van de lasten welke den huurder 
zijn opgelegd; dit totaal wordt door 
het getal jaren verdeeld. 



( XIII) [ Nr 542. ] 

A11101ule111011ts llréscnlés par la section centrale. 

AnT. 7. 

Supprimer cet article, 

ART. 8. 

Supprimer cet article. 

Amcmlomcnten voorgostoltl 1\oor do Midtlemtl'1loo!ing. 

AR1'. 7. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AilT, 8. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



[ N° 542. ] ( XIV ) 

Projet de loi. 

AnT. 9. 
Sont réputées faites par écrit, dès 

lem· formation, les conventions con­ 
senties pour une année ou plus, 
portant bail des biens immeubles 
situés en Belgique. 

Aur. fO. 
L'existence d'une convention ren­ 

trant tians les termes de l'article 9 
peut être établie, quelle que soit la 
somme, par tous moyens de droit 
commun, à l'exception du serment 
décisoire. 

An1·. H. 
Les dispositions des quatre arti­ 

cles qui précèdent sont applicables 
aux actes sous seing privé ou pas­ 
sés en pays étranger portant sous­ 
bail, subrogation, cession et rétro­ 
cession de bail de biens immeubles, 
situés en Belgique. 

SECTION II. 

Droit d'enregistrement sm· les 
opérations de bourse. 

ART. {2. 
Il est établi un droit d'enregistre­ 

ment sur toute opération d'achat ou 
de vente, au comptant ou à terme, 
de valeurs de bourse de toute nature, 
faite en Belgique, pour des tiers ou 
pou_r eux-mêmes, par les banquiers, 
agents de change, courtiers et autres 
personnes qui font le commerce de 
recueillir des ollres et des demandes 
de valeurs de bourse. 

Wetsontwerp. 

ART.9. 
Worden beschouwd als schriüeli] k 

gedaan, van hare totstandkoming af, 
de overeenkomsten voor één jaar of 
meer aangegaan, houdende huur van 
in België gelegen onroerende goe­ 
deren. 

ART.10. 
Het bestaan van eene overeen­ 

komst. vallende in de bewoordingen 
van artikel 9, mag, welke ook de 
som zij, door alle middelen van ge• 
meen recht, met uitzondering van 
den beslissenden eed.bewezen wor­ 
den. 

Aar. f 1. 
De bepalingen van de vier voor­ 

gaande artikelen zijn van toepassing 
op de onderhandsche of in den 
vreemde verleden akten houdende 
onderverhuring, indeplaatsstelling, 
afstand en wederafstand van huur 
van in België gelegen onroerende 
goederen. 

AFDEELING II. 

Registmlierecltt op de beursver­ 
richtingen. 

ART. {2. 
Er wordt een registratierecht ge­ 

vestigd op alle verrichting van aan­ 
koop of van verkoop, kontant of op 
tijd, van beurswaarden van allen 
aard, in België gedaan voor reke­ 
ning van derden of voor eigen reke­ 
ning door de bankiers, wisselugen­ 
ten, makelaars en andere persoue11 
die den handel drijven van het 
aanvaarden van de aanbiedingen 
en van de vragen van beurswaar­ 
d en. 



Amc111lemouts ]ll'ésc11tôs par la section rcnlrnle. 

AnT. 9. 

Supprimer cet article. 

AnT. m. 
Supprimer cet article. 

AnT. H. 

Supprimer cet article. 

CHAPITRE Il. 

Taxe sur les opérations de Bourse. 

ART. 12 (à numéroter 7). 
Toute opération d'achat, de vente 

ou Je cession de fonds publics belges 
~u étrangers, contractée ou exécutée 
eu Belgique, à l'-interuention soit de 
banquiers, agents de change, com­ 
missionnaires ou courtiers soit d'au­ 
tres personnes faisant habituelle­ 
ment office d'intennédfoires aux fins 
de ces opérations, 

.. 
Toute âélierance au souscripteur 

de titres créés pm· voie d'émission 
ou de souscription 

-est soumise à un droü de timbre 
proportionnel, 

(XV) 

A111emlc111011to11 roorgcstcld door de Mîd1lcnaf1lcoling. 

AnT. 9. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AttT. 1 O. 

Dtt artikel te doen wegvallen. 

An'r. H. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AFDEELING IL 

Taxe op de beursverrichtingen. 

AnT. {2 (wordt artikel 7). 

Zijn onderworpen aan ee11 even­ 
redig reclü van zegel : elke verrich­ 
ting van aankoop, verkoop of af­ 
stand van B_elgische of vreemde 
openbare effecten, in België gedaan 
of uitqeooerd door tusschenkomst 
hetzij van bankiers, wisselagenten, 
eommissionnarissen of makelaars, 
hetzij van andere personen, gewoon­ 
lijk als bemiddelaars optredende »oor 
die verrichtinqen , 
Elke afgifte aan den inschrijoer 

van titels tot stand gekomen langs 

l. d~n weg van uitgifte of vau inschrii­ 
vrng. 



L N° 54,2. ] 

Projet tlo loi. 

AnT. 15. 

XVI ) 

Wotsontworp. 

AnT. m. 

Le droit est exigible sur les deux 
éléments de chaque opération, 
même si le banquier, l'agent de 
change ou autre professionnel fait 
pour son propre compte la contre­ 
partie de la vente ou de J' achat. 

AuT. 14. 

Le droit est fixé à 2 centimes par 
100 francs, sans fraction. 

Il est réduit de moitié pour les opé­ 
rations ayant pour objet cles titres de 
la Dette'publique belge etde la Dette 
publique congolaise, les actions et 
obligations émises par la Société na­ 
tionale des chemins de fer vicinaux ; 
les actions au porteur de la Société 
anonyme des installations maritimes 
de Bruges; Jes obligations au por­ 
teur émises par les provinces et les 
communes du royaume, par la 
Société du crédit communal, par Ja 
Société anonyme du canal et dei 
installations maritimes de Bruxelles 
el. par les associations de communes 
et de particuliers pour l'établisse­ 
ment de services de distribution 
d'eau. 

Sont exemptées du droit les opé­ 
rations de report. 

Het recht kan worden gevorderd 
op de twee bestanddeclen van elke 
verrichting, zelfs wanneer de ban­ 
kier, de wisselagent of andere man 
van 't vak voor eigen rekening als 
partij optreedt hij den verkoop of 
den aankoop. 

ART. fit,. 

Het recht wordt gestehl op~ cen­ 
tiemen per 100 frank, zonder breuk 

Het wordt tot de helft verminderd 
voor de verrichtingen hebbende ten 
doel : de titels van de Belgische 
Openbare Schuld en van de Congo­ 
leesche Openbare Schuld, de actiën 
en obligatiën uitgegeven door de 
Nationale Maatschappij der Buurt­ 
spoorwegen ; de actiën aan toonder 
van de Naamlooze Vennootschap 
der Haveninrichtingen van Brugge; 
de obligatiëu aan toonder uitgegeven 
door de provinciën en de gemeenten 
van het Rijk, door de Maatschappij 
voor gemeentekrediet.door de Naam­ 
Iooze Vennootschap van de Vaart en 
Haveninrichtingen van Brussel, en 
door de vereenigingen van gemeen­ 
ten en particulieren tot het inrichten 
van diensten voor waterleidingen. 

Van het recht worden vrijgesteld 
de reportrerrichtingen. 



( XVII 

Anw111lc111011l~ préxM1lé~ 11111· la seclîo11 rmtrnlc. 

Ain. 15 (à numéroter 8). 

Remplacer par le texte suivant : 

Le droit. est t/(t en cas de 'Vente ou 
d'adwts sépurémen! par le vendeur 
et par t'acheteur, et en cas de sous­ 
criptiou, pw· le souscriptem: 

l l est calculé sur le montant des 
sonnnes á a('qttillt'?" et à rececoir à 
raison des achats. des ventes et des 
réportitùnis opérées en suite des 
souscriptions. 

1 ln' est pas d-û par la on les parties 
patentées comme bnnquiers, n91'11ls 
de clianq«, cominissionncires on 
courtiers en [ouds publics, 

Am·. 14 (à numéroter 9). 

Remplacer par le tex.to ci-dessous: 

Le droit est fixé à quinze centimes 
par mille francs, saus fraction. 

Il est réduit à dix centimes par 
mille francs pour les opérations 
cru comptant ayant pour objet : les 
litres de la Dette publique belge et 
tie la Dette de. (le reste comme à 
l'alinéa 2.) 

Supprimer le 3• alinéa. 

l N° 542. ] 

A111cmlu11wrilcn roorgostcltf tloor do Mitltlc1mf1lcoli11g. 

AnT. 13 (wordt artikel 8). 

Te vervangen door den volgenden 
tekst : .,. 

Ilet recht is vei·schuldi9d ingeval 
vau vednop of vcm aankoop, afzon­ 
derlijk qedaan door den »erkooper 
of door den koope», en, fo9e1Hil van 
ùtschrijvi119, door den inschrijver, 
Ilet wordt berekend nam· lut be­ 

drag van de te betalen en te outoau- 
91!n sommen »oor de aaukoopen, de 
vn·lwopen eu de »erdeeiinqeu; inge­ 
volge 1./e insch-rijvh19e11 verrielit. 
Ilet is niet v~rsclmldigd door de 

partij of door de part-ijen 9epate1t­ 
teertl als bankiers, wissPla9enten1 

coin missienuarissea of makelaars in 
openbare fondsen. 

AaT. ·14 (wordt artikel 9). 

Door den volgenden tekst te ver• 
vangen: 

Het recht wurdt gesteld of vijftùm 
centiemen per d11ize.nd frank, zonder 
breuk. 
Het wordt tot tien centiemen per 

duizend frank verminderd voor de 
kontante verrichtingen hebbende ten 
doel : de titels van de Belgische 
openbare schuld en van de Congo­ 
leesche openbare schuld, enz. (Het 
overige zooals in het 2~• lid). 

Het 3dc lid te doen wegvallen. 



[ N° 54'2. ] 

Projet tie loi. 

ART, HS. 

( XVlll ) 

Le droit est liquidé distinctement 
sur chaque opération. 

ART. 16. 

Le droit est assis sur le montant 
du prix d'achat ou de vente, sans 
déduction, ni addition du chef du 
prorata dintérèt ou de dividende 
couru depuis l'échéance du dernier 
coupon. 

ART. 17. 
Les professionnels d'opérations de 

bourse désignés à l'article · 12 ne 
peuvent commencer leurs opéra­ 
tions s'ils n'ont, au préalable, dé­ 
posé une déclaration de profession 
an bureau de I'euregist remeut dési­ 
gné à celle fin. 

I Is sont persounellcmen l leu us 
des droits pour les ventes et les 
achats faits par leur ministère. 

ART. t 8. 

Duns les huit jours qui suivent le 
·1 cr t'l le ·W de chaque mois, les pro­ 
Iessionnels remettent, au Lureau de 
l'eruegistreuieut désigné à cette fin, 
des extraits, certifiés exacts, du 
livre dont la tenue est prescrite par 

Wot~outwerp. 

ABT. HL 

Het recht wordt onderscheiden­ 
lijk op elke vertichting verreflend. 

ART, !6. 

Het recht is gevestigd op het be­ 
drag van den prjjs van aankoop of 
van verkoop, zonder aftrek noch 
bijvoeging wegens den interest. of 
het dividend verschuldigd sedert 
den vervaldag van de laatste 
coupon. 

ART. f7. 
Dezencu uauacduid 011dc1· arti- ~ , b 

kei n, die van beursverrichtiugeu 
hun beroep maken, mogen hunne 
verrichtingen niet beginnen indien 
zij niet vooraf eene beroepsaan­ 
gifte hebben ncdergelegd op het 
daartoe aangewezen kantoor der 
registratie. 

Zij zijn persoonlijk gehouden lot 
de betaling der rechten wegens de 
verkoupen en de aankoopeu, dool' 
hunne bemiddeling gedaan. 

ART. rs. 
Bi11ne11 de acht. dugen volgende op 

.dcu t0 eu den -1.~0 van elke maand, ,'\\ 
worden door he11., die van beursver- 

, \ ;.j ~ • 

•:~clitingen hun beroep maken, afge- 
geven, op het daartoe aangewezen 
reuist ml iekan Loo r echt verklaarde ' - t, ' 



( XIX ) [ :w 542.) 
Amendements próson(é~ par la section centrale. 1 Amontlomenlen Yoorgcstehl door tie Midtlenafdoeliug. 

ART. lö (ü numéroter 10). 1 Aar. rn (wordt artikel 10). 
Le droit est calculé séparé­ 

ment sur le moulant des scmmo» à 
acquitter et de celles à recevoir, à 
raison des ventes, des achats ou des 
répartitions opérées en suite des 
souscriptions. 
Toutefois si ,m achat et une vente 

de fonds publics de même espèce sont 
opérés au cours d'mie même séance 
de bourse, ln taxe ne sera établie que 
sur le solde de ces opérations. 

Anr. m. 
Supprimer cet article. 

Aer. 17 (à numéroter H). 

(Comme ci-contre en modifiant le 
chiffre de renvoi 12 en celui de 7 .) 

AuT. i8 (à numéroter 12). 

Rédiger comme suit cet article 
l'intermédiaire est tenu de èiéli­ 

orer à tuut donneur d'ordre mt bor­ 
dereau indiquant les noms du béné­ 
ficiaire et de l'inu rmédiaire, la 
spécificatiou des opérations, te inon- 

Ilet recht wordt afzonderlijk be­ 
rekeud naar het bedrag van de 
te betalen en van de te ont1,a11gm 
sommen eoor de »erkoopen of voo1· 
de aankoopen en »erdèelinqen, inge­ 
volge de i11schrijvingm verricht. 

Geschieden ecluer een aa11koop en 
een »erkoop van openbare [cndsen. 
van hetzPlf'de soort in den loop vau 
eene zelfde beursbijeenk'omst, dan 
wordt de taxe enkel op het saldo van 
die verrichtingen gevestigd. 

ART, ! 6. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ART. i7 (wordt artikel H). 

(Zooals hiernevens, met verwij­ 
zing naar artikel 7 in plaats van 12.) 

Aar. 18 (wordt artikel f2). 

Het te doen luiden als volgt : 
De bemiddelaar is gehouden aan 

eiken persoon, die hem eene beurs­ 
orde1· geeft, een borderel af te geven, 
vermeldende de namen van den last- 
9eve1· en van den bemiddelaar, het 



[ N° 5/42. j ( XX ) 

Prnjet do loi. 

l'art iele G:> du Code de commerce, 
ou, Ic cas échéant, du livre journal 
visé à t'urticle ·i 6 du mèmcCodc. 

Ces extraits, dont la forme est 
réglée pmnrrèté royul.couticnneut, 
duns tous les cas, le relevé des 
ventes et des achats opérés pendant 
la quinzuiue écoulée, avec indica­ 
tion, Ic cas échéant, du nom de 
l'agent de chuugc 011 autre profes­ 
sionnel qui a fait la coutre-partie de 
chaque opération. 

S'il n'a pas fait d'opération, l'ex­ 
trait est remplacé par un certificat 
négatif. 

Lorsque le dernier jour du délai 
est. un dimanche ou m1 jour férié 
légal, le délai est prolongé jusqu'au 
lendemain. 

AnT. H>. 
En cas de retard dans la remise 

de l'extrait de quinzaine ou du cer­ 
tificat négatif, le contrevenant en­ 
court une amende de IO francs par 
semaine de retard; toute semaine 
commencée est comptée comme 
complète. 

ART. 20 . 

Le droit dû est acquitté an mo­ 
ment de la remise de chaque extrait 
au Lureau compétent et, au plus 
lard, dans Ie délai fixé à l'article 18. 

Si Ic paiement n'est pas effectué 
. dans ce délai, I'intérèt légal, au taux 
fixé pour la matière civile, est exi­ 
gible de plein droit, à compter du 

Wotxoul.m•q1. 

uittreksels uit het boek waarvan het 
!1011den bij artikel 6G van het Wet- 
hoek van koophandel is voorge­ 
schreven, of, bij voorkomend geval, 
uit het dagbot•k bedoeld onder 
artikel -f6 van hetzelfde Wetboek. 

Deze uittreksels, waarvan de vorm 
bij koninklijk. besluit geregdll 
wordt, behelzen, in elk geval, de 
lijst der vcrkoopeu en der aankoo­ 
pen gedaan gedurende de afgeloo­ 
pen veertien dagen., met aawijzing, 
bij voorkomend geval, van den 
naam van den wisselagent of een 

. uuderen man vau 't vak die als partij, 
1 

is opgetreden bij elke verrjchtiug. 
ls cr gceue verr-ichtiug gedaau 

gcwordeu, dan wordt het uittreksel 
door een negatief attest vervangen. 
Wanneer de laatste dag van den 

termijn een Zondag of een wette­ 
lijke feestdag is, wordt de termijn 
tot 's anderendaags verlengd. 

ART.19. 
Ingeval van vertraging in het af­ 

ge, en , an het veertiundaagsche uit­ 
treksel of vau het negatief attest 
beloopt de overtreder eene boete 
vau ·10 frank per week vertraging; 
elke :1angeva11geu week wordt voor 
eeue geheele gerekend. 

AnT. 20. 
Het verschuldigde recht wordt be­ 

taald op het oogenblik "311 het af­ 
geven van elk uittreksel ten be­ 
voegden kantore en .uiterlijk, binnen 
den termijn in artikel {8 gesteld. 
Indien de betaling niet is gedaan 

binnen dezen termijn, dan is de 
wel lelijke interest, op den voet be­ 
paald voor burgerlijke zaken, van 



( XXI ) l Nr M'2. ] 

A111011dc111011ts prósculés 1iar la 8Ccl.io11 centl'illo. r A111c1ulcmc11tr11 rnorgoitcld door do Mitltlmaftlc~ling. 

tant des achats ou souscription» el 
celui des ventes. Avant de [aire la n­ 
mise dit bordereau, l'intermédiaire 
est tenu d' assurer la pvrceptio» de la 
taxe par l'appoûtiott el l'annula­ 
tion des timbres adhésifs à coucur­ 
reuce du montant exigible. Un arrété 
royal détermine le mode d'amw~q­ 
l'ion des timbres employés. 

AnT. -19 (à numéroter 13). 
Rédiger comme suit cet article : 
Les bordereau» sont extraits d'un 

licre à souches dont tous les feuillets 
sont numérotés. Les souches soul pa­ 
raphécs avant l'usage par uu membre 
du iribunul de cummerce du res­ 
sort. Le parap.'te peut ëtre remplacé 
par un estampille approuvée pœr ce 
tribunal, 

AnT. '20 (à numéroter f 4). 

Rédiger cet article comme snit : 
La souche répète l'illllication du 

nom du donneur d'ordre, la nature 
des opérations, le moulant total. des 
achats et ventes, la date de délivrance 
et le montant des timbres apposés 
sur le bordereau. 

soor! oan w~rric!tting, liet bedrag 
van de aankoopen of i1tsch1·üvi11gcn 
en dit van de verkoopen . dloorens 
ft, t border.] af t,! 91-ve11, uioet de 
ieeumùùlelaar het innen vrrn de taxe 
verzekeren door het opplakke1t en 
liet rernietiqen va 11 de kle1fzegP[s tot 
óeloo1, van het invorderbacr bedrag. 
/~'e11 koni-ukliJk beslui: bepaalt de 
ioijz« waarnp de gebruikte zegels 
uiortlen. vernietigd. 

AnT. i9 (wordt artikel 15). 
Dit artikel te doen luiden als volgt: 
De borderellen zijn get rokken 

uit Ct!n ui tsn ij register, waarv au al 
de bladen genummerd zijn. De stam­ 
men worden, \'ÓÓl' het g,·bmik1 ge­ 
kortteckend door een lid der recht­ 
bank van koophandel vnn hel gebied. 
De ouruaf mat, worden vervansen f' :, 1' 
door een stempel.goedgekeurd do or 
de rechtbank, 

ART. 20 (wordt artikel U). 

Dit artikel te doen luiden als volgt: 
De stam herhaalt den naa,n ·van 

denqene die de beursorder qeeft, den 
aard der »erricluinqen , het geheel 
bedrag der aanknopen en »erkoopen, 
den datum der afgifte e11 het bedrag 
van de op het borderel geplakte 
zegels. 



[ N° 542. ] 

Proj0t do loi. 

( XXII ) 

jour où le paiement aurait dû être 
fait. 

ART. 2i. 

Les professionnels sont tenus de 
communiquer, sans déplacement, 
aux fonctionnaires de l'enregistre­ 
ment, agissant en vertu d'une déci­ 
sion spéciale du Ministre des Fi­ 
nances, le livre et le carnet dont la 
ten ne est prescrite par les articles 6!> 
et. 66 du Code de commerce, ainsi 
que (Purs Hues de comptabilité. 

Peut être exigée dans les mêmes 
conditions la communication des 
feuilles de liquidation des opérations 
à terme. 
Tout refus de communication est 

constaté par procès-verbal et puni 
d'une amende deöOO a ö,000 francs. 

ART; 22. 

Toute inexactitude ou omission 
constatée soit dans le livre ou le 
carnet dont il est question à l'article 
précédent, soit dans un extrait de 
quinzaine, est punie d'une amende 
égale au vingtième du montant de 
l'opération omise ou de la somme 
imposable dissimulée par l'inscrip­ 
tion inexacte, sans que l'amende 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Wetsontwerp. 

rechtswege invorderbaar te rekenen 
van den dag ,an rechtswege waarop 
de betaling moest gedaan worden. 

ART. 2L 
! • 
1 Aan de ambtenaren van de regis- 

tratie handelende krachtens eene 
bijzondere beslissing van den Mi­ 
nister van Financiëu, zijn de be­ 
roepslieden gehouden, zonder ver­ 
plaatsing, ter kennisneming mede te 
deelen het register en het opschrijf­ 
boekje waarvan de artikelen 6?> en 
li6 van het Wetboek van Koophandel 
het houden voorschrijven, alsmede 
hunne boeken van comptabiliteit. 

Kan op dezelfde wijze gr-vorderd 
worden, de mededeeling der Maden 
van vereffening der verrichtingen 
op tijd. 

Alle weigering van mededeeling 
wordt vastgesteld bij proces-verbaal 
en gestraft met ecnc boete van 500 
tot ö,000 frank. 

ART.22. 

Alle onnauwkeurigheid of wegla­ 
ting vastgesteld, hetzij in het regis­ 
ter of het opschrijfboekje waarvan 
sprake is in het voorgaande artikel, 
hetzij in een veertiendaagseh uit­ 
treksel, wordt gestraft met eene 
boete gelijk aan het twintigste deel 
van het bedrag der weggelaten ver­ 
richting of der belastbare som door 
onjuiste inschrijving verdoken, zon­ 
der dat de boete minder dan iOO 
frank mag bedragen. 



( XXIII ) [ l\r :i42. ] 

Amondcmonts pró3ontós par la section contrnlo. 

AuT. 21 (à numéroter H>). 

Rédiger comme suit cet article : 
les intermédiaires doivent cou­ 

server les souches pendtnu cinq ans,,, 
œu mouts, 
Ils pourront être tenus de repré-: · 

center, sans déplacement, aux p1·é­ 
posés de l'enregistrement dûment> 
autorises par le Ministre des Finan­ 
ces, les souches don! l'usage renunue .. 
à plus de sio: mois. 

Ame1ulomc11!011 roorgoitcltl door do !lidtlonnftleoling. 

AnT. 2t (wordt artikel Hî). 

De bemultielaors moeten de stam­ 
men bew(wen gedunude ten minste 
vijf'jrmm. 
Zij kunnen worden gt-houdeu, 

zonder verplaatsing, ter kennisne­ 
ming te »ertoonen aan de 9eprepo­ 
seertlen vau de rt·gistratie,behoodijk 
9e111aclttigd door den Minister van 
Frnanciën, de stammen waar1Jan /,,,t 
9ebruik lot mee1' dan zes maanden 
opklimt. 

ART. 22 (a numéroter '16). 

Rédiger comme suit cet article : 
il est encouru t11t1• amende égale â 

cinquante fois le droit [raudé strns 
pouvoir être inférieure à 500 [rancs: 
à charge de îintermédiaire qui aura 
liquide une epération soumise à la 
taxe en l'absence de bordereau, 01, 

sw· un bordereau qui ne constaterait 
pas par tannularùn: des timbres le 
complet acquittement de la taxe. 

Seront passibles d'une amende de , 
500 à 21000 [runes, les personnes 
tenues à délivrance de bordereuuœ 
qui auront coutreuenu aux obliqa­ 
tiens relatices â la tenue du livre des 
souches. 
Tous les eontrevenunts sont, eti 

ART. 2~ (wordt artikel 16). 

Dit artikel te doen luiden als volgt : 
Eene boete gelljk aan mi[tiymaal 

het ontdoken recht, zonder dat ze 
beneden de 500 (rank mag blijcen, 
wordt opgeleqd <tan den bemiddelaar 
di« eene aan de taxe onderworpen 
verrichting hee]! ve1·effend bij ont­ 
stentenis van borde ri•/, of op een 
borderel dat, door ·vernietiging t'an 
dt zegel,,, de volkomen kwijting der 
taxe niet zou vaststellen. 

Meteene botte ·van 500tot 2,000 fr. 
worden ge.~tmft de persontr• die, 
zijnde gehouden tot het afleveren van 
borderellen, de nerpiichtinqen be­ 
lnl/ende het. houden van het uitsnij­ 
reqister niet h.ebberi in acht genomen. 
Al de overtreders zij,, bovendien 



( XXII" \ 
J 

Projet ile loi. 

Ain. 25. 

Les iuexuctitudos ou omissions 
peuvent, quelle que soit la somme, 
ètre établies par tous moJens de 
droit commun, à l'exception du ser­ 
ment décisoire. 

Ain. '24. 
Les commissions des Bourses de 

commerce font parvenir au ~linistre 
des Finances, dans la première dé­ 
cade de chacun des mois de janvier, 
avril, juillet el octobre, la liste cer­ 
tifiée exacte, des professionnels qui 
ont été admis peudaut le trimestre 
précédent à fréquenter le parquet 
et les salles <le liquidation. A défaut 
d'admission, celte liste est remplacée 
par un certificat négatif. 

ART. 2ä. 
Les déclaratious , extraits et certi­ 

ficats pré ms aux articles 17, 18 
cl 24 sont exempts du timbre et de 
l'cnr·egistrement. 

ART. 26. 
L'action du Trésor en paiemcntrlu 

droit établi et des amendes pronon­ 
cées par les articles -l 2 á 23 se 
prescrit 12 à 2f:5 se prescrit par cinq 
ans à compter du jour où l'uetinn 
est née. 

Toutefois, la demande d'une 
comme non perçue par suite d'erreur 

Wet8ontworp. 

AnT. 25. 

De onnauwk eurizh odeu of wez- -;-, ü 

latingen mogen, welke ook de som 
zij, worden vastgesteld dóor alle 
middelen van gemeeu recht, met 
uitzondering van den beslisseuden 
eed. 

AnT. 24,. 
o~ commissiën der Handelsbeur­ 

zen zenden aan den Minister van 
Financiën, in de eerste decade vau 
elke der iuaaudeu Januari, April, 
Juli eu Oetober, <le echtv erklaardc 
lijst der beroepslieden die, tijdens 
het voorgaande trimester , werden 
toegelaten om in het parket en de 
vcrefleuiugslokalen ab makelaars 
werkzaam te zijn. Bij gebreke van 
toelating, wordt deze lijst door een 
negatief attest vervangen. 

ART. 23. 
De aangiften, uittreksels en be­ 

wijzen voorzien bij de artikel eu 
17, 18 en 24 zijn vrij van zegel en 
van registratie. 

ART. 26. 
De reehtsvor derina die de Schat- " kist heeft tot betaling van het recht 

gesteld en van de boeten uitgespre­ 
ken bij de artikelen i 2 tot 2~, ver­ 
jaart door verloop van vijf jaren le 
rekenen van den dag waarop de 
vordering ontstaan is. 

Nochtans verjaart door verloop 
van twee jaren, te rekenen van den 



( XXV ) [ Ni- 542. ] 

Amomlomcnts présrntés 1i:n· la scdion ccnira.Jo. 

outre, solidairement tenus des droits 
éludés, sauf' tew· recours, s'il y a 
lieu. 

AnT. 23 (à numéroter -f 7). 
Rédiger cet article comme il suit : 

Les inexactitudes on omissions 
peuvent, quelle que soit la somme, 
être établies par tous moyens de droit 
commun à l'exception de ceux réglés 
pin: La section V, titre l 11, livfe 111 
du Code civil et I es articles 119 à 121, 
et 324 à 336 du Code de procédu1'e 
civile. 

AnT. 24 (à numéroter -18). 
(Comme ci-contre.) 

ART. 25 (à numéroter -19). 
Les déclarations, extraits et certi­ 

ficats prévus aux articles 1.1 et 18 sont 
exempts du timbre el de l'enregis­ 
trement. 

ART. 26 (à numéroter 20)­ 
(Comme ci-contre.) 

Amendomcnicn voorgostold door do Jlîtldo11af1lceli11g. 

ieder lto of del ijk gehouden tot /iel 
betalen »au de onuloken rechten, be­ 
luruden« hooge1· be1·oep) zoo daartoe 
redenen zijn. 

ART. 25 (wordt artikel t 7). 
Dit artikel te doen luiden zooals 

volgt: 
De onnauwkeurigheden of w~g­ 

latingen mogen, welke ook de som 
zij, worden vastgesteld · dool' alle 
middelen van gemeen recht, met 
uitzondering van die, geregeld bij 
afdeeling V, titel III, boek III van 
het Bnrgerlijk Wetboek en bij de 
artikelen i 19 tot 1.21, e11 524 tot 
536 van het Wetboek van burger­ 
lijke rechtsvordening. 

ART. 24-(worclt artikel {8). 
(Zooals hiernevens.) 

ART. 2ä (wordt artikel i 9) 
De aangiften, uittreksels en be­ 

wijzen voorzien bij de artikelen 11 
en 18 zijn vrij van zegel en van 
registratie. 

ART. 26 (wordt artikel 20). 
(Zoo als hiernevens.) 



[ N° 542. ( XXVI ) 

Projot de loi. 

du préposé de l'udminist ratiou se 
prescrit par deux ans à corn pter du 
jour de la remise des extraits au 
bureau compétent. 

AuT. 27. 

Toute uctiun en restitution de 
droits ou amendes se prescrit par 
deux ans ù compter du jour du paie- 
111e11t. 

AuT. 28. 

Sunt applicables au d roit. étahl i 
et aux amendes prononcée- rar les 
articles '12 à 'P.7 les dispositions rela­ 
tives aux poursuites et insta nces en 
matière d'curegistrcment . 

CHAPITRE III. 

Droits d'hypothèque, 

AnT. 29. 

Le droit d'inscription est dû, 
pour toute inscription d'hypothèque, 
sur le montant eu principal d acces­ 
soires des sommes pour lesquelles 
l'inscription est requise. 

S'il y a lieu à l'insei-iption d'une 
même hypothèque dans plusieurs 
bureaux, le droit est acquitté en 
totalité dans le premier Lureau: et 
il est procédé conformément ù l'ar­ 
ticle 22 de la loi du 21 ventôse 
an VII. 

ART. 50. 

Les actes portant douatiou entre 
vifs de biens imme ub l t~ s sont 
exempts du droit de transcription. 

\Mwntwrr11, 

dag van afgifte der uittreksels ten 
bevoegden kantore, de eisch tot 
vordering ecner som, die niet werd 
geïnd leu gevolge vau ceue dwaling 
vau den uaugesteldc vun het Bestuur. 

Ain. 27. 

Alle vorderiuu tot tcruueave van l") t,:, 
rechten of boeten verjaart door ver- 
loop vau twee jar eu, te rekenen van 
den dag der betaliug. 

Aur. '28. 

De bepalingen betreffende de ver­ 
volO'i110c11 e11 getlin(rc11 111 zake van ,::-, ., ~ 
registratie zijn van toepassing op 
het recht gl'vestigd en op de boeten 
uilgesprukeu door de artikelen 12 
tot 27. 

HOOFDSTUK IIL 

Hypotheekrechten. 

ART. 29. 

Het recht van inschrijving is, voor 
alle hypotheekinschrijving, ver­ 
~chuldigd op lid hedrug, in hoofd­ 
som en bijkomend, del' sommen 
waarvoor de inschrijving gevorderd 
wordt. 
Indien aanleiding bestaat fot in­ 

sehrijving van eeue zelfde hypo­ 
theek in meerdere kantoren, wordt 
het volle recht betaald in het eerste 
kantoor en wordt gehandeld over­ 
eenkomstig artikel 22 der wet van 
2 l V eutóse jaar VII. 

ART. 50. 

De akten, houdende schenking 
onder de Ieveudeu, van onroerende 
goederen,zijn vrij van het recht van 
overschrijving. 



XX.VII ) [ Nr 54.2. ] 

Amendomcnts présentés par la section coulrnlo. 

A11T. 27 (à numéroter 21). 

(Comme ci-contre). 

A111ontle111011to11 voorgesteld ,!oor de MiMonaftleoling. 

Aur. 28 (à II urnéroter 22). 

Sont applicables á lei 'taxe établie 
et aux amendes counniuées par les 
articles du présent chapitre, les dis­ 
positions relatives aux poursuites 
el instances en matière de droits de 
timbre, 

A11T. 27 (wordt artikel 21). 

(Zooals hiernevens.) 

CHAPITRE Ill. 

Droits d'hypothèque. 

ART. 29 (à numéroter 23). 

Le droit d'inscription est dû pour 
toute· inscription d'hypothèque, 
autre que les ltypotltèqu~s légales, 
sur le mu.-tant eu principal et acces­ 
soires des som nus pour lesquelles 
l'inscription est requise. 

(La suite comme au projet.) 

ART. 50 (à numéroter 24). 

(Comme au projet.) 

AnT. 28 (wordt artikel 22). 

De bepalingen betreffende de 
rechtsvervolging en de gedingen in 
zake vau zegelrechteu zijn van Loe­ 
passing op de taxe gevestigd en op 
de boeten uitgesproken door de 
artikelen van dit hoofdstuk. 

HO~'DSTUK III. 

Hypotheekrechten. 

ART. 29 (wordt artikel 25). 

Het hypotheekrecht is voor elke in­ 
sr:hl'ij ving van hypotheek , andere 
dan de œeuelijk« liypotl1tkeu, ver­ 
schuldigd up het bed rug, in hoofdsom 
en bijkomend, der sommen waarvoor 
de iuschrijv ing wordt gevonkrd. 

(Het overige zooats in het ont­ 
werp.) 

ARr. 50 [wordt artikel 24). 

(Zooals in het ontwerp.) 



XXVIII ) 

Projet tic loi. 

ART. 5-1. 

Il est établi Uil droit de l.2o p. C. 
pout· lu tr.mseriptiun des actes con­ 
statant l'apport eu société de biens 
immeubles. 

Ce droit est perçu sur la somme 
qui sert de base à la liquida lion du 
droit d'euregistremeut. 

Il est réduit de moitié si la société 
ne constitue i,as une individualité 
juridique distincte de celle des 
associés. 

En cas de prorogation de société, 
le droit est perçu sur le mou tant <les 
apports antérieurement effectués. 

CHAPITRE IV. 

Droits de timbre. 

ART. 52. 
Le timbre de dimension de 2;$ cen­ 

times établi pour les quittances est 
remplacé pat· un timbre fixe de 
10 centimes. Cc timbre peut être 
adhésif. 

Il est encouru une amende de {0 
francs pour chaque quittance écrite 
sur papier non timbré. 

Le créancier et le débiteur sont 
solidairement tenus an paiement du 
droit et de l'amende. 

Sont exemptés du droit : 

-1° Les quittances d'abonnement 
aux journaux et autres ouvrages 
périodiques> délivrées par l'admi­ 
nistrution des pustes , 

2° Les récépissés tie versement 
au service de chèques postaux, 

ART. 55. 

Sont assujettis à un droit de timbre 

W ctsontwerp. 

ART. 51. 

Een recht van i .25 t. h. wordt 
eestcld voor de overschrijving (lei· t, . t> 
akten waaruit blijkt de inbrengst 
vau onrccreude goederen in eeue 
, ennootschap. 

Oit recht wordt geheven op de 
som die lot grondslag dient voor de 
vcrefleuinu mu het reuistratierecht. o n 

Het woedt tol de helft vermiu- 
derd , indien de vennootschap geetle 
rechtsperscoulijkheid uil maakt, on­ 
derscheiden van die der vennooten. 

Ingeval van verlenging van ven­ 
uootschap, wordt het recht geheven 
op het bedrag van de vroeger gedane 
inbrengsten. 

HOOFDSTUK IV. 

Zegelrechten. 

AnT. 52. 
Het formaatzegel van ~fü cent ie­ 

men vastgesteld voor de quitantiën 
wordt vervangen door een vast 
zegel van f 0 centiemen. Oit zegel 
mag een plakzegel zijn. 
Eenc boete van t 0 frank wordt 

beloopen voor elke quitantie, ge­ 
schreven op ong<'zegcld papier. 

De schuldeiseher en de schulde­ 
naar zijn hoofdelijk gehouden tol 
betaling van het recht en van (le 
boete. 
Worden van het recht vr1rne­ 

steld : 
{0 De kwijtschriften vau abonne­ 

ment oµ tlagbl,Hlen eu andere tijll­ 
schriften, door het postbeheer afge­ 
ge~ en ; 

'i0 Oc recepissen van sto rfin~ bij 
den dienst der postchcks. 

Aar. 53. 

Worden onderworpen aan een 



XXIX ) [ N1
• 542. ] 

Auwndemo11ts pré~entó~ par la section contrnlo. 1 Amcndomcn[cu voorgesteld door ile Midde11aftlecli11g. 
1 

AnT. 5J (à nnmérotcr2~). f AnT. 31 (wordt artikel 2~). 

Les 8 premiers alinéas comme ci. 
contre.) 

Rédiger comme suit le dernier 
alinéa: 
Tout acte de prorogation doit être 

transcrit en rnarye de la transcrip­ 
tion première. li sera perçu de 1:e 
chef un droit complémentaire de 
1.25 p. c. sur le montant dt.'S ap­ 
ports ou achats antérieurement effec­ 
tués el subsistant dans l'avoù social. 

CHAPITRE IV. 

Droits de timbre. 

ART. 52. 
Supprimer cet article. 

ART. 53 

Supprimer cet article. 

(De eerste 3 alineaa zooals hîer­ 
nevens.) 

Het laatste lid te doen luiden als 
volgt : 
Elke akte van verlenging · moet 

worden ouerçeschreuew op den rtuui 
von de eerste ovel'sch1·ijvi119. Uit <lien 
lwofde wordt een tunurulleïul recht 
van 1.25 t. li.geheven op het bedrag 
Yan de vroeger gedane inbrengsten 
of aankocpen e-n bestaasule in liet 
maatschappeiul: bezit. 

HOOFDSTUK IV. 

Zegelrechten. 

Aar. 52. 
Dit artikel te doen wegvallen. 

ART. 55. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



[ N° 542. ] ( IXX ) 

Projet de loi. 

liye de 10 centimes, les chèques, les 
Lons ou mandats de virement, les 
acerédirifs , les billets <le banque à 
ordre et, généralement, tous titres 
ü Uil paiement au comptant et à vue 
sur fonds disponibles. Le timbre 
peut être adhésif. 

Une amende de 10 francs est en­ 
courue, individuellement. et sans 
recours, par tous ceux qui, à quelque 
titre que ce soit, apposent leur signa­ 
ture sur l'un des titres prévus ci­ 
avant, même venant de l'étranger, 
avant qu'il ait été soumis au timbre 
preser it. 

Sont exemptés du droit, les 
chèques et virements postaux. 

ART. 54. 

Sont réputés faits par écrit, dès 
leur formation, les contrats d'assu­ 
rance et les modifications y appor­ 
tées, lorsque l'assuré réside en Bel­ 
g1que. 

Si l'écrit n'est pas fait sur papier 
dûment timbré, il est encouru, indi­ 
viduellement et sans recours, savoir: 

Une amende de so francs par 
l'assuré; 
Une amende de t,000 francs par 

l'assureur belge 011 par le représen­ 
tant en Bt·lgiquede l'assureur étran­ 
ger. 

Les dispositions du présent article 
sont applicables aux contrats de 
renie viagère passés par les sociétés 
ou compagnies d'assurance et tous 
autres assureurs sur la vie, lorsque 
te crédirentier réside en Belgique. 

Wrtsontworp. 

vast zegelrecht van iO centiemen 
de clicks, de overdrachtbons of 
-rnaudateu, de kredietbrieven, de 
bankbrieven aan order eu, in 't alge­ 
meen, alle titels op eene konlante 
bel aling en op zicht, op beschikbare 
gelden. Het zegel mag een plakzegel 
Zljll, 

Eene boete van tO frank wordt 
heloopen, persoonlijk en zonder hoo­ 
ger beroep, door al degenen die, 
uit cenigerlei hoofde, hunne hand­ 
teekening plaatsen op een der hier­ 
voren voorziene titels, zelfs van 
buitenslands komende, voordat hij 
aan het voorgeschreven zegel onder­ 
worpen is geweest. 
De posteheks en postoverdrachten 

worden van het recht vrijgesteld. 

ART. 54. 

Worden beschouwd als schriftelijk 
gedaan, van het. oogenblik af waarop 
zij werden getroffen, de vcrzeke­ 
rinescontracteu en de daariuse · ~ ö 

brachte wijzigingen, wanneer de 
verzekerde in België verblijft. 

Is het geschrift niet gesteld op 
behoorlijk gezegeld papier, dan 
wordt, persoonlijk en zonder be­ 
roep, beloopen, te weten : 

Eene boete van 50 frank door den 
verzekerde; 

Eene boete van t ,000 frank door 
den Belgischen verzekeraar of door 
den v ertegenwoord iger in België van 
den vreemden verzekeraar. 

De bepalingen van dit, artikel zijn 
v.m toepassing op de contracten van 
lijfrente verleden door de vennoot­ 
schappen of maatschappijen van ver­ 
zekering en alle andere verzekeraars 
op het leven, wanneer de rentever­ 
krijger in België verblijft. 



XXXl ) [ N° 542. ] 

Amcmlcmcnts préscnlés par 111 section cèntralo. A111e11dc111cnirn \'Oorgcs!old tloor do Hitl1louafdecli11g. 

Supprimer l'article 34 et insérer 
ici les dispositions suivantes : 

SECTION I. 

ÀllONNJi:MENT l>ES POI.ICHS D
1
ASSUUANCE. 

AoT. '26 (uouvean). 

Le droit de timbre de dimension 
établi sur les polices d'assurance par 
l'article 9", 1:'.'t", de la loi du 2;5 mars 
1891, est remplacé par une taxe 
d'alio1111c111c11t a1111ud dont le mon­ 
la11L est fixé ainsi qu'il suit : 

A. 5 francs par -1()0() francs, 
1° pour k-s ussurauces sur la vie, 
les assurances coutre les accidents 
corporels et matériels et la rc>sp()n­ 
subilité civ ile s'y rattachant. 

S.111l nssinulés aux assurunces sur 
la vie les contrais de rc11tes viagères 
011 temporaires passés avec les com­ 
pagnies d'assurance cl tous autres 
professionnels d'assurance sur la 
vie; 

Artikel 34 te doen wegvallen en 
hier de volgende bepalingen in te 
lasschen: 

AFDEELING I. 

AnOi.liNEl\lENT VOOR DE VERZEKERINGS­ 

OVEREF.NKOl\lSTEN. 

ART. 26 (nieuw). 

Het Iormaatzegclrecht, bij arti­ 
kel D°, ':23\ der wet van 2!> Maart. 
·1891, op de verzekeringsovereen­ 
kuursteu gevestigd, wordt vervan­ 
gen door eene jaarlijksche abonne­ 
mentstaxe , waarvan het bedrag 
wordt vastgesteld als volgt : 
A. 5 frank per f 000 frank: 
f O Voor de verzekering en op het 

leven, de verzekeringen tegen licha­ 
me!ij ke en stoffelijke ongevallen, 
alsmede tegen de daaruit volgende 
burgerlijke aansprakelijkheid. 

De o vereénkornsten voor lijfren­ 
ten of tijdelijke renten: aangegaan 
met de nrzek,·1·i11gs111aatschappijen 
t·n alle andere beroepsverzekeraars 
op het leven, worden gelijkgesteld 
met de verzekeringen op het leven . , 
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Amcmlcmcnts prósentós par l:t ~cdion c@lralo. 

2° Pour les assurances maritimes 
ou fluviales ou les assurances contre 
les risques des transports terrestres. 

B. 2 centimes par 1000francspour 
les assurances coutre l'incendie et, 
généralement, pour· toutes les autres 
assurances uou visées sul, Iittera A. 

Le droit est liquidé eu égard aux 
contrats en cours d'exécution pen­ 
dant l'année à laquelle s'applique la 
perception, savoir : dans le cas du 
littera A, sur le montant total des 
primes,cotisations ou contributions, 
à verser par l'assuré; dans le cas du 
littera B,sm· le moulant des sommes 
ou capitaux assurés. 

ART. 27 (nouveau). 

Amo11tlo111011len voorgœlehl door 1( o Hitltlo11alilcel ing. 

2° V oor de verzekeringen betref­ 
fende zee- of hiuuenvaart of de 
verzekeringen tegeu de risicos van 
vervoer te land. 

B. 2 centiemen l)et· ,1000 frank : 
Voor de verzekeringen tegen 

brand, eu, voor 'l algemeen, VOOl' 

alle overige verz ckeringen, niet be­ 
docld ouder littcra A. 
Ten aanzien van de overeenkom­ 

sten die op wc~ van vervulling ziju 
gedurende het jaar waar-op de hel­ 
fiug vau toepassing is, wordt liet 
recht bepaald, te weten : in het 
geval voorzien bij littcra A, op 
't geheel bedrag van tie premiëu, 
bijdragcu of aundeelen, door den 

.
1
_ verzekerde te storten; in het geval 

voorzien bij Iittera D, op het bedrag 
1 van de verzekerde sommen of kapi­ 

talen. 

Aar. ':l.7 (nieuw). 

La perceptiou de la taxe établie 
par l'article précédent exclut l'cxi­ 
giLililé du droit <le timbre de di- , 
mension : ·1 ° sur les actes passés 
entre l'assureur et l'assuré et ayant 
exclusivement pour objet la forma­ 
tion, la modification, la prolonga­ 
tion ou la résiliation amiable du 
contrat d'assurance; 2" sur les quit­ 
tances des primes, cotisations, con­ 
tributions et sinistres frappant les 
assurances ayant acquitté la taxe 
prévue à l'article précédent. 

ART. 28 (nouveau). 

Tous les contrats d'assurance pas­ 
sés en Belgic1ue sont sujets à la taxe 
d'abounemeut. 

Eu sont exceptés : 
1 '' Les assurances contre J'incen­ 

die ayant exclusivement pour objet 

Het heffen va II de taxe, hij het 
vorig artikel gevestigd, sluit de i11- 

vorderbaarhcid van het formaatze­ 
gelrecht uit : 1° voor de akten vcr­ 
[eden tusschen den verzekeraar en 
den verzekerde eu enkel ten duel 
hebbende het aanga.au, het wijzige11, 
het verlengen of verbreken, in der 
minne, van de verzekcrlngsovereen­ 
komst; 2° voor <le kwitantiën vau 
premiën, bijdragen, aandeelen en 
schade drukk.ende op de verzeke­ 
ringen welke de taxe, bij het vorig 
artikel voorsîen, hebbeu betaald. 

ART. 28 (nieuw). 

Al de in België verleden verzeke­ 
riugsovereenkomsten zijn onder­ 
wor1)en aan de abonnemeutstaxe. 

Daarvan worden vrijgesteld : 
i O De verzekeringen tegen brand, 

uitsluitend ten doel hebbende roe- 
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Amontlomeuts préscntós par la scdion ccnlralo. 

des biens meubles ou immeubles 
situés à l'étruueer : :::, ' 

2° Les contrats de réassurance, si · 
l'assurance primitive a acquitté la 
taxe annuelle ou si elle est com­ 
prise dans l'une des exceptions dé­ 
signées ci-avant sous les n°5 t et 2; 

5° Les contrats de rentes viagères 
ou temporaires passés en exécution 
de la loi du 24 décembre -f 903 sur 
la réparation des dommages résul­ 
tant des accidents du travail; 

4° Les assurances contractées avec 
la caisse d'assurance annexée à la 
caisse de retraite. 

AaT. 29 (nouveau). 
La taxe annuelle d'abonnement· 

est acquittée par les associations, 
caisses, sociétés ou compagnies d'as­ 
surances et tous autres assureurs 
professionnels ayant en Belgique 
leur principal établissement, une 
succursale ou un siège quelcon<Jue­ 
d' opérations. 

ART. 50 (nouveau). 

Les associations, sociétés et tous 
autres assureurs professionnels de­ 
signés à l'article précédent ne peu­ 
vent commencer leurs opérations 
s'ils n'ont, au préalable, déposé une 
déclaration de profession au bureau . 
de l'enregistrement désigné à cette· 
fin. 

Toute contravention à cette dispo­ 
sition est punie d'une amende de 
?'.>00 francs. 

ART. 51 (nouveau). 

La taxe d'abonnement est paya­ 
ble par moitié et par semestre au 
bureau compétent. 

A11te11do111c11tc11 voorgostold door do Mitldenarcccling. 

rende of onroerende goederen die 
in den vreemde zijn gelegen; 

2·• De overeenkomsten voor her­ 
verzekering, indien de oorspronke- 
.Iijke verzekering dejaarlijksche taxe 
heeft betaald of indien zij is begre­ 
pen iu eeue der uitzonderingen, 
hierboven vermeld onder n•s ·t en 2; 

5° De overeenkomsten voor lijf­ 
renten of tijdelijke renten, verleden 
ter uil voering van de wel van 24 De­ 
cember i 905 op de vergoeding van 
schade voortspruitende uit arbeids­ 
ongevallen; 

4° De verzekeringen aangegaan 
met de verzekeriueskas toegevoegd o ri 
aan de pensioenkas. 

ART. 29 (nieuw). 
De jaarlijksche abounementstaxe 

wordt betaald door de genootschap­ 
pen, kassen, vereenigingen of maat­ 
schappijen vour verzekeriug alsmede 
door alle overige beroepsverzeke­ 
raars hebbende in België hunne 
hoofdinrichting, een bijhuis of eeui­ 
gen zetel voor hunne verrichtingen. 

ART. 50 (nieuw). 

De genootschappen, vereenigin­ 
gen en alle overige beroepsverzeke­ 
raars, in het vorig artikel vermeld, 
mogen eerst hunne verrichtingen 
aan vangen wanneer zij, vooral, eene 
beroepsaangifte hebben neergelegd 
op het daartoe aangewezen kantoor 
van registratie. 

Elke overtreding van deze bepa­ 
ling wordt gestraft met eene boete 
van ;$00 frank. 

AnT. 5f (nieuw). 

De abonnementstaxe is betaalbaar 
bij helft en bij zes maanden, op het 
bevoegde kantoor. 
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Amcudemonts présentés 1mr la section ccnlrnlo. 

Dans les trois mois qui suivent le 
1 ■r janvier et Ic 1e.- juillet tic chaque 
année les assureurs remettent au dit 
bureau un relevé, certifié exact, in­ 
diquant les bases <le la perception 
établies par le dernier alinéa de 
l'article 1 •• , du chef des contrats en 
cours respectivement pendant l'an­ 
née révolue et pendant la période 
du 1•r janvier au 50 juin de l'année 
courante. 

Si le dernier jour du délai est un 
dimanche ou u11 jour férié légal, 
le délai est prolongé jusqu'au lende­ 
mam. 

Le droit dû est acquitté au mo­ 
ment de la remise du relevé. 

Si le relevé n'est pas remis dans 
le délai ci-dessus fixé, il est encouru 
une amende de äO francs flat· 
semaine de retard; toute semaine 
commencée est comptée comme com­ 
plète. 

La première remise au bureau 
compétent du relevé visé ci-avant, 
aura lieu dans les trois premiers 
mois de l'année 1914. 

Préalahlernent à celte remise, les 
assureurs feront parvenir au fonc­ 
tionnaire compétent la déclaration 
prescrite de l'article ä0

• 

ART. 52 (nouveau). 

Toute inexactitude ou omission 
constatée dans le relevé dont il est 
question à l'article précédent, est 
punie d'une amende égale à cinq 
fois le droît éludé, sans qu'elle 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Amcmlc111c11tc11 voorgcslohl door do ~lidt!e11aftlccli11g. 

Binnen drie maanden volgende op 
deu f stun Januari en op den ·1'1011 Juli 
vau elk jaar, wordt door de verze­ 
keraars, ten bedoelden kantore af­ 
gegeven een echt verklaarden staat 
aanduidende de grondslagen voor de 
hcfüng, Lij het laatste lid van arti­ 
kel 1 vastgesteld, wegens de be­ 
staande overeenkomsten en gedu­ 
rende het afgcloopcu jaar en gedu­ 
rende het tijdvak ·J Januari lot 
30Juni van het loopendejaar. 
Is de laatste dag van den termijn 

een Zondag of' een door de wet 
erkenden feestdag, dan wordt de ter­ 
mijn verlengd tot 's anderendaags. 

Het verschuldigd recht wordt Le­ 
taald bij de afgifte van den staat. 
Is de staat niet afgegeven binnen 

den hierboven bepaalden termijn, 
dan wordt eene boete van ~O frank 
opgelegd voor elke weck dat men 
ten achter is; elke begonnen week 
telt als volledige week. 

De eerste atgifte, ten bevoegden 
kantore, van den hierboven bedoel­ 
den staat geschiedt binnen de eerste 
drie maanden van het jaar t 914. 

Voordat zij die afgifte doen, laten 
de verzekeraars aan den betrokken 
ambtenaar de aangifte geworden, 
Lij artikel 5° vereischt. 

ART. 52 (nieuw). 

Elke onnauwkeurigheid of wegla­ 
ting, bevonden in den staat waarvan 
sprake is in het vorig artikel, wordt 
gestraft met eene boet gelijk aan 
vijfmaal het ontdoken recht, zonder 
dat ze minder dan fOO frank mag 
bedragen. 
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Projul rio loi. 

ART. 55. 

Sont assujettis au timbre les ac­ 
tiens et obligations au porteur, les 
certificats d'actions nominatives et 
les effets publics, venant de l'étran­ 
ger, lorsqu'ils sont détenus par une 
personne résidant en Belgique. 

A défaut de soumettre le titre, 
dans le mois, àla formalité du tim­ 
bre, Ie· détenteur encourt person­ 
nellement une amende égale au 
dixième de la somme servant de 
hase à la perception <lu droit, saus 
que cette amende puisse être infé­ 
rieure à !JO francs par titre. 

Aa1·. 56. 

Aucune émission ou mise en sous­ 
eriptiou de titres étrangers ne peut 
être annoncée, publiée ou effectuée 

Wetsontwerp. 

Aar. 5~. 

n· orden nanhet zegel ouderwor­ 
pen : de actiën en obligatiën aan 
toonder, de bewijzen van actiën op 
iia~m en de openbare effecten, uit 
den vreemde komende, wanneer die 
in het bezit van een in België vet­ 
hlijvenden persoon iijo. 
Bij gebreke den titel, binnen de 

maand, aan de formaliteit van het 
zegel te onderwerpen, vervalt de 
hoU:~ci· persoonlijk in eene boete 
gelijk aan een tiende van de som die 
tot grondslag strekt aan de heffing 
Van het rcehtczonder dat deze boete 
minder dan !JO Irank per titel moge 
bedragen. 

ART. 56. 

Geene uitgifte of aanbieding ter 
inschrijving van vreemde titels mag 
iu België worden aangekondigd, 



( XX.XIX 

Amo111lemo11ls présentés par la section eontrnle. 

AnT. 55 (nouveau). 

Les déclarations et relevés prévus 
aux articles 5 et G sont exempts du 
timbre et de l'enregistrement. 

ART. 5-t (nouveau). 

Les contraventions aux disposi­ 
tions des articles 26 à 33 peuvent, 
quelle que soit la somme, être éta­ 
blies par tous moyens de droit 
commun, à l'exception de ceux 
réglés par la section Y, titre Il 1) 
livre lil du code cÏ\'ÎI et pat· les ar­ 
ticles H 9 à t 2t et 324 à 356 du 
Code de procédure civile. 

SECTION II. 

Timbre des titres étrangers. 

AtlT. 5ö. 

L x- 542. ] 
Ame111lcmcnlou voorgcslold door do liddenaftketiug. 

All'r. 53 (nieuw). 

Sont assujettis au timbres foutes 
actions, parts béné/iciai1•es et obli­ 
gations au porteur, tous certificats 
d'actions, parts bénèficiafres et obli- 
9atio11s nominatives tous effets pu­ 
blics, créés en nertu de lois o-u décrets 
étrangers à la Belgique ou à ln co­ 
Ionie, s'il eu est [ait usage en Bel­ 
gique: 
Soit dans wt acte public, soi_t.,, 

. ..,-. 
da~1s tme déc/arntion. ?u.elr~n_q1~e1l 1 , 

soit devant une autorüe [udiciairë 
ou administrative: 
Soit paf' exposition, ofl'-re, vente 

publique ou négociation à l'interven• 
tion d'un intermédiaire. 

ART. 56. 

Aucune émission ou mise en sou­ 
seription de titres étrangers ne peut 
-ètre annoncée, publiée ou effectuée 

De aangiften en staten, bij de ar­ 
tikelen t> en 6 voorzien, zijn vrij van 
zegel en van registratie. 

AnT. 5(. (nieuw). 

Overtreding van de bepalingen 
vervat in de artikelen 26 tot 53, 
kan, wat ook de som zij, worden 
vastgesteld door alle middelen van 
gemeen recht, met uitzondering van 
die geregeld bij aldccling V, titel Ill, 
boek III van het Burgerlijk W ethoek 
en Lij de artikelen H9 tot {21 en 
524 tot 556 van het Welbock van 
burgertijke rechtsvordering. 

AFDEELING Il. 

Zegel op vreemde titels. 

Aar. 5ä. 

Alle actiën, iumstaandeeien en 
obligatiën aan toonder, alle bewij­ 
zen van actiën, uiinsuumdeelen en 
obligatiën op naam ; alle openbare 
effecten tol stand gekomen uit kraclue 
van ioeuen of deéreten oreemd aan 
[Jelgië of aan kolonie, zijn aan het 
zegel onderworpen, indien daarvan 
gebruik uordt gemaakt in België. 
Iletzi] in eene openbare akte, hetzij 

hi eeniqe aangifte, hetzi] voor eene 
rechlerlqke of ce-ne bestuursoverheid, 
Hetzij door het openbaar ten toon 

leggen, aanbieden, »orkoopen of het 
verhandelen door tusschenkomst van 
een derde. 

ART. 36. 

Geene uitgifte or aanbieding ter 
inschrijving van vreemde titels mag 
in België worden atgekondigd, be- 
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( XJ. 

c11 Belgique si le drnit ile timbre 
n'a pas dé acquitté ou s'il n'a pas 
été Iourui un eautiunnemen! en nu­ 
mérnire pour ganrnlir le paiement 
du droit qui pourrait être titi. 

Le Gouvememcnl arrête les dispo­ 
sitions relatives à la prestation de cc 
cautionncmeut. 

Les titres émis 011 souscrits ne 
peuvent être délivrés aux intéressés 
sans avoir été timbrés à l'extraordi­ 
narre. 

Il est encouru, pour chaque con­ 
travention, une amende égale au 
dixième de la somme servant de base 
à la perception <lu droit, saus qne 
celte amende puisse être inférieure 
à äO francs par titre. 

La pénalité est en cou rue indi vi­ 
el uellemen tet sans recours pour tous 
ceux qui ont fait ou annoncé la 
souscription ou qui ont servi d'in­ 
termédiaire pour l'émission. 

AnT. 37. 

Il est fait défense à tous ban­ 
quiers, agents de change ou cour­ 
tiers de négocier ou d'exposer en 
veule, en Belgique, <les titres étrau­ 
uers nou revêtus du timbre prescrit ~ , 
à peine de l'amende édictée par 
l'article 56 

La même amende est applicable à 
toute personne qui fait le service 
financier des dits titres, soit en opé­ 
rant leur remboursement, soit en 
faisant Ic paiement des coupons, si 
les titres ne sont pas revêtus du 
timbre prescrit. 

\Y clsonti1·1•rp. 

bekend gemaakt of gedaan, indien 
het œgclrccht niet is helaal.l of 
indien ecu borgtocht in geldspeciën 
niet. is gcslor·t tot zekerheid van de 
betaling van het recht dat zon 

1
1 kunnen verschuldigd zijn. 

De Ilegccring bepaalt de regden 
hctrekkeli] k het stellen van dien 
borgtocht. 

De uitgegeven of ingeschreven 
titels mogen aan de belanghebheu­ 
den niet worden afgegeven indien 
zij niet zijn voorzien van het huilen­ 
gewoon zegel. 

Voor elke overtreding wordt 
eeue boete beloopen gelijk aan het 
tiende van de som die lot grondslag 
strekt aan de hcfüng vau het recht, 
zonder dat die boete minder dan 
äO frank pc1· titel moge bedragen. 

De straf wordt persoonlijk en 
zonder hooger beroep beloopen 
door al degenen die de inschrijving 
eedaun of aauzekoudied of die lot de 0 v b 

uitgifte als tusschenpersoon gediend 
hebben. 

ART. 57. 

Aan alle bankiers, wisselagenten 
makelaars wordt verbod gedaan in 
België vreemde titels, niet voorzien 
vau het voorseschreven zeeel te " ::, ' 
verhandelen of te koop te stellen, op 
strnfle van de bij artikel 56 gestelde 
boete. 

Dezelfde boete is toepasselijk op 
iederen persoon die den geldelijken 
dienst van vermelde titels verricht, 
hetzij door de coupons te betalen, 
hetzij indien de titels niet van het 
voorgeschreven zegel zijn voorzien. 



( XLI J [ Nr 542. ] 

Amendements prisoniés par Ia section contralo. 1 Amentlomonton voorgesteltl door da Mhldonafdcoliug. 

en Belgique, si le droit de timbre 
n'a pas été acquitté ou s'il n'a été 
fourni une caution, soit réelle, soit 
personnelle pour garantir le paye­ 
ment du droit sur les titres émis 
ou souscrit» en Belgique. Ces titres 
ne pourront être délivrés aux sou­ 
seripteuï:« qu'après a voit· été timbrés. 

Le Gouvernement arrête les disposi­ 
tions relatives à la prestation du 
cautionnement. 

(Supprimer les deux. derniers ali­ 
néas.) 

ART. 57. 

Rédiger l'article comme il suit : 
Il est interdit d'ass·umer le service 

financier de titres non revêtus du 
timbre prescrit en opérant, soit leur .. 
remboursement, soit le payement de 
leurs coupons. 

kend gemaakt of gedaan, indien 
het zegelrecht niet is betaald of 
indien geen, hetzij zakelijken, hetzij 
personeelen borgtocht is gesteld tot 
zekerheid van de betaling van het 
recht op de in België uitgegeven of 
ingesclireven ·titels. Deze titels mo­ 
gen eerst aan de inschrijvers worden 
afgegeven wanneer daarop het zegel 
is gedrukt. 

De Regeering bepaalt de regelen 
betrekkelijk het stellen van den 
borgtocht. 

(De laatste twee alineas te doen 
wegvallen.) 

An. 57. 

Het artikel op te stellen als volgt : 
Het is verboden de fina11ciëele ver- 

1·icliti'llgen te doen voor de titels, 
niet voorzien van het voorgeschreven. 
zegel, hetzij door die af te lossen, 
hetzij door de coupons ervan te be­ 
talen. 
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ART. 58. 

( xi.u ) 

Dans les cas visés aux cinq articles 
qui précèdent, les contrevenants 
sont} en outre, solidairement tenus 
du droit éludé, sauf leur recours 
s'il y a lien. 

AnT. 59. 

Le droit de timbre dù sur les ac­ 
tions ou obligations au porteur, les 
certifica.ts d'actions nominatives et 
les effets publics, venant de l'étran­ 
ger, est porté à 2 P· c., sans fraction. 

Il n'est dû aucun droit particulier 
sur la feuille de coupons d'intérêts 
ou de dividendes jointe au titre lors 
du timbrage de celui-ci, à moins que 
la feuille ne contienne des coupons 
pour une période excédant vingt 
années. Dans ce dernier cas, il est 
dû un droit de 0.2ä p. c., sans frac­ 
tion, pour chaque période de cinq 
années au delà de vingt ; toute 
période partielle est comptée pour 
cmq ans. 

ART. 40. 

Il est établi un droit de t franc 
par 100 francs, sans fraction, snr 
chaque feuille de coupons d'intérêts 
on de dividendes créée en renouvel­ 
lement de celle qui était jointe au 
titre lors du timbrage de celui-ci. 
Si la nouvelle feuille contient des 

coupons pour une période dépassant 
vingt années, le droit est augmenté 
de 0.25 p, c., sans fraction, pour 
chaque période quinquennale snp­ 
plémentaire , ainsi qu'il est dit à 
l'article 59. 

Wetsontwerp. 
Ain. 58. 

ln de gevallen bedoeld bij de vijf 
voorgaande artikelen, zijn de over­ 
treders bovendien ieder hoofdelijk 
gehouden tot het betalen van het 
ontweken recht, behoudens hoogcr 
beroep, zoo et· grond voor is. 

ARY. 59. 

Het zegelrecht verschuldigd op de 
actiën of obtigatiën aan toonder, de 
bewijzen van actiën op naam en de 
openbare effecten, uit den vreemde 
komende, wordt gebracht op 2 t. h., 
zonder breuk. 

Geen bijzonder recht is verschul­ 
digd op het interest- of dividende 
couponblad dat bij den titel is 
gevoegd, wanneer deze gezegeld 
wordt, tenzij het blad coupons Levat 
voor een tijdvak dat twintig jaren 
overtreft. In dit laatste geval, is een 
recht van 0.2ä t. h., zonder breuk, 
verschuldigd voor elk tijdvak van 
vijf jaren boven twintig ; ieder 
gedeeltelijk tijdvak wordl voor vijf 
jaren gerekend. 

AnT. 40. 

Een recht van I frankpcri.OOfr., 
zonder breuk, wordt geves.tigd op 
ieder interest- of dividende coupon­ 
blatl, gemaakt ter hernieuwing van 
hetgeue dat bij den titel was ge­ 
voegd , hij het zegelen van dezen. 
Indien het nieuw- blad coupons 

bevat voor een tijdvak. dat twintig 
jaren overtreft, wordt het recht met 
O.~ä t. h., zonder breuk, vermeer­ 
derd voor ieder bijkomend vijfjarig 
tijdrnk, zooals in artikel ~9 is 
gezegd. 
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AmeHtlemcnts préseutt:s par la Sertion Centrale. 
AnT. 58. 

(Supprimer cet article.) 

AnT. 39 (à numéroter 58). 
Modifier cet article comme il suit : 
Le droit de timbre sur les titres 

et effets publics visés à l'orticl« 35 
est fixé dun pour cent, 
ll · est eale«! é conf 'ormément aux 

bases déterminées pm· l'article 14 
alinéa final de la loi du 25 mars 
1891. 

ART. l.t-0 (à numéroter 59). 

Rédiger l'article comme il suit : 
Le titre doit être présenté au 

timbre muni de sa feuille de coupon~. 

La feuille de coupons jointe an 
titre est timbrée qratuitement Lors 
du timbrage de celui-ci. 

Dans le cas où celle feuille de 
coupons contiendrait des coupons 
pour une période excédant vingt 
années, et dans le cas de renouvel­ 
lement de cette feuille de coupons, 
il sera perçu, pour chaque période 
quinquennale supplémentaire, un 

Amo111lemcntcn voorgcsleltl 1loor tie Mi1ltlt•1m f1lreli11g. 
Ain. :58. 

(Dit artikel te doen wegvalten.) 

ART. 59. 
Dit artikel te wijzigen als volgt: 
Het zegelrecht op de tit~ls en open­ 

bare effecten, in artikel 35 bedoeld, 
wordt gesteld op 1 t. lt. 
liet wordt báelœncl ouereenkomstiq 

de grondslagen aa11gegeren in arti­ 
kel :14, laatste lid, der wet van 
25 Maart 1891. 

ART. 40. 

. Het artikel te doen luiden als volgt: 
De titel, -wa1mee1· h(j tot het zegel 

tcord: aangeboden, moet zijrt voo1~­ 
zien ·uan het couponblad. 
Ilet couponblad bij den titel ge­ 

»oeud, soordt kosteloos gezegeld bij 
het zegelen van dezen. 

Voor 't geval dit couponblad cou­ 
pons mocht bevatten voor een tijd­ 
vak dat twintig jaren overtreft, als­ 
mede in het geval van hernieuwing 
van dit couponblad, wordt, voor elk 
vijfjarig bijkomend tijdvak, een 
recht geheven gelijk aan een achtste 
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( XLIV ) 

Wetsontwerp. 

An-r. 41. 

Le droit auquel donne lieu la 
fouille de coupons est liquidé sur la 
même base que le droit dû sur le 
titre. 

AuT. 42. 

Les droits établis par les articles 
40 et .f.t sont réduits de moitié pour 
les titres d'emprunts, les bons du 
Trésor et tous autres effets publics 
des Etats étrangers. 

Ne sont pas considérés comme 
fonds d'État, pour l'application du 
présent article, les titres émis con­ 
jointement par une société et un 
gouvernement étranger, si la société 
est directement et personnellement 
obligée au service des intérêts ou au 
remboursement des titres. 

ART. 45. 

Les contraventions à la loi sur le 
timbre peuvent être établies, quelle 
que soit la somme, par tous moyens 
de droit commun, à l'exception du 
serment décisoire. 

AnT. 4i. 

Het recht, waartoe het couponblad 
aanleiding geeft, wordt vereffend 
naar denzelf den grondslag als liet 
recht dat opdeu titel is verschuldigd. 

ART. 42. 

De rechten, bij de artikelen 40 en 
41 gevestigd, worden tot de helft 
verminderd voor de titels van lee­ 
ningen, de Schatkistbiljetten en alle 
andere openbare effecten van de 
vreemde Staten. 
Worden, voor de toepassing van 

dit artikel, niet aangezien als Staats 
fondsen, de titels uitgegeven door 
eene vreemde vennootschap en eene 
vreemde Regeering gezamenlijk, 
wanneer de vennootschap recht­ 
streeks en persoonlijk is gehouden 
tot het betalen van de interesten of 
tot het aflossen van de titels. 

ART.45. 

Alle overtredingen van . de wet 
op het zegel, hoeveel ook de 
som bedrage, mogen worden vast­ 
gesteld door alle bewijsmiddelen 
van gemeen recht, de beslissende 
eed uitgezonderd. 
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droit égal à un ùuitièïne du montant 
de celui fixé pa1· l'nrficle précédent. 

Le droit est arrondi au cinquième 
décime. 
il. défaut de justifier, lors du re­ 

couptmnement, le timbrage du titre, 
le droit auquel celui-ci était assujetti 
sern perçu sut· la nouvelle feuille de 
coupons, 

AnT. 4t. 

Supprimer cet article. 

ART, ,2. 

Supprimer cet article. 

vau !,el bedrag vastqesleld door het 
vo1·-i9 a,-til,el. 
Elk reclü u•o1•dt gebracht tot op 

den geheelen vijf'den deciem, 
Is men, bij de couponsvernieuioinç, 

in gebreke te bewijzen dat de titel 
werd gestempeld, dan uxrrd: het recht, 
waaman de titel omle1·l1evig was, ge­ 
heven op het nieuw coupon blad. 

ART. 41. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ART. 45 (à numéroter 40.) 

Il est encouru pour toute contra­ 
vention aux articles 5~, 56 et 57 
une amende égale au dixième de la 
somme servant de hase à la percep­ 
tion du droit, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 50 francs 
par titre. 

ART. 42. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

An.45. 

Op elke overtreding van de artikc· 
(en 3~, 56 en 57 staat eene boete gelijk 
aan een tiende van de som welke 
lot grondslag dient voor de heffing 
van het recht 1 zonder dat dit recht 
minder dan !$0 frank per titel. mag 
bedragen. 
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Projet de loi. 

( XI.VI ) 

A défaut de représentation de 
l'écrit sujet au timbre, le droit est 
réputé ne pus avoir été acquitté. 

CHAPITRE V. 

· Droits de succession. 

SECTION 1. 

Modifications au tarif. - Actif 
imposable. 

ART. 44. 

Le droit de succession est fixé 
ainsi qu'il suit : 

1° Entre époux : 6 p. c. 
Le droit est réduit au tiers pour 

ce qui est recueilli par l'époux en 
usufruit ou sous forme de rente via­ 
gère, dans la limite de sa part lé­ 
gale; 

2° Entre frères et sœurs : 7 JSO 
p. c.; 

5° Entre oncles ou tantes et ne- 

Wet1011tworp. 

Bij gebreke het aan zegel onder­ 
worpen schrift te vertoouen, wordt 
hel recht geacht niet voldaan te zijn 
geweest. 

HOOFDSTUI{ V. 

Sucoesaierechten, 

AFDEELING J. 

IY ijzi9i119en in !tet tarie]. -llelast­ 
baar actief. 

ART. 44. 

Het successierecht wordt bepaald 
als volgt : 

i O Tusschen eehtgenooten : 6 t.h, 
Het recht wordt tot het derde 

verminderd voor hetgeen door den 
echtgenoot in vruchtgebruik of in 
den vorm van lijfrente wordt ver­ 
kregen, binnen de grenzen van zijn 
wettelijk aandeel; 

2° Tusschen broeders en zusters : 
7.50 t. h.; 
5° Tusschen ooms of moeien en 
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La pénalité est encourue par tous 
ceùx qui ont négligé de soumettre 
le· titre à la formalité du timbre 
avant t'usage, et au cas d'émission 
ou de mise en souscription, indivi­ 
duellement et sans recours, par les 
vendeurs, signataires ou auteurs des 
notices, prospectus, circulaires et· 
annonces et intermédiaires, agents 
ou représentants des émetteurs. 

Les contrevenants sont, en outre, 
solidairement tenus du droit éludé, 
sauf leur recours s'il y a lieu. 

CHAPITRE V. 

Droits de succession. 

SECTION J. 

Modificatiot1s au tarif. - .Actif 
imposable. 

ART. 44 (à uuméroterH). 

(Comme ci-ccntre.) 

Vervallen in de boete al degenen 
die hebben verzuimd den titel aan 
de zegelvereischte te onderwerpen 
voordat daarvan gebruik wordt ge­ 
maakt, en, ingeval van uitgifte of 
van aanbieding tot inschrijving, 
persoonlijk en zonder hooger be­ 
roep, de verkoopcrs, ondcrtee­ 
keuaars of schrijvers van berichten, 
prospectussen, omzendbrieven en 
aankondigingen, de bemiddelaars, 
makelaars of vertegenwoordigers 
van de titeluitgevers. 

De overtreders zijn, daarenboven, 
hoofdelijk gehouden 'tot de beta­ 
ling van het ontdoken recht, behou­ 
dens beroep zoo er grond voor is. 

HOOFDSTUK V. 

Successierechten. 

AFDEELlNG I. 

Wiizigingm in het tarie]. - lJe­ 
lastbaar actief. 

Â.RT. 44 (wordt artikel 4:1.). 

(Zooals hiernevens.) 



l N° ;:;42. ] ( XLVIII ) 

Projet deloi. 

veux ou nièces, cl entre l'adoptant 
et l'adopte : 9 p. c. 

4° Entre grands-oncles 011 grand'» 
lantes et petits-neveux ou petites­ 
nièces, ('t eulre l'adoptant t>l les des­ 
cendants de l'adopte : t O.üO p. c.; 

5° Entre frères et sœurs, oncles 
ou tantes et neveux ou nièces, grands­ 
oncles ou grand'tautes et petits­ 
neveux ou petites-nièces, pour ce 
qu'ils recueillent au delà de ce~qui 
leur sera échu ab intestat : f ä p. c.; 

6° Entre tous autres parents ou 
personnes non parentes : t ä p. c. 

ART. 4:5. 

Le droit de mutation par décès 
est fixé ainsi qu'il suit : 
t O En ligne directe el entre époux 

ayant des enfants ou descendants 
communs: t.40 p.c.; 

2° Entre époux sans enfants m 
descendants communs: 6 p. c.; 

5° Entre frères et sœurs : 7 .50 
p. c.; 
4• Entre oncles ou tantes et ne­ 

veux ou nièces, et entre l'adoptant 
et l'adopté: 9 p.c.; 

ts0 Entre grands-oncles ou grand'­ 
tantes et petits-neveux ou petites­ 
nièces, et entre l'adoptant et les 
descendants de l'udopté : iO.äOp.c.; 

6° Entre tous autres parents ou 
personnes nou parentes : rn p. c. 

Wetsontwerp. 

neven of nichten, en tusschen hem, 
die een kind aanneemt, en het aan­ 
genomen kind : 9 t.h.; 
4° Tusschen oudooms of oud­ 

moeien en naneven of uanichten, eu 
hem, die een kind aanneemt, eu de 
afstammelingen van het aangeno­ 
men kind : !0.î>O t. h.; 

ä0 Tusschcn broeders en zusters, 
ooms of moeien en neven of nichten, 
oudooms of oudmoeieu en naneven 
of nanichteu, voor hetgeen zij meer 
verkrijgen dan hetgeen hun ab in­ 
testat zou ten deel gevallen zijn : 
15 t. h. 

6° Tusschen alle andere verwan­ 
ten of niet verwante personen : 1.~ 
t. li. 

ART. 4ä. 

Het recht van overgang hij over­ 
lijden wordt bepaald als volgt : 

1. 0 In de rechte linie en tusschen 
echtgenooten welke gemeene kinde­ 
ren of afstammelingen hebben : ·1.40 
t. h.; 

~
0 Tusschen echtgenooten zonder 

gemeene kinderen of afstammelin­ 
gen : 6 t. h.; 

5° Tusschen broeders en zusters : 
7.~0 t. h.; 

4° Tusschen ooms en moeien en 
neven of nichten, en tusschen hem, 
die een kind aanneemt, en het aan­ 
genomen kind : 9 t. h.; 

5° Tusschen oudooms of oud­ 
moeien en naneven of naniehten en 
tussehen hem, die een kind aan­ 
neemt, en de afstammelingen van 
het aangenomen kind: f0.50 t. h.; 

6° Tusschen alle andere verwan­ 
ten of niet verwante personen 
t5 t. h. 
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ART. 4ä (à numérote,' 42). 

(Comme ci-contre.) 

A111endo111c11tc11 voorg~steltl 1loor tlo füddouafdcoliug. 

1 ,, 

ART. -4ä (wordt artikel 42). 

(Zoo als hiernevens.) 
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ART, 4ti. 

Le droit de succession et le droit 
de mutation par décès sont réduits à 
10 p. c., pour les legs faits aux pro­ 
vinces d aux communes avec affec­ 
tation expresse à l'enseignement ou 
à des œuvres d'assistance, et pour 
les legs faits aux hospices, aux bu­ 
reaux de bienfaisancr-, aux mouts­ 
de-piété, aux commissions provin­ 
ciales de bourses d'étude, aux uni­ 
versités jouissant de la persounifica­ 
tion civile, nux · séminaires, aux 
fabriques d'église, aux consistoires 
et aux synagogues. 

ABT. 47. 

Les droits fixés par les trois arti­ 
cles qui précèdent sont réduits de 
moitié pour ce qui n'est recueilli ou 
acquis qu'en usufruit, hors le cas 
prévu an deuxième alinéa du n° { 
de l'article 44. 

ART. 48. 

Sont exempts du droit de succes­ 
sion et du droit de mutation par 
décès les legs faits à l'Etat. 

ART. 49. 

Les biens dont le défunt a disposé 
à titre gratuit dans les trois années 
précédant le décès sont considérés 
comme faisant partie de [la succes­ 
sion, si la libéralité n'a pas été 

Wotsonlworp. 

AnT. 4,6. 

Het successierecht en het recht 
van overgang, bij overlijden, wor­ 
den tot -tO t.h. verminderd voor de 
aan de provinciën en aan de gemeen­ 
ten gedane legaten met uitdrukke­ 
lijke bestemming tot het onderwijs 
of tot werken van onderstand, 
alsmede voor de legaten gedaan aan 
de godshuizen, aan de weldadig­ 
heidsbureelen, aan de bergen van 
barmhartigheid, aan de provinciale 
comtuissiën voor studiebeurzen, aan 
de hoogescholen die de rechtsper­ 
soonlijkheid genieten, aan de semi­ 
nariën, aan de kerkfabrieken, aan 
de consistoriën en aan de synagogen. 

ART. 47. 

De rechten, hij de drie voorgaande 
artikelen bepaald, worden tot de 
helft verminderd voor hetgeen enkel 
in vruchtgebruik wordt geërfd of 
verkregen, buiten het geval voor­ 
zien bij het tweede lid van n" t 
van artikel 44. 

ART. 48 

De legaten, aan den Staat gedaan, 
zijn vrij van het recht van successie 
en van het recht van overgang bij 
overlijden. 

ART. 49. 

De goederen, waarover de afge­ 
storvene ten kosteloozen titel heeft 
beschikt gedurende de drie jaren 
vóór het overlijden, worden be­ 
schouwd als deel uitmakende 
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A.J\T. 46 (à numéroter 45). 

(Comme ci-contre.) 

ART. 47 (à numéroter 44). 

(Comme ci-contre.) 

ART. 48 (à numéroter 4~). 

(Comme oi-contre.) 

Aar. 49. 

Supprimer cet article. 

[ Nr 542. ] 
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AuT. 46 (wordt artikel 45). 

(Zooals hiemevens.) 

AnT. 4t7 (wordt artikel 44). 

(Zooals hiernevens.) 

Aur. 48 (wordt artikel 4~)­ 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 49. 

Dit artikel te doen wegvallen. 
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Projet do loi. 

( 1.11 ) 

assnjettie au droit d'enregistrement 
établi pom les donations. 

AuT. !>O. 

Dans le cas d'un cout ,·at rcnfer­ 
ruuut une stipulation au profit d'un 
tiers nounnèmeut désigné> les som­ 
mes ou valeurs que le tiers est 
appelé à recevoir à titre gratuit au 
décès du stipulant sont considérées 
comme recueillies à titre de legs par 
le bénéticiuirc, dans las ucccssion du 
stipulant, si la stipulation 11'a pas 
été assujettie au droit d'enregistrc­ 
ment établi pour les donations. 

Le tiers est présumé recevoir à 
titre gratuit, saur preuve contraire, 

ART. äl. 

Les obligations de sommes dégui­ 
sant une libéralité sous l'appareuce 
d'un contrat à titre onéreux ne sont 
admissibles en déduction <le l'actif 
imposable que si elles ont été assu­ 
jetties au droit d'enregistrement 
établi pour les donations. 

SECTION ll. 

Declaration, - Délais; [orme, a/fir­ 
mation, - Paiement des droits. 

ART. ~2. 

La déclaration de succession, lie 
mutation par décès ou de mutation 

Wetgonlwcrp. 

van de nalatenschap indien de 
schenking niet onderworpen is ge­ 
weest aan het registratierecht, ge­ 
vestigd voor de schenkingen. 

ART, so. 
Iuaeval van overeenkomst hou- n 

d eude een beding leu vourdeele van 
een bij den naam aangcduidcn derde, 
worden de sommen or waarden, 
welke de derde, bij het overlijden 
van den beschikkende, gcrnepen is 
ten kosteloozen titel te ontvangen, 
beschouwd als door den verkrijger 
ten titel van legaat geërfd in de nala­ 
tenschap van den beschikkende, in­ 
dien het beding niet onderworpen 
is geweest aan het registratierecht, 
gevestigd voor de schenkingen. 
De derde wordt verondersteld ten 

kosteluuzeu titel te ont vangen, be­ 
houdens bewijs van het t~geudeel. 

ABT. t>I. 

01' schuldbekentenissen van som­ 
men welke eene ~ift verbergen 
onder het voorkomen van eeue 
overeenkomst ten bezwarenden 
titel, worden slechts in mindering 
van het belastbaar actief toegelaten 
indien zij onderworpen zijn ge­ 
weest aan het registratierecht, ge­ 
vestigd voor de scheukingen. 

AF1tEELIN6 II. 

Aaugifte. - Termijnen; vorm; be­ 
vestiging.- Betaling der rechten, 

Aar. ~:2. 

De aangifte mu nalatenschap, 
vau oHrgaug bij over.ijdcn of van 
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Ain. äO (à numérnter 46). 1 AuT. ~O (wordt artikel ti6'. 

{Comme ci-contra.) i (Zooals hiernevens.) 

ART. 51 (à numéroter 47). 1 ART. 5{ (wordt artikel 47). 

(Comme oi-contre.) 1 (zooals hiernevens.) 

5EGTION Il. 1 AFDBEUNG II. 

Déclaration. - Délais; forme. - 
Paiement des droits. 

ART. 52 (à numéroter 48). 

Le délai pom· la déclaration sera : 
si le décès a iieu dans le territoire 

Aangifte. - Termijnen; vor·m. - 
Betaling der rechten. 

ART. D2 (wordt artikel 48). 

De aangifte moet geschieden: bin­ 
nen een termijn van zes maanden, 
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Projet llo loi. 

( uv ) 

en ligne directe est déposée dans 
les sept mois à complet du jour du 
décès, si celui-ci est survenu dans le 
royaume. 

Le délai est porté à huit mois, si 
le décès est survenu dans un autre 
pays d'Europe, et à neuf mois, s'il 
est survenu hors d'Europe. 

Ces délais peuvent être prolongés 
par le Roi à raison de circonstances 
exceptionnelles. 

La déclaration déposée au cours 
du délai fixé par la loi ou prolongé 
par le Roi peut être rectifiée aussi 
longtemps que ce délai n'est pas 
expiré. 

Anr. 55. 
Dans toute déclaration de succes­ 

sion comprenant des effets mobi­ 
liers, les déclarants sont tenus 
d'énoncer si ces effets étaient l'objet 
d'un contrat d'assurance eu cours au 
jour du decès, et, dans l'affirmative, 
d'indiquer la date du contrat, le 
110111 ou la raison sociale de l'assu­ 
reur, le domicile de celui-ci ou le 
siège de fa société. 

Est réputée non avenue en cc qui 
concerne Jes dits effets, la déclara­ 
tion qui ne contient pas ces men­ 
tions. 
Toute fausse mention est punie 

d'une amende Je tuO francs, qui est 

Wotso11t1Verp. 

overgang in de rechte linie wordt in­ 
gediend binnen de zeven maanden 
te rekenen van den dag van het 
overlijden indien dit in het rijk 
voorgekomen is. 

De termijn wordt gebracht op 
acht maanden, wanneer het over­ 
lijden in een ander land van Europa 
is voorgekomen, en op negen maan­ 
den, wanneer het buiten Europa is 
voorgekomen. 

Die termijnen mogen door den 
Koning worden verlengd op grond 
van buitengewone omstandigheden. 
De aangifte, ingediend in den loop 

van den termijn gesteld door de wet 
of verlengd door den Koning, kan 
worden gewijzigd zoolang die ter­ 
mijn niet is verstreken. 

ART. 53. 
In alle aangifte van nalatenschap, 

roerende voonverpen bevattende, 
zijn de aangevers gehouden te ver­ 
melden of die zaken het onderwerp 
uitmaakten van een verzekeriugs­ 
contract dat loopend was op den dag 
van het overhjdeu, en zoo ja, op 

· te gevc11 den datum van het con­ 
tract, den naam of de firma vau den 
verzekeraar, de woonplaats van 
dezen of tien zetel vau de vennoot­ 
schap. 

.Met betrekking tot bedoelde voor­ 
werpen wordt, tie aangifte, die deze 
vermeldingen niet behelst, he­ 
schouwd als niet gedaan. 

Alle valsche vermelding wordt ge­ 
straft met eene boete vau 1UO frank; 
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du royaume, de six mois; dans toute 
autre partie de l'Europe, de huit 
mois; et de neuf mois s'il est sur­ 
venu hors d'Europe. 

Le délai court à dater du jour du 
décès. 
les délai« de hu,it et neu] mois 

soü réduits à six mois, à dater de la 
prise de possession, si le défunt élant 
mort à l'étrnnger, les héritiers, do­ 
nataires ou légataù·es ou. les tuteurs 
ou curateurs, se mettent en posses­ 
sion ou dans la gestion de tout ou 
partie de la succession, avant que le · 
dernier semestre du délai pour la 
déclaratùm de la succession ait com­ 
mencé à courir, 

Les délais peuvent être prolongés 
par le Roi, suivant qu'il sera jugé 
néces,aire. 

ART. ä3. 
Supprimer cet article. 

l x- 542. ] 
!. Amoudomonton voorgesteld door 1l0 Mi1ldenafdooling. 

indien het overlijden op het grond­ 
gebied van het Rijk is voorgekomen; 
van acht maanden, in elk ander ge~ 
deel te van Europa; en van negen 
maanden, indien het is voorgekomen 
buiten Europa. 
De termijnneemteenaanvangtere­ 

kenen van den dag van het overlijden. 
/)e termijnen van acht en negen 

maand en worden verminderd tot zes 
maanden, te rekenen van het in bezü 
nemen, indien de overledene in den 
vreemde gestorven zijmle, de e1'{ge­ 
namcn, de begiftigden of legatai·issen 
of de 1:oogden of curators zich, voor­ 
dat de laatste zes maanden van den 
termijn voor de aangifte -oan de nala­ 
tenschap een aanvang namen, in't be­ 
zit of in't beheer van de geheele na­ 
latenschap of van ten gedeelte daarvan. 

De termijnen mogen door den 
Koning worden verlengd naarmate 
het noodîg wordt bevonden. 

AIT. ~3. 
Dit artikel ta doen wegvallen. 
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Projet de lot. 

( LVI ) 

encourue individuellement cl saus 
recours par chacun des déclarants. 

Aur. ~4. 

La sincé-ité et l'exactitude de la 
déclaration de succession est. nffirrnéo 
par chacun des déclarants, en per­ 
sonne, dans les termes suivants: 

« Sur mon honneur et ma con• 
science, j'affirme qu'à ma connais­ 
sance, tous les biens sujets au droit 
de succession délaissés ou donnés 
par N ... ont été exactement décla­ 
rés, que les évaluations ont été con­ 
sciencieusement faites, que les dettes 
déclarées existent rée lie ment à 
charge de la succession., et que tous 
les héritiers, légataires et dona­ 
taires, ainsi que le degré de parenté 
entre eux et le défunt ont été exac­ 
tement indiqués. Si je viens à con­ 
stater que la déclaration déposée 
est incomplète ou inexacte, je m'en­ 
gage à la rectifier immédiateraent ,» 

Sont dispensés de cette affirmation, 
les représentants des administra­ 
tions et des établissements publics. 

ART. ?5ä. 

L'affirmation est faite verbalement 
soit au Lureau du droit de succes­ 
sien où la déclaration a été déposée, 
soit au bureau dans le ressort duquel 
le déclarant est domicilié. 

Le receveur dresse acte de l'affir­ 
mation et le fait signer par Ic décla­ 
runt. Si celui-ci ne sait ou JJe peut 

Wetsontwerp. 

elk der aangevers vervalt persoon­ 
lijk in zonder hooger beroep in 
deze boete . .• 

ART. f54. 

De oprechtheid en de nauwkeu­ 
righeid van de aaugutc vau nalaten­ 
schap wordt bevestigd dooi· ieder 
der aungevcrs, in persoon, in de 
volgende bewoordingen : 

c< Op mijne eer en mijn geweten 
bevestig ik dat, voor zoover mij 
bekend is, al de aan het recht van 
successie onderhevige goederen, 
11agelalen of geschonken door N .... , 
nauwkeurig werden aangegeven 
dat de schattingen gewetensvol 
werden gedaan, dat de aangegeven 
schulden werkelijk ten laste vau de 
nalatenschap bestaan en dat al de 
erfgenamen,- legatarissen en begif­ 
tigden~ alsmede de graad van ver­ 
wantschap tusschen hen en den 
overledene, nauw keurig werden 
aangeduid. Wordt door mij bevon­ 
den, dat de ingediende aangifte 
onvolledig of onnauwkeurig is, zoo 
verbind ik mij die onmiddellijk 
terecht te wijzen. » 

De vertegenwoordigers der open­ 
bare besturen en inrichtingen wor­ 
den van deze bevestiging vrijgesteld. 

ART. füS. 

De bevestiging g,•schieùt mon­ 
deling, hetzij ten kantore van het 
successierecht, waar de aangifte is 
ingediend, hetzij ten kantore bin­ 
nen welks gebied de aangever is 
l-{Chuis,est . 

De ontvanger maakt de akte van 
bevestiging op en doet die door 
den aangever onderteekeneu. Kan 
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( N° 542 ) 

Projet do loi. 

( LVlll 

signer, il est fait mention, à la fin 
de l'acte, de ses déclarations à ce 
sujet. 

L'acte est exempt du timbre Pl de 
I' cnregistrcrnen t. 

Le Ministre des Finances peut, 
dans des circonstances exception­ 
nclles, autoriser le déclarant à faire 
l'affirmation devant un autre fonc­ 
tionnaire ou officier public. 

ART 56. 

Les droits de succession, de mu- I 
tation par décès ou de mutation en 1 
ligne directe, ainsi que les amendes 1 
éventuellement dues, sont payés 
dans les dix, onze ou douze mois à 
compter du jour du décès, selon 
que le décès Pst survenu dans le 
Royaume, dans un autre pays d'Eu­ 
rope on hors d'Europe. 

Si Iedroit n'est pas payé dans ce 
délai, l'intérêt légal, au taux fixé 
pour la matière civi Ic, est exigible 
de plein droit à compter du jour où 
le paiement aurait dù être effectué. 

ART. ~7. 

L'époux survivant qui retient la 
totalité de la communauté en vertu 
d'une convention de mariage, selon 
les prévisions de l'article 7 de la loi 
du !7 décembre 1851, est soumis, 
de ce chef, en ce qui regarde 1~ 
déclaration, l'affirmation et le paie­ 
ment des droits, aux mêmes obliga- 

Wetsonhverp. 

deze niet teekenen of is hij niet, hij 
machte het le doen, dan wordt, 
aan het slot der akte, melding 
gemaakt van zijne verklaringen 
daaromtrent. 

De akte is vrij van zegel en van 
registratie. 

De Minister van Financiën kan, 
in uitzonderlijke omstandigheden, 
den aangever toelating verleenen 
om de bevestiging te doen voor een 
anderen ambtenaar of opeu baren 
beambte. 

ART. !16. 

De rechten van successie, van 
overgang bij overlijden of van over­ 
gang i11 de rechte linie evenals de 
boelen waarin men mocht zijn ver­ 
vallen, worden voldaan binnen de 
tien, elf of twaalf maanden te reke­ 
nen van den dag· van het overlijden, 
naar gelang het overlijden is voor­ 
gekomen in het Rijk, in een ander 
land van Europa, of buiten Europa. 

Wordt het recht binnen dien ter­ 
mijn niet betaald, dan is de wettige 
interest, tegen den rentevoet be­ 
paald voor de burgerlijke zaken, van 
rechtswege verschuldigd te rekenen 
van den dag waarop de betaling had 
moeten gedaan worden. 

ART. ~7. 

De overleden echtgenoot die de ge­ 
meenschap in haar geheel voor zich 
houdt krachtens eene huwelijksover­ 
eenkomst, zooals Î5 voorzien bij arti • 
kei 7 der wet vant7 December Iêät , 
is uit dien hoof dt>, ten aanzien van de 
aangifte, de bevestiging en de be­ 
taling der rechten, onderworpen 
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AnT. ö6 (à numéroter 49). 1 Aar. ö6 (wordt artikel 49). 

Le 1er alinéa comme ci-contre, mais 
intercaler un alinéa second. 

Les délais de payement peuvent 
être prolo119is par le Roi, suivant 
qn'il sera jugé necessaire, 

Le reste de l'article comme ci­ 
contre. 

ART. 57. 

Supprimer cet article. 

Hat 1s1c lid zooals hiernevens, met 
invoeging van het volgende tweede 
lid 

De betaaltermijnen mogen door 
den Koning worden vedengd, naar­ 
mate het noodig wordt bevonden. 

Het overige van het artikel zooals 
hiernevens. 

Aar. ?>7. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



( 1.X 

lions que colles incombant aux hé- 1 
ritiers et aux légataires universels. 

Projet de loi. 

ART, ;'$8. 

A défaut de déclaration <lans le 
délai prescrit, comme aussi à défaut 
d'nffirmation dans ce délai, chacun 
des contrevenants encourt une 
amende de ä francs par semaine de 
retard; toute semaine commencée 
est comptée comme complète. 

Il est décerné une contrainte en 
paiement, outre la dite amende, 
d'une somme attribuée d'office, sauf 
régularisation ultérieure. 

ART. 59. 

Les amendes édictées par les lois 
du 27 décembre 1817 et du 17 dé­ 
cembre 18~H pour le cas où la décla­ 
ra tion déposée est inexacte ou in­ 
complète, sont portées au double si 
la contravention a été commise de 
mauvaise foi. 

L'administration est autorisée à 
établir la mauvaise foi par tous 
moyens de droit commun. 

JI ne peul, en ce cas, être fait 
aucune remise d'amende. 

SECTION III. 
/Jlesures de contrôle; obligations des 

tiers. - Pénalités. - Prescrip­ 
lion. - Dispositions diverses. 

ART. 60. 

L'administration de Ia Trésorerie 
et de la Dette publique, les adrninis- 

W dsontwerp. 

aan dezelfde verplichtingen als die 
rustende op de erfgenamen en op 
algemeene legatarissen. 

1 ART, 58. 

Bij gebreke van aangifte binnen 
den bepaalden termijn, _alsmede bij 
gebrekevan bevestiging binnen dien 
termijn, vervalt ieder der overtre­ 
ders in eene boete van vijl' frank 
voor elke week verwijl; elke be­ 
gonnen week wordt als volle week 
gerekend. 

Een dwangbevel wordt uil gevaa1·­ 
digd tot betaling) ouvermiuderd 
gemelde boete, van eene som ambts­ 
halve hegroot, behoudens latere 
regeling. 

AllT. 59. 

De boeten, waarmede de wetten 
van 27 December i 8'17 en van 
-17 December i 8!:H bedreigen VOOl' 

het geval dat de ingediende aangifte 
onjuist of onvolledig is, worden op 
het dubbel gebracht indien de over­ 
treding te kwader trouw is begaan. 

Het bestuur is bevoegd,de kwade 
trouw dooi· alle middelen van ge­ 
meen recht te bewijzen. 

In dit geval mag ge_en kwijtschel­ 
ding van boete verleend worden. 

ÁllDEELING III. 
hlaatregelen van toezicht; »erplich» 

tinqen van derden. - Straffen. 
- J7erjm·ing. - Ferschillende 
bepalingen. 

Aar. 60. 

Het bestuur der Thesaurie en der 
Openbare Schuld, de besturen der 
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Amondomc-1ls présonlé~ tiar la section cea!riile. 1 Amcndomcntou voorgcstoltl door de Mi1ldonafdceli11g. 

Anr. 58 (à numéroter fH). 1 AnT. ~8(wordtartikcl!'H). 

A défaut de déclaration dans le 
délai prescrit, toute personne qu! y 
était personncilement ; tenue, en­ 
court indioiduellcmen! une amende 
de 5 francs par semaine de retard , 
tonte semaine commencée est 
comptée comme complète. 
Il est décerné une contrainte aux 

fins de paiement pa1· le contrevenant 
outre ladite amende, d'une somme 
arbitrée <l'office à raison des droits 
dont il est tenu, et sauf régularisa­ 
tion ultérieure. 

AnT. 59 (à numéroter ~2). 

Intercaler un second alinéa. 

Les amendes sont encom·ues indi­ 
»id uellement pa1· chacun des contre­ 
venants dont la maucaise foi aw·a 
eté établie. 

SECTION III. 
1Jll•s1.tres de contrôle; obligations des 

tiers. - Pénalités. - Preserip­ 
tion . - Dispositions diverses. 

ART, 60 (à numéroter ~3). 

Modifier cet article comme il suit : 

Les administrations des provinces, 
des communes, des établisseuieuts 

Bij gebreke van aangifte binnen 
den bepaalden termijn, vervult ieder 
pe1·suon, die daartoe persoonlijk 9e­ 
houdea was, vo01· zich zelf in eeue 
boete van vijf frank voor elke week 
verwijl; elke begonnen week wordt 
als volle week gerekend. 

Een dwangbevel wordt uitgevaar­ 
digd tot betaling door den onertre ~ 
der, onverminderd gemelde boete, 
van eene som ambtshalve begroot 
·wegen.'> de rechten ioaartoe liij is 
gehouden en behoudens latere rege­ 
ling. 

ART. ~9 (wordt artikel fj2). 

Een tweede lid in ta voegen, lui­ 
dende; 
Elk der overtreders, wiens kwade 

trouui is bewezen, vervalt pe1·sooulijk 
in de boeten. 

AFDEELING III. 
lflaalregelen ·van toezieht ; »erplicli­ 

li119en van derden. - Straffen. 
- Vr•riarinq. - Yersr:hillende 
bepafrngen. 

ART. 60 (wordt artikel ö5). 
Dit artikel te verwijzen zooals 

volgt; 
Het bestuur der Thesaurie en der 

Openbare Schuld, de besturen der 



( N° 342 ) 

Projot tlo loi. 

( LX Il ) 

trataous des provinces, des com­ 
munes, des établissements publics 
et des sociétés ne peuvent, après le 
décès d'un habitant du Royaume, 
titulaire d'une inscription ou d'un 
titre nominatif, en opérer Je trans­ 
Iert, la mutation ou la conversion 
que sur la préseututton d'un certifi­ 
cat de non-opposition déli. ré} sans 
frais, J)ar le receveur du droit de 
succession dans le ressort duquel le 
défunt a eu son dernier domicile. 

Aa.T. 61. 

Les administrations et les établis­ 
sements publics, toutes associations, 
compagnies ou sociétés ayant en 
Belgique leur principal établisse­ 
ment, une succursale ou un siège 
quelconque d'opérations, les ban­ 
quiers, les agents de change et les 
officiers publics ou ministériels qui 
sont détenteurs ou débiteurs de 
quelque chef que ce soit, de titres, 
sommes ou valeurs revenant à un 
héritier , légataire ou autre ayant 
droit par suite du décès d'un habi­ 
tant du royaume, ne peuvent en 
opérer la restitution, le paiement 
ou le transfert qu'après avoir remis 
au fonctionnaire de l'administration 
de l'enregistrement désigné à cette 
fin, la liste certifiée sincère et véri­ 
table des dits titres, sommes ou 
valeurs. 

S'il s'agit de choses confiées au 
détenteur dans un coffre fermé ou 
sous un pli cacheté, le cofh-e ou le 
pli ne peuvent être restitués aux 
ayants droit, après le décès du dépo- 

Wclso11twol'p. 

der provinciën, gemeenten, openba­ 
re instellingen eu vennootschappen 
mogen, na het overlijden van een 
inwoner van het Rijk, titularis van 
eene inschrijving of van een titel 
op naam, de overdracht, den over­ 
gang of de omzetting daarvan 
slechts bewerkstellingen op vertoon 
van een bewijs van niet-verzet; kos­ 
teloos verstrekt door den ontvanger 
van het successierecht binnen wiens 
gebied de overledene zijne laatste 
woon plaats heeft gehad. 

ART. 61. 

De openbare besturen en instellin­ 
gen, alle vereenigingen, maatschap­ 
pijen of vennootschappen welke in 
België hunne hoofdinrichting, een 
hulphuis of eenigen zetel voor hunne 
verrichtiugen hebben, de bankiers, 
de wisselagenten en de openbare 
of ministerieele beambten die hou­ 
ders of schuldenaars zijn, uit welken 
hoof de ook, van titels, sommen 
of waarden toekomende aan een 
erfgenaam, legataris of anderen 
rechthebbende ten gevolge van het 
overlijden van eenen inwoner van 
het Rijk, mogen daarvan de terug­ 
gave, de betaling of de overdracht 
niet doen dan na aan den daartoe 
aangewezen ambtenaar van het be­ 
stuur der registratie de echt en waar 
verklaarde lijst van de gemelde 
titels, sommen of waarden te hebben 
overhandigd. 

Betreft het voorwerpen, aan den 
houder toevertrouwd in een gesloten 
koffer of onder verzegelden omslag, 
dan mogen, na het overlijden van 
den nedcrlegger, den koffer of de 
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publics et des sociétés ne peuvent, 
après ie décès d'un habitant du 
Royaume, titulaire d'une inscription 
ou d'un titre nominatif, en opérer Je 
transfert, la mutation ou la couver­ 
sion que sur la présentation d'un 
certificat visé, saus frais, dans les 
vingt quatre heures du dépôt par le 
receveur du droit de succession dans 
le ressort duquel le défunt a eu son 
dernier domicile. 

Le eertificat est exempt du timbre 
et de l'em·egistrement. 

ART. 61. 

Supprimer cet article. 

Ame11do111011le11 voorgesteld door tlo Mitl1lenafdeeli11g. 

provinciën, gemeenten, openbare 
instellingen en , ennootsc'iappen 
mogen, ua het overlijden van een 
inwoner van het Rijk, titularis van 
eeue inschrijving of van een titel op 
naam, de overdracht, den overgang 
of de omzetting daarvan slechts 
bewerkstelligeu op vertoon van 
een bewijs van niet-verzet, koste­ 
loos verstrekt door den ontvanger 
van het successierecht binnen wiens 
gebied de overledene zijne laatste 
woonplaats heeft gehad. 
Het bewijsschrift is vrij van zegel 

en van reqistraüe. 

ART. 61. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



( J.XIV ) 

Projet de loi. 

saut, qu'après avoir été ouverts en 
présence du détenteur, afin de per­ 
mettre à celui-ci de dresser la liste 
prescrite. 

Si les choses détenues ou les 
sommes dues peuvent, d'après la 
couveutiou , être restituées ou payées 
à un coïutéressé ou à un manda­ 
taire, le détenteur ou le débiteur 
sout tenus : 

¾0 Dès la formation de cette con­ 
vention d'en donner connaissance 
aux fonctionnaires compétents; 

2° De retenir une preuve écrite 
des restitutious ou paiements opérés 
en mains du coïntéressé ou du man 
dataire, el, le tas échéant, de la 
date de chaque restitution ou paie­ 
ment; 
, 5° De se refuser, dès qu'ils ont 
connaissance du décès, au paiement 
des sommes dues ou à la restitution 
des choses détenues, avant d'avoir 
remis au fonctionnaire compétent 
la liste des sommes, titres ou va­ 
leurs qui figuraient au compte du 
défunt au jour de son décès, et, le 
cas échéant, la liste des choses con­ 
tenues dans le coffre ou sous le pli 
détenus. 

Si le coïntéressé ou le mandataire 
ont opéré un retrait ou reçu un 
paiement postérieurement au décès, 
ils sont tenus, dès qu'ils ont con­ 
naissance de ce décès, de remettre 
au fonctionnaire compétent une 
liste, dressée conformément au pre­ 
mier alinéa du présent article, des 

W ctsontiverp. 

omslag aan de rechthehheuden eerst 
worden wedergegeven nadat de 
opening heeft plaats gehad in tegen­ 
woordigheid. van deu houder, ten 
einde hem toe te laten de voorge­ 
schreven lijst op te ma ken. 

Mogen de bewaarde voorwerpen 
of de verschuldigde sommen, volgens 
de overeenkomst, worden ternggc­ 
geven of betaald aan een medebc­ 
langhebbeude of aan een lasthebber, 
dan zijn de houder o{ Je schuldenaar 
verplicht: 

1° Van het oogenLlik af waarop 
die overeenkomst wordt getroffen, 
den bevoegden ambtenaar daarvan 
kennis te geven; 
2° Te bewaren een schriftelijk be­ 

wijs van de teruggaven of betalingen, 
gedaan in handen van den medebe­ 
Ianghebbende of vau deu lasthebber 
en, bij voorkomend g1•val, van den 
datum waarop elke teruggave of be­ 
taling geschiedde; 

5° Van het oogenblik af waarop 
het overlijden hun bekend is, <le 
betaling der verschuldigde sommen 
of de teruggave der bewaarde voor­ 
werpen te weigeren, zoolang zij aan 
den betrokken ambtenaar niet heb­ 
ben afgegeven de lijst der sommen, 
titels of waarden dievoorkwamen op 
de rekening van den overledene, op 
den dag van zijn overlijden, en, hij 
voorkomend geval, de lijst der voor­ 
werpen vervat in de bewaarde kist 
of onder den bewaarden omslag. 
Indien de medebelanghebbende 

of de lasthebber, na het overlijden, 
eene terugneming gedaan of eene 
betaling ontvangen hebben, zijn zij 
verplicht, zoodra zij kennis hebben 
van dit overlijden ,aan den betrokken 
ambtenaar t~ overhand igen eene vol­ 
gens he teerste lid vau dit artikel op- 
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( LXVI ) 

Projet do loi. 

sommes, titres ou valeurs qui figu­ 
raient au compte du défunt au jour 
de son décès, el, Je cas échéant, des 
choses contenues dans le coffre ou 
sous le pli détenus. 

ABT. 62. 

Si un coffre-fort était tenu en loca­ 
tion pa1· un habitant du Royaume 
chez une personne ou dans une so­ 
ciété se livrant habituellement à la 
location des coffres-forts, le coffre 
ne peut être ouvert, après Ic décès 
du locataire, qu'en présence du 
loueur; celui-ci est tenu de remet· 
tre au fonctionnaire de l'administra­ 
tion de I'enregistrement désigné à 
cette tin, avant la prise de posses­ 
sion par les ayants-droit, la liste cer­ 
tifiée sincère et véritable des objets, 
sommes, tiares ou valeurs renfermés 
dans le coffre. 

Si, d'après la convention, le coffre­ 
fort peut être ouvert par un coïuté­ 
ressé, par un mandataire et, plus 
généralement, par toute personne 
autre que le défunt, le loueur est 
tenu : 

! ., Dès la formation de celte con- ,. 
vcntion, d'en donner connaissance ,. 
au Ionctionnaire compétent; " 

2° De retenir une preuve écrite 
du fait et de la date de l'ouverture 
du coffre par toute personne autre 
que le défunt ; 

5° De se refuser, dès qu'il a con­ 
naissance du décès, à I'eulèvemeut 

\Vot~ontworp. 

~emaaktc lijst der sommen, titels of 
wuardeu die voorkwamen op de 
rekening van den overledene, op den 
dag van zijn overlijden, en, hij voor­ 
komend geval, der voorwerpen ver­ 
val in de bewaarde kist of onder 
den bewaarden omslag. 

ART. 62. 

Indien eeue brandkast in huur 
werd gehouden door een inwoner 
van het Hijk hij een persoon of in 
eeue vennootschap die gewoonlijk 
brandkasten verhuren, mag, na het 
overlijden van den huurder, de 
brandkast slechts worden geopend 
in tegenwoordigheid van den ver­ 
huurder; deze is gehouden aan den 
daartoe aaugewezeu ambtenaar van 
het bestuur der registratie, vóór de 
iubezitucming door de rechtheh­ 
benden, eeue voor echt en waar 
verklaarde lijst der in de brand­ 
kast geborgen voorwerpen, titels of 
waarden, ter hand te stellen. 
Indien, volgens de overeenkomst, 

de brandkast door eeuen medebe­ 
laughebbeude , een lasthebber en, 
in 't algemeen, door eenig audcreu 
persoon dan den overledene mag 
geopend worden, is de verhuurder 
verplicht: 

J0 Van het oogenblik af waarop 
die overeenkomst getrollen wordt, 
den bevoegden ambtenaar daarvan 
kennis le geven; 

2° Te bewaren een schriftelijk 
bewijs van het feit en van den datum 
der opening van de brandkast door 
eenig anderen persoon dan den 
overledene; 

5° Zoodra hij kennis heeft van 
het overlijden, hel wegnemen 



( LXVII ) ( Nr \H2 ) 

Ame 11tlc111r11ts p1ùc11lés par la ~cclio11 contrair.. 1 A11;011dc111011lm voorgostcld tloor do Mitldcnar,looliug. 

ART. 62. ~ ART. 62. 

Supprimer cet article. 1 Dit artikel te doen wegvallen. 

1 
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des choses contenues dans le coll're 
avant d'en avoir remis la liste au 
fonctionnaire compétent. 

Si le eoïntéressé ou le mandataire 
ont retiré, postérieurement an décès, 
des choses contenues dans le coffre, 
ils sont knus, dès qu'ils ont con­ 
naissance du décès, de remettre au 
fonctionnaire compétent une liste, 
dressée conformément au premier 
alinéa du présent article, des choses 
contenues dans le coffre au jour du 
décès. 

ART. 6"». 

Les certificats et listes visés aux 
trois articles qui précèdent sont 
exempts du timbre et de l'enregis­ 
trement. 

AB.T. 64. 

Toute contravention aux disposi­ 
tions des articles 60, 6i et 62 est 
punie d'une amende defîOOà 5,000 fr. 
L'administration est autorisée à éta­ 
blir Ia contravention par tous les 
moyens de droit commun, à l'excep­ 
tion du serment décisoire. 

Les contrevenants sont solidaire­ 
ment tenus, le cas échéant, avec les 
héritiers ou légataires, au paiement 
des droits, intérêts et amendes. 

ART. 6ä. 
La demande de droit de succes­ 

sion, en principal et intérêts, ainsi 

Wtihontwerp, 

van de in de brandkast geborgen 
voorwerpen te weigeren zoolnng hij 
den betrokken ambtenaar de lijst 
daarvan niet ter hand heeft gesteld. 
Indien de mcdcbelaughebbende 

of de lasthebher , na het overlijden, 
voorwerpe11 uit de brandkast hebben 
weggcuomen, zijn zij verplicht, van 
het oogenblik af waarop het overlij­ 
den hun bekend is, den betrokken 
ambtenaar eene overeenkomstig het 
eerste lid van dit artikel opgestelde 
lijst van de op den dag van het over­ 
lijden in de brandkast geborgen 
voorwerpen ter hand te stellen. 

ABT. 63. 

De bewijzen en lijsten, bedoeld 
in de drie voorgaande artikelen, 
zij 11 vrij van zegel en van regis­ 
tratie. 

ART. 64. 

Elke overtreding vau de bepalin­ 
gen der artikelen 60, 61 en 62 wordt 
gestraft met eene boete van äOO tot 
5,000 frank. Het bestuur is gemach­ 
tigd de overtreding vast te stellen 
dool' alle middelen van gemeen 
recht, de beslissende eed uitgezon­ 
derd, 

De overtreders zijn, bij voor­ 
komend geval,hoofùelijk gehouden, 
met de erfgenamen of legatarissen, 
tot het betalen van de rechten, in­ 
teresten en boeten. 

A■T. 6?>. 
De vordering van het recht. van 

successie, in hoofdsom en interesten, 
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AnT. 65. 

Supprimer cet article. 

[ N' 542 J 
Ame111le111e11tcu voorge~told d,,or ile Hiddenafdcoliug. 

ART. 64 (à numéroter ö4). 

Toute contravention à la disposi­ 
tion <le l'article 60 est punie d'une 
amende de ?500 à f> 000 francs. 

L'administration est autorisée à 
établir la contravention par tous 
moyens de droit commun, à L'excep­ 
tion de ceux reylés par la section r, 
titre IJ/, livre 11 I du Code civil et 
par les articles 1.19 à 121 et 3.24 à 
336 du Code de procédure civile, 

Les contrevenants sont solidaire­ 
ment tenus, le cas échéant, avec les 
héritiers ou légataires, au payement 
des droits qui auraient été éludés par 
le fait de cette coutranention; des 
intérêts et des amendes. 

AnT. 65 (à numéroter !Hl). 
Les disposùicne des articles 25 

et 26 de la loi du 27 décembre 1817 

ART. 65. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

Aar. 64 ( wordt artikel ä4). 

Elke overtreding van de bepaling 
van artikel 60 wordt gestraft met 
eene boete van äOO tot ~,000 frank. 

Het bestuur is gemachtigd de 
overtreding vast te stellen door alle 
middelen van gemeen recht, met uit­ 
zondering van die ge1·egeld bij afdee­ 
ling Y, titel 111, boek III van het 
ll11rgerlijk l'Vetboek en bij de artike­ 
len 119 tot 121 en 324 tot 336 van het 
Wetboek van bm·ge1'lijke reditevor­ 
dn·ing. 

De overtreders zijn, bij voorko­ 
mend geval, hoofdelijk gehouden, 
met de erfgenamen en legatarissen, 
tot het betalen van de rechten welke 
men, wegens die ove1'lreding, zou 
/,ebben ontdoken, alsmede t1an de 
interesten en boeien, 

AnT. 6~ (wordt artikel ~r;). 
De bepulinqer: van de artikelen 25 

en 26 tler wet von 27 December 1817 
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que des amendes pour défaut de dé­ 
claratiou , pùur déelarutinu inexacte 
ou incomplète et pour eontraveutiou 
aux articles 60, 61 el 62, se prescrit 
par vingt ans. 

Restent toutefois soumises à la 
prescription actuelle, la demande 
pour défaut de déclaration de biens 
immeubles el de rentes ou créances 
inseri tes da us les registres ou 
comptes désignés à l'article ·18 de la 
loi du 17 décembre ·f 8~f, et la de­ 
mande pour insuffisance d'évalua­ 
tion susceptible d'être établie par 
expertise. 

ART. 66. 

Les assureurs belges et les repré­ 
sentants en Belgique des assureurs 
étrangers sont tenus de communi- 

"· 
quer, sans déplacement, aux fonc- 
tionnaires de l'enregistrement agis­ 
sant en vertu d'une autorisation 
spéciale du Ministre des Finances, 
leurs répertoires. registres, livres, 
polices, contrats et tous autres do­ 
cuments. 

Tout refus de communication est 
constaté par procès-verbal et puni 
d'une amende de 500 à 5,000 francs. 

CHAPITRE Vl. 

Dispositions transitoires 

Anr. 67. 

Dans les six mois à compter du 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire, seront admis à l'enregistre- 

LXX 

Wotsroorstel. 

alsmede van de boeten wegens 
gemis van aangifte, wegens on­ 
nauwkeurige of ou volledige aangifte 
en wegens overtreding van de arti­ 
kelen 60, 61 en 62, verjaart door 
verloop van twiutigjaren. 

De vordering wegens gemis van 
aangifle van onroerende goederen en 
van renten of schuldvorderingen in­ 
geschreven in de registers of reke­ 
ningen aangeduid in artikel f 8 der 
wet van ,J7 December 18n1, en de 
vordering wegens ontoereikendheid 
van waardebepaling kunncnde, door 
schatting vastgesteld worden.blijven 
nochtans aan de thans bestaande ver­ 
jaring onderworpen. 

ART. 66. 

De Bdgische verzekeraars en de 
vei'tegcuwuordigers, in België, van 
vreemde verzekeruarszijn gehouden 
aan de ambtenaren der registratie, 
handelende ter uitvoering van eene 
bijzondere machtiging van den Mi­ 
nister van Financiën .mede te deden, 
zonder verplaatsing, hunne reper­ 
toria, registers, boeken, polissen, 
contracten en alle andere be­ 
scheiden. 

Alle weigering van mededeeling 
wordt bij proces-verbaal vastgesteld 
en gestraft met eeuc boete van 500 
tot ;$,000 frank. 

HOOFDSTUK VI. 

Overgang s bepalingen. 

ART. 67. 

Binnen zes maanden, te reke- 
11c11 van den dag waarop deze wet 
verplichtend is, worden, tegen 



A111c111lements présen!ós par la section contralo. 1 Amcmlomcnlcn voorgesteld door !lo Mi1ltfonaf!lolili11g. 

sont applicables aux poursuites et ù 
la prescription de la contravention 
prévue et réprimée par les arti­ 
cles 55. 

ART. 66. 

Supprimer cet article. 

CHAPITRE VI. 

Dispositions transitoires. 

Aar. 67. 

Supprimer cet article. 

zijn van /tJepassing op de reehtsver­ 
volging en op de vergaring van de 
overtreding voorzien en beteugeld 
bij de e rlik elen GO en 6lj,. 

ART. 66. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

HOOFDSTUK IV. 

Over gangs bepalingen. 

A1u. 67. 

Dit artikel te doen wegvallen. 
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ment an droit. ~radué établi par les 
articles 7 et 8, les actes sons seing 
privé ou passés en pays étranger 
d'une date antérieure, portant bail, 
sous-bail, Sil brogation, cession et 
rétrocession de bail de biens immeu­ 
bles situés en Belgique. 

Pendant le même délai, Cl'UX de 
ces actes qui auraient été faits en 
coutraveution à la loi sm· le timbre, 
seront admis au timbrage à l'extra­ 
ordinaire ou au visa pour timbre 
sans amende. 

Ain. 68. 

Dans les six mois à compter du 
jour où la présent c loi sera obliga­ 
tcire, tous !es écrits visés aux arti­ 
cles 52 et 54, qui auraient été faits 
à une date antérieure en contraven­ 
tion à la loi sui· le timbre, seront 
admis au timbrage à I'extraordi­ 
naire ou au visa pour timbre, sans 
amende, au taux fixé par la pré­ 
sente loi çs'i] est inférieur au taux de 
la loi ancienne. 

A l'expiration de cr délai, les 
écrits faits eu coutravention à la loi 
seront soumis à toutes les disposi­ 
tions en vigueur. 

ART. 69. 

Les pers-:mnes visées à l'article 55, 
qui , à l'époque de la mise en vigueur 
de la présente loi, détieuuent des 

W cts on Iwo rp. 

het trapsgewijze bepaald recht, 
gevestigd bij de artikelen 7 en 8, tot 
de 1·c3istratic t.oPgclatcn de onder­ 
hnudsche of in den vreemde verle­ 
den akten van vroegere dagteeke­ 
ning, houdende verhuring , onder­ 
verhuring, indeplaatsstelling afstand 
eu wederafstaud van huur van in 
Beluië acleaen onroerende goc- ., u ::, 

deren . 
Gedurende denzellden termijn, 

worden die akten welke in over­ 
treding van de wet op het zegel 
zouden opgemaakt zijn, zonder 
boete toegelaten tot de buitenge­ 
wone tsempeling of tot het visa 
voor zegel. 

ART. 68. 

Binnen zes mnaudeu, te rek e­ 
nen van den dag waarop deze wet 
uitvoerbaar zal zijn, worden al de 
geschriften bedoeld in de artikelen 
32 eu 3i en op een vroegeren da­ 
tum opgemaakt met overtreding 
van de wet op het zegelt echt, zon­ 
der boete Loegelaten tot het buiten­ 
gewoon stempelen of tot het visa 
voor zegel, tegen het bedrag be­ 
paald bij deze wet, indien <lit min­ 
der is dan het bedrag der vroegere 
wet. 

Na het verstrijken van dien ter­ 
mijn, zullen de geschriften, opge­ 
maakt met overtreding van de wet, 
aan al de van kracht zijnde bepalin­ 
gen onderworpen zijn. 

ART. 69. 

De persone11 bedoeld i11 arti­ 
kel 5;j t.•11 die, hij het. in werking 
treden van deze "et, vreemde 
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A111riulomc11ls présriilós pt1r la srclio11 rn11lrnlc. 

Aur. 68. 

Supprimer cet article. 

ART. 69 (à numéroter D6). 

Pendant la période de six mois 
qui suivra la présente loi, les titres 
assuieui« au I imhrc par ap71licutiM& 

A111cnllc111011tc11 voorgcstchl iloor do Mithlcnal'ùcoling. 

AnT. 68. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AaT. 69 (wordt artikel f>6). 

Gedurende den termijn van zes 
maanden volgende op deze wet, 
worden de titels, die, met toepas- 
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titres étrangers non timbrés) sont 
admises, pendant le délai fixé à 
l'article précédent, ù les faire tim­ 
brer, sans amende, au taux de la 
loi ancienne. 

AnT. 70. 

Il est accordé aux débiteurs, 
détenteurs et loueurs de coffres­ 
forts, désignés aux articles 61 et 62, 
un délai de trois mois à partir du 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire, pour donner connaissance au 
fonctionnaire compétent de l'admi­ 
nistration de l'enregistrement des 
conventions antérieurement faites 
rentrant dans les prévisions du 
troisième alinéa: { 0, de l'article 6t 
et du deuxième alinéa, 1°, de l'ar­ 
ticle 62. 

ART. 71. 

La première remise au bureau 
compétent des extraits visés à l'ar­ 
ticle 18 ci-avant aura lieu dans les 
dix premiers jours du mois qui suit 
celui au cours duquel la présente 
loi sera obligatoire. 

Préalablement à cette remise, les 
professionnels feront parvenir au 
fonctionnaire compétent la déclara­ 
tion prévue à l'article 17. 

Wetsvoorstel. 

niet. gezegd<le titels bezitten, wor­ 
den.gedurendeden termijn in het vo­ 

_rig artikel gesteld, toegelaten om ze, 
zonder boete, te laten zegelen tegen 
het bedrag der vroegere wet. 

ART. 70. 

Aan de vcrkoopers, bezitters en 
verhuurders van brandkasten, aan­ 
gewezen onder de artikelen 6! 
en 62, wordt, te rekenen van den 
dag waarop deze wet verplichtend. 
is, een termijn van drie maanden 
verleend om aan den betrokken 
ambtenaar van het bestuur der re­ 
gistratie kennis te geven van de 
vroeger gesloten overeenkomsten 
vallende onder hetgeen is voorzien 
bij het derde lid, l O, van artikel 6! 
en van het tweede lid, 1°, van arti­ 
kel 62. 

ART. 71. 

De eerste afgifte ten bevoegde 
kantore van de uittreksels bedoeld 
in artikel 18 hiervoren, zal ge­ 
schieden binnen de tien eerste dagen 
van de maand volgende op dit'. bin­ 
nen welke deze wet verplichtend 
wordt. 

Alvorens deze afgifte te doen, 
moeten de beroepslieden aan den 
betrokken ambtenaar de aangifte, 
voorzien bij artikel 17, doen ge­ 
worden. 
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Amendements présentés par la section trntrale. 

de l'article 5!> seront admis m1 tim­ 
fo·age au taux dt• ln loi ancieuue , 

An.T. 70. 

Supprimer cet article. 

ART. 71. 

Supprimer-Cet article. 

Amc11tle11wnt,n roorges!eld door do Middenaf1!celing. 

sing van artikel 5~, aan het zegel 
on<ie1'ltevig zijn) tot de zegeling toeçe­ 
laten tegen het bedrag der vroegere 
wet. 

ART. 70. 

Dit artikel te doen wegvallen 

Aar. 71. 

Dît artikel te doen wegvallen. 

! 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEllGADKRING VAN 50 Juu i9f5. 

Ontwerp van wet tot wijziging der wetten op de rechten van registratie, 
van hypotheek, van zegel en van successie (1). 

-- 
VERSLAG 

.~u~rn.-.s DE l\llDDENAFDEELING (2) UlTGEBHACHT OOOR. DEN IIEEI\ WAUWERMANS. 

MtJNE HEEREN, 

Het ontwerp van wet lot wijziging der wetten op de rechten van regis­ 
tratie, hypotheek, zegel en successie, werd ml t bijzondere aandacht door 
uwe Middenafdecling onderzocht. 

Zes vergaderingen werden daaraan besteed. 
Dit ontwerp betreft inderdaad de meest verschillende soorten van belas­ 

tingen die enkel wegens hare betrekkingen met den fiscus voorkomen in 
hetzelfde ontwerp. 

De toepassing van de nieuwe bepalingen moet samengaan, nu eens met 
de b1:ginsclen der burgerlijke wetten, dan weer met de regelen en de 
gebruiken van den handel, in hunue betrekkingen met het herziene fiskaal 
recht. 

De nieuwe wel is eene belangrijke gedeeltelijke herziening en in dit 
opzicht valt het te betreuren dat de verplichting, onverwijld te voorzien in 
de uitgaven wegens 's lands verdediging, niet toelaat de besluiten af te 
wachten, welke de Commissie, belast met <le herziening van de wetten op 
de registratie en het zegel, zou voorstellen. 

Deze laatste beschouwing geldt als antwoord op de bezwaren van hen die 
voorstellen of mochten wenschcn dat men <le oplossing van het tegenwoor­ 
dig financieel vraagstuk, welke spoedvereischend is, zou regelen door eene 
volledige herziening Yan ons belastingstelsel. 
Wie had er kunnen aan denken, zich thans met een zoo omvangrijk. 

vraagstuk bc·zig te houden P « Van t870 tut 1906 werden in Frankrijk 

(:l) Wetsontwerp, nr 294. 
(2) De Middenafdeellng bestond uit de heeren Schollaert, voorziuer, Berloz, de Liede­ 

kerke, Wauwermans, Jiechelynck, Liebaert, Woeste. 
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2t 7 ontwerpen van inkomstenbelasting ingediend, en de vier rechtstreeksche 
belastingen, de (1 vier oude», bestaan nog altijd. )) (Journal des Economistes, 
-1912, bl. 320.) 
De heer Beernaert zegde in den Senaat. (}J) 24 December t889 : 
« Niets is moeilijker dan de vcrdccliug del' belastingen te wijzigen; de 

schatplichtigen, die men ontlast, vergeten dit, en zij, die men treft, geven 
nooit toc dat het terecht geschiedt. Aldus kan men zeggen <lat de beste 
belastingen steeds die zijn, welke bestaan. >J 

De Middenal'decling ontving talrijke vcrzoekschtiften en opmerk ing en. 
Geen enkelen wenk, uitgaande van de belanghebbenden, heeft zij nagelaten 
te onderzoeken. Zij stelde vast dat niemand cr aan dacht, zijne vaderlandsche 
plichten te verzuimen : gistCl'en stemde het land toe in de militaire lasten, 
aan alle burgers zonder onderscheid van stand opgelegd. Heden vraagt het 
land dat zij zelf, wier rijkdom of welstand vooral moet beschermd worden 
door 's lands verdediging, hun billijk aandeel daarin zouden leveren. 

Het eeuigc, waarom men zich moest bekommeren bij het onderzoek van de 
fiskale ontwerpen, was de noodzakelijkheid, uit den weg te ruimen al wat 
geschikt mocht zijn, niet om gevoelens of gewoonten te kreuken, maar om 
de heffing zelve van het recht te beletten door de ontvluchting van de 
belastbare zaak, om het bedrog uit te lokken door nuttelooze of ijdele 
maatregelen : men moet vermijden dat zij, door hunne strengheid zelf, die­ 
genen verschoouen, die trachten zich daaraan te onttrekken. De schrandere 
oplossingen der rechtsgeleerden, der vakmannen, der financiers; de ontdek­ 
king van zijwegen, waardoor men het doel kan bereiken zonder den ont­ 
vanger te ontmoeten die de wacht houdt op de groote haan van het recht, 
tokken de belastingschuldigen des te meer aan, daar de premie op de fiskale 
ontvluchting booger is, daar de hefli11g zwaarder of moeilijker in den vorm 
schijnt, daar sommigen zich wederrechtelijk belast achten, omdat zij alleen 
ofwel ongelijkmatig gctroffcu worden. 

Anderdeels worden vooral de roerende goederen door het ontwerp 
bedoeld : dat is de stof die men het moeilijkst treffen kan, die het best weer­ 
stand biedt in den strijd tegen den fiscus. In de jongste tijden werd, dank 
zij het gemakkelijk verkeer, de verplaatsing van de handelscentrums zonder 
groot bezwaar mogelijk gemaakt. « De bezitter van een roerend kapitaal, 
zegde Achun Smith, is wereldburger. » 

Met deze zaak is het gesteld evenals met de beschermingstarieven. Zoodra 
men buiten een zekere maat gaat, zoodra de opgelegde lasten niet meer 
in billijke verhouding zijn tot de voordeelen, verlaten de kapitalen het land 
en zoeken zij in andere landen meer voordeelige wetten. De brou van de 
belasting droogt uit. Op het voortbrengingsveld vermindert de oogst, waarop 
de fiscus zijn rechtmatig aandeel berekende. Alleen zij, die zich daaraan 
niet kunnen onttrekken 1 betalen de belasting. Zij, die vooral dienden te 
worden getroffen, ontsnappen daaraan. Het ware een niet le dulden onrecht, 
zoo de Staat slechts enkele onbeduidende taxes kon heffen van de geringe 
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bclastingschnldigcn, terwijl de groote vermogens daaraan zouden ontsnap­ 
pen, zoo eeue premie werd toegekend aan de gcwetenlooze schatplichtigen, 
terwijl de wel zwaar zou drukken op de eerlijke lieden. 

In de zaak, waarmee wij ons bezighouden, schijnt het even moeilijk als 
gevaarlijk, in sommige gevallen, een te groot gewicht te hechten aan de 
proefnemingen in de naburige landen. 

De vergelijkende studie vau het recht en van de Staathuishoudkunde 
genoot iu de jongste tijden een ongemeenen en - laten wij het erkennen - 
een verdienden bijval. Het voorbeeld vau de vreemde instellingen, evenals 
wat cr in het buitenland werd gedaan, werpen vaak een helder licht op 
lie studie der op te lossen vrnagst ukken; zij vereenigen de oplossingen 
steunende op de ervaring. 

Men mag echter niet steunen op die studie alleen, zich tevens opslui­ 
ten in den ivoren toren der theorie, in het laboratorium naar oplossingen 
zoeken, zich onderwerpen aan wat dikwijls de <( gevaarlijke leugen der 
statistieken n uitmaakt. 
Eene instelling, die in een vreemd land de beste uitslagen oplevert, kan 

soms niet meer werken, zootlra men ze wil overplanten. De « proefvelden >} 

bestaan uit verschillende gronden. Minde1· nog dan planten en menschen, 
kunnen de insteltiugeu zich aan de vrijheden gewennen onder een ander 
klimaat. Het Belgisch karakter kan zich onmogelijk schikken naar de tucht 
en de wetten, waarvoor het karakter onzer Duitsche of Fransche broeders 
wellicht uiterst geschikt is. 

V oor den handel en de nijverheid van elke natie zijn er bijzondere en 
geschikte stelsels noodig : eene landbouwstreek kan zich moeilijk schikken 
naar de regelen eener nijverheidsstreek, een vlak land kan niet worden 
bestuurd zooals een bergland. Elke natie heeft haar karakter en hare eigen- 
aardigheid. Voor de Belgen moet de wetgeving <( Belgisch )) zijn. ' 
Wij deuken dat men het noch aan de Middenafdeeling, noch aan de 

Regeering, die haar het voorbeeld gegeven had, ten kwade zal duiden, al 
de gegevens te hebben opgezocht, die deze verschillende punten kunnen toe­ 
lichten en bijdragen tot het navorschen van wat men van den schatplichtige 
kan vergen zonder hem tot Iiskale ontvluchting aan te zetten - bij ontsten­ 
tenis een er internationnle fis kale unie - door onnuttig inbreuk te maken op. 
de persoonlijke vrijheid en op den gang der zaken. 

Deze gevolgen zouden voor de belangen der Schatkist meer nadeelig zijn 
dan de bezwaren welke het innen der belastingen mocht opleveren, dan 
eene grootcrc waakzaamheid bij de opsporing der gevallen van toepassing 
en de vervulling van de bewijsformaliteiten. 

Men moet er voor zorgen, dat België al zijne uitzeuingsvermogens, zijne 
geheele aantrekkingskracht op den vreemde behoude : men moet zijne rijk­ 
dommen bevestigen en doen toenemen, de welvaart van ons land nog 
grooter maken, opdat het aandeel, waarop de fiscus aanspraak heeft in de 
gemeenschappelijke winsten, grooter worde. 
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HOOFDSTUK I. 

A. Registratierechten. 

§ L SCHENKINGEN ONDER LEVENDEN. 

Aur. f EN 2. 

Algemeene besclwmringen. 

De eerste reeks voorgestelde fiskale bepalingen betreft de schenkingen. 
Zij staat in verband met die betreffende de nalatenschappen, artikelen lt-4 
tot 47. 

Het ontwerp stelt voor.de recht.en te verhoogen,en in beginsel werd daar­ 
tegen geen bezwaar aangevoerd. 

Het wetsontwerp stelt de schenkingen gelijk met de legaten, wat betreft 
de heffing en de tarifeering der rechten. 

De artikelen 4î, 4ä en 46, welke wij in het vierde hoofdstuk van ons 
verslag zullen onderzoeken, bepalen het nieuwe te heffen recht. 

De wijziging, in de tegenwoordige regeling gebracht, wat aangaat de 
schenkingen, is de volgende. 

Het recht is percentsgewijze bepaald. 
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SCIIENlilNGEN. 
Huidige l'cgclin:;. 

ltocrende 
goederen. 

Ouroerende 
goederen. 

Nteuwe regeling 
(zonder onderscheld 

van goederen}. 

In de rcclue linie, 111ct inl.Jegrip van de ver­ 
deellngeu, door bloed verwanten in de 
opgaande liuic gedaan hij akten onder 
levenden . 

Bij luueelijksch» voorwaarden 

ln de zijd linie of onder vreemden ( Bij hu­ 
welijkschc voorwaarden, met de helft 
verminderd) (3) (G) • 

Tusscheu eehtgenooten zonder gemeeue 
kinderen of afstammelingen 

Tusschen broeders en zusters 

Tusschen ooms of moeien en neven of 
nichten, tusschen eenen aannemende 
en het aangenomen kind . 

Tusscheu oudooms of oud moeien eu naneven 
of nanichten, lusse hen een en aa nnemende 
en de afstammelingen vau het aange­ 
nomen kind . . . . . . • . 

VoOI' al de andere schenkingen • 

Provinciën, gemeenten, met bijzondere be­ 
stemming, godshuizen, enz. . 

( 1) 0. Gt> 

(2) 0.325 

)) 

5.50 

(-1) '3.40 

(4) !LAO 

(4) 3.40 

(-1) 3.40 

(-i) 2. 40 vast 

(5) 1 .. 10 

·l .40 

)) 

(7) G.90 

(7) ü.90 

(7) 6.90 

(7) 6.90 

(7) 6.90 

1..-iO 

l O. 70 roerende goe- 
J deren. 

) ·1.40 onroerende goe- 
f deren. 

(7) 2..i0 vast 

6 Il 

7.50 

9 Il 

i0.50 

-15 )) 

·10 n 

Men deed uitschijnen dat, uit het strenge standpunt der economische 
beginselen, het moeilijk voorkwam, de volledige gelijkstelling tusschen de 
schenking en het legaat te billijken; dat, om sommige redenen, eeue meer 
voordeelige regeling billijk scheen voor de handelingen, welke vaak de ver­ 
vulling vau een plicht zijn en des te meer dienen te worden aangemoedigd, 
daar zij een onmiddellijken afstand voor gevolg hebben. 

Men heeft ook aangevoerd dat sommige soorten van legaten eene bijzon­ 
dere aanmoediging verdienen. 

Doch deze redenen ziju meer ingegeven door het gevoel dan door de 
strengheid van het fiskaal recht : men moet er-kennen dat schenking en 
legaat volkomen gelijk zijn in hunne economische gevolgen. Beide ver­ 
schaffen vrijwillige voordeelen, zoowel wanneer de schenker zich zelf 
berooft als wanneer de erflater zijne erfgenamen beroofd heeft. 

(-1) Wetten van :1 Juli ·186!), art. 5, en 28 Juli -1879, art. ·1. 
(2) Wetten van l Juli 1869, art. 5, eu 28 Juli l8ï9, art . 3. 
(3) \Vetten van 22 Frlm , jaar YU, art. 69, § 6, -1°, 5 Juli ·t86O, art. ü, 1 Juli ·1869, art. 8, en 

28 Juli 1879, art. 1. 
(4) Id. 
(5) Wetten van 1 Juli -1869, art. 5, en 28 Juli ·1879, art . 1. 
(6) \Vetten var 22 Frim. jaar VII, an. 69, § 8, -t·, 5 Juli 1860, arr. 5, 1 Juli 1869, art. 8, en 

28 Juli 1879, art, 3. 
(7) Wetten van 22 Frim, jaar "\11, art, 68, § 8, 1°, i Juli 1869, art. 8, en 28 Juli 1879, art, L 
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Men heeft ook de gelijkheid van het recht voor roerende zoowel als voor 
onroerende goederen beknibbelen : de verkoop van roerende goederen is 
onderhevig aan een minder recht dan de verkoop van onroerende goe­ 
deren, Dat is wel zoo! Doch is dat ecne voldoende reden om het verschil 
van recht te behouden, waar het dient te worden geheven wegens eene han­ 
cleli11g gansch verschillend van den verkoop P 'Wij zijn hier op Iiskaal gebied. 
Wat ons dient te leiden in onze beoordeeling van de bepaling der belasting, 
is de handeling en het voordeel, dat zij oplevert, veeleer dan de goederen 
die het voorwerp daarvan zijn, De overgang van roerende goederen kan, 
wanneer hel verkoopingeu geldt, minder belast worden dan rlc onroerende 
goederen, en wel omdat die overgang herhaaldelijk voorkomt. 1s er sprake 
van begiftigingen, dan veranderen de roerende goederen niet vaker van 
eigenaar dan de onroerende goederen binnen een zelfde tijdsverloop. 
En hij, die een gift or een legaat ontvangt, vindt er hetzelfde voordeel bij, 
het weze een roerend of een onroerend goed. 

Het beginsel van de gelijkstelling, waarop men steunt om de bepaling te 
billijken, moet men dus goedkeuren, doch tevens dient te worden gezegd 
dat het .. volgens het ontwerp, niet zijne volle uitwerking heeft in de toe­ 
passrng. 

Zoo wij nagaan hue dit beginsel wordt toegepast, dan kan een ernsti 
bezwaar worden aangevoerd tegen het feit, dat de schenkingen van roerende 
goedtiren aan het recht onderhevig blijven, terwij I de erfgeuaam in de 
rechte linie zich aan dit recht zou onlrekken, indien hij die goederen bij 
versterf mocht verwerven. 

Aldus wordt, in de rechte linie, een eerste onderscheid gemaakt tusschen 
de schenking en de nalatenschap, wat betreft tie roerende goederen : 

De beoogde gelijkheid wordt bijgevolg hier niet tot stand gebracht en, 
zoo de aanducht niet in grootere mak gevestigd werd of zoo de klachten 
niet talrijker waren, dan is het wellicht omdat men berekend heeft dat de 
schenkingen van roerende goederen in de rechte lmie zullen vrij blijven 
van elk recht, evenals vroeger, en wel omdat geen akte daarvan wordt 
opgemaakt. 
Een ander onderscheid dient nog te worden vermeld, wat betreft het bere­ 

kenen van het recht. Oc Middenafdeeling stelde de volgende vraag : 
« Het ontwerp stelt de schenkingen met de legaten gelijk. 
» Worden voor de legaten de rechten niet berekend na aftrek van de 

Jasten? 
» Zal de gelijkstelling dezelfde zijn? 
n Zoo een onroerend goed is belast met X frank, zal dan de heffing 

dezelfde zijn wanneer het wordt verwonen bij ecne schenking evenals hij 
een legaal? ,, 

Er werd geantwoord : 
<• Het registratierecht, bepaald voor de schenkingen onder levenden, 

wordt geheven op de waarde van de geschonken goederen zonder onder­ 
scheid van de lasten. 
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Jl Ilet successierecht: verschuldigd op de legateu, wordt ook berekend 
op de waarde der goederen, do ch na aftrek vau de schulden en lasten, welke 
de legataris moet op zich nemen. 

)) Deze regelen zullen van kracht blijven, daar het ontwerp de schenkin­ 
gen mei de legaten gelijkstelt, enkel wal he! belfrag ·van het recht betreft.)> 

Als , craeldinu voor dezen last dient deze voor de hc!!iftigdcn auustiae b V u ..._ t, u 

bepaling te worden vermeld : de akten houdende sch(•11king onder levenden 
van unroereude goederen zijn vrij van hel recht van ovcrsclu-ij viugIar-t. 50). 

Kortom, men moet toegeven dat, alhoewel de hervorming niet tot het 
uiterste kon gedreven worden, de gedachte, waarvan de nieuwe regeling 
uitging, logisch is en ten opzichte van de beginselen volkomen gebillijkt is. 

EEll5TE ARTIKEi.. 

Slechts één bezwaar werd aangevoerd betreffende het bedrag van het 
recht. Bij de successierechten wordt. dit bezwaar herhaald. 

Het bedoelt het recht op de schenkingen tusschen oudooms en naneven, 
tusschen hem die een kind aanneemt en den afstammeling Yan het aangeno­ 
men kind. Men deed opmerken dat soortgehjke seheukiugeu gewoonlijk 
steunen op bijzondere redenen die de toepassing van het recht van 9 t.h., 
voor den vorigen graad bepaald, billijken. 

Duarop werd geantwoord dat men moeilijk een Iogischen grond zou 
kunnen aanvoeren om te bewijzen dat het te heffen recht hetzelfde dient te 
zijn, wijl in de natuurorde een tusschenovergang zich moest voordoen. 

De Middenafdeeling heeft een wijziging, welke men voorstelde in deze 
nieuwe paragraaf van het tarief, nrworpen met ;'5 stemmen tegen 2. 

ART. 2. 

Deze bepaling werd door sommigen beknibbeld wegells het recht van 
W t.h., dar zij invoert. Men deed opmerken dat elke schenking de som, 
noodig voor de stichting, moet bedragen en dat bijgevolg het recht feitelijk 
teu faste vau den schenker valt. Daarom, zonder de vrijstelling ofwel zelfs 
het behoud van het vast recht voor te stellen, wees men er op, dat deze 
schenkingen Iiskale vourdeelen genieten in andere landen. lu Duitschland 
vermindert de wet opt; t. h. hel recht op de legaten ten bate van Duitselie 
kerken, maatschappijen, stichtingen, bonden of inrichtingen, welke uitslui­ 
tend een godsdienstig, liefdadig :of sociaal doel bcoogen; ze zijn vrij van 
elk recht: indien zij niet ~,000 mark bedragen. 

De Michlrnafdeeling aehttc het niet noodig, hel voorgestelde cijfer te 
WIJZ•gen. 

De begiftigden zijn vreemdelingen en hun wordt reeds eene gunst ver­ 
leend. 

Het evenredig recht van 10 t. h. is reeds eeue vermindering, wat betreft 
de legaten: dit recht wordt gebracht van 15.80 Oj) 10 t. h., doch hel geeft 
aanleiding tot eene aanzienlijke verzwaring, wat aangaat de schenkingen. 

Deze vergoeding werd ingevoerd om de gelijkheid tussehen de twee 
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wijzen van begiftiging te herstellen ; de twee stelsels zullen hunne 
voor- en tegenstanders hebben, naar gelang dat de begiftigden daaruit al of 
niet voordeel mecnen te trekken. Daaruit blijkt nogmaals dat de bezwaren 
steunen niet op een beginsel, maar op feiten, op bijzondere toestanden ; 
zij mogen dus over 't hoofd gezi•~n worden. 

Die regeling dient echter in ruimen zin toegepast te worden. 
De Middenafdccling was eenparig om le verklaren dat de bewoordingen : 

« schenkingen gedaan met uitdrukkelijke bestemming tol het onderwijs of 
tol werken van onderstand ))) in den ruimslen zin moeten verklaard worden 
en zich moeten uitstrekken tot al de bestemmingen waartoe een koninklijk 
besluit de provinciën en gemeenten kan machtigen. Ongetwijfeld moeten 
deze bewoordingen ook omvatten, bijvoorbeeld, de bestemming tot het 
oprichten vau werkloozeufondseu. 

§ 2. KREDIETOPENINGEN. 

ALGEMEENE BESCHOUWINGEN. 

Artikel 5 bepaalt dat, bij de registratie der akte van kredietopening, het 
recht op het bedrag van het geopende krediet zal geheven worden alsof e1· 
sprake was van eene akte waaruit de leening van gelijke som zou blijken. 
Beschouwt men de zaak in rechtsopzicht of gaat men deze twee over­ 

eenkomsten na in hare uitwerking, dan stelt men voorzeker een groot ver­ 
schil vast tusschen de kredietopening en de leening zelve, doch dit verschil 
is juist van aard om de voorgestelde heffing volkomen te billijken. 

cc Ecne kredietopening is geen gewone belofte van leening, a) moest men 
zelfs overeengekomen zijn haat· slechts te doen bestaan in een voorschot in 
geld. Wanneer ik u krediet geef mor een zekere som, dan doe ik meer dan 
mij verplichten u deze som te loenen. Inderdaad, de lecuing is eene eenvou­ 
dige en tijdelijke handeling, en, wanneer de ontleencr de beloofde som 
opgetrokken heeft, dan heeft de leeuer aan zijne plichten voldaan. Ook zou er 
geen sprake kunnen van zijn, een zekeren duur te bepalen voor de verbintenis 
van den aanstaanden leener , Dit ware eene ongerijmdheid. 

» Anders is het gesteld, wanneer het geldt eene kredietopening. Zelfs is 
eeue kredietopening alleen dan denkbaar, wanneer men overeengekomen is, 
dal deze voor een zekeren tijd - bepaald of onbepaald, dat doet er weinig 
toe - geldig zal zijn. Want de kredietgever heelt niet alles gedaan wat de 
overeenkomst hem oplegde, wanneer hij den kredietnemer een eerste 
maal het beloofde kapitaal in cens heeft overhandigd. De contractanten 
hebben inderdaad voorzien dat de kredietnemer het kapitaal aan den kre­ 
dicfg<·vc,· zon terugbetalen en, in dit geval, is deze laatste gehouden, 
opnieuw een voorschot te geven . Met een woord, de kredietopening 
onderstelt een onafuebrokcu reeks van uitkeerinuen en teruzbetulinaeu van ü <:) ., ., 

kapitalen, en het zal van tien kredietnemer afhangen 1 zoo vaak hij het ver- 
langt eu zoo lang de duur van het krediet strekt, de volle uitkecring van de 
beloofde sommen te bekomen. Wij vol'gcn er echter bij dat, in dezen 
gedachtengaug, de kredietnemer tegenovet· den kredietgever eene verbin- 
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tenis aangaat, waarbij zijn bedoeld niet al de voorschotten en elk van de 
voorschotten, gegeven in den loop van de overeenkomst, muur wel de 
einduitslag vau ceno reeks verrichtingen waarvan de voortdurende schom­ 
melingen den toestand der partijen op elk oogcnLlik moelen wijzigen ('1). >> 
Vóór de wet van 24 Maart 1875 gaven de kredietopeningen - bij ontsten­ 

tenis van bijzondere bepalingen in de wet van 22 Frimaire jaar VII - 
aanleiding tot hel. vast registratierecht als onbenoemde akten. 

Het Hof run Cassatie had wel beslist (arresten vau 27 December 18G2 en 
24 November 1870) dat et· geen nieuwe akte was vereischt , opdat hel ùest1nu·. 
zou bevoegd zijn om de betaling van dit recht te eischeu ; het volstond dat het 
bestuur door de wettelijke middelen zou bewijzen dat het krediet le gelde 
werd gemaakt. Dat was enkel de bevestiging van een recht zonder werke­ 
lijke bekrachtiging. 

<c Zoo waar het is - zegt de Memorie van Toelichting van een wetsont­ 
werp ingediend door den heer Jacobs den 28n November 187t - dat op de 
akten van kredietopening steeds volgen voorschotten die den kredietnemer 
tot schuldenaar maken, even waar is het dnt het bestuur meesttijds niet in 
staat is, het bewijs daarvan te leveren om de hefüngcn aan te vullen, welke 
zich, Lij de registratie, bepaalden lot een vast recht van fr. 2.20. Tegenover 
deze onmacht en de bepaling der wet van 18;501 welke de geldigheid en de 
terugwerkende kracht van de hypotheek bevestigde, won de kredietope­ 
ning; in de pructijk, steeds meer veld om lecniugen, op den datum van de 
akte aangegaan, te dekken. 

)) Deze toestand dient te worden verholpen; de Regeering stelt voor, dat 
de rechten zouden verschuldigd zijn, onderscheidenlijk op den datum der 
akte en op het oogenblik der inschrijving, tot een bedrag van omtrent de 
helft van die welke, volgens het huidig tarief, verschuldigd zijn na de ge­ 
bruikmaking van hel krediet. Zij zouden later in aanmerking komen, wan­ 
neer het bewijs van de gebruikmaking zou toelaten, zooals vroeger, de 
rechten te vereffenen. )) (Stukken der Kamer, 1871--1872.) 

Deze beschouwingen hadden voor gevolg, dat de wet van 2i Maart -1875 
werd ingevoerd. De artikelen 6, 7 en 8 vau deze wet luiden: 

<c Art. 6. De akten houdende kredietopening op hypotheek of op pand 
zijn onderhevig, op het oogenblik van de registratie, aan een recht van 
GO centiemen per 100 frank, met inbegrip van de opcentiemen (thans 
65 centiemen t. h.). 

,> Het recht wordt berekend op de som waarvoor de hypotheek of liet 
pand wordt verleend. 

>> Art. 7. Op de hoofdsom van eene inschrijving, genomen krachtens 
ecne akte van kredietopening, wordt: bij de inschrijving, geheven een recht 
van 60 centiemen per! 1000 frank, met inbegrip van de opcentiemen (thans 
6;; centiemen per -:f ,000 frank). 

)> Art. 8. Ingeval van gedeeltelijke of geheclc gebruikmaking van het 

(J) LJ.; FRANÇOIS, Traité du crédit ouvert, n° 20. Cfr. Requisitorium van den Procureur­ 
Generaal Leclerq, vóór de cassatie, 27 December ·184-9, Pas., 1850, J, bl. 66. 
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krediet, zullen de rechten, gestort overeenkomstig de twee vorige artikelen, 
aangevuld worden tot het bcdrug van de rechten verschuldigd krachtens de 
bestaande wetten )), 

Deze wet is eene overeenkomst tusscheu den fiscus en de contractanten : 
zij beschouwt de belastbare zaak niet als ontstaande zoodra liet contract is 
gesloten en wegens het sluiten van het coutract , het evenredig recht, 
geëischt Lij het opmaken van de akte, is slechts eeue afkorting, geïnd contra 
ratiouem [uris ; op een hooger recht dat enkel verschuldigd zal zijn wq;ens 
het gehruik111akcu van het krediet. 

Het contract van krcdietopeuing is ecu contract sui qeneru , dat enkel ver­ 
plichtingen in het leven roept, een soort van verhuring van werk, waarbij 
een persoon - de kredietgever - de verbintenis aangaat, gedurende een 
min of meer langen tijd deze of geue verrichting van zijn han del of van zij ne 
nijverheid te doen ten bale van een anderen persoon, - den kredietnemer, 
- die, van zijnen kant, zich verbindt den eerste te vergoeden, na het ver­ 
slrij ken van het contract, voor de gevolgen van de uit voering zijner 
belofte. Dour het enkel bestaan van deze verbintenissen is liet contract van 
kracht en volmaakt; de wijze van gebruikmaking van het geopend krediet, 
deze gebruikmaking zelve zijn van geen belang : zij betreffen niet de sluiting, 
maar de uitvoering van het contract. (ScmKs, Dief .. des droits d'e11registre­ 
ment, v° Crédit; FAL101sE, Traité de l'ellregistremenl des ouvertures de credit, 
nt-f; Pandectes belges, v0 Ouverture de credit (disp. fiscales, ur i); MATON, 

Dict. de la pratique notariale, v° Crédit, nr ! ; DE BAETS, Les droits d'enre9is­ 
trement, Toelichting van het wetsontwerp houdende vermindering van de 
registratierechten, enz., nr 89, zittingsjaar 1901-1903.) 

De tegenwoordige wet voerde een werktuig tot heffing in : de nieuwe 
bepaling schrijft eene heffing voor, welke steunt op rechtsbeginselen. 

Het is redelijk dat op de kredietopening, Lij hare vestigiDg, een bijzonder 
recht geheven wordt naar evenredigheid, niet van het bedrag van het 
geopend krediet, maar van de belangrijkheid der latere handelingen ter 
uitvoering : geldvourschotten, aanneming van wissels, discontecring van 
handelseffecten of wisselborgtocht, onderteekening van briefjes, levering 
van goederen) enz. 

Op welken grondslag dient dit recht te worden gevestigd? Dat is de 
eenige op te lossen vraag. 
Werkelijk wordt het geopend krediet bijna altijd te gelde gemaakt, want 

het is natuurlijk met <leu vasten wil daarvan gebruik le maken, dat de 
kredietnemer eene authentieke akte bekostigde, eene hypotheek op zijne 
goederen toestond of eene pandovereenkomst aanging. 

Men mag als zeker beschoawen dat elke kredietopening voordcelen zal 
opleveren, welke ten minste gelijk zijn ami die eener leening van hetzelfde 
bedrag. 

Men kan dus de bepaling, welke op die twee verrichtingen een gelijk 
recht heft, niet beknibbelen, omdat zij een te hooge heffing zou bepalen. 
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De verslaggever van { 904 stelde het reeds vast : 
,, Zoo lll{'ll de gewone leeuing tegenover de kredietopening stelt, beiden 

aan een zelfde recht van fr. 1.40 t. h. onderhevig, dan kan men niet ontken­ 
nen dat de kredietopening een bevoorrechten toestand behoudt. Inderdaad. 
bij de leeuing wordt het recht bepaald volgens de gelet•1Hlc som, m. a.w. 
volg· eus de som die in cens gegeven wordt· hij de kredietopening wordt (_ ., t, , .. n ' 
inu-gcudccl, het recht bepaald op het bedrag van het geopend krediet, 
rn. a. w. op de grens aaugewezen voor het saldo) g1·e11s binnen welke de 
geldverriehtiugen beiderzijds onbepaald k11111ien herhaald worden, mits cr 
steeds verge lij king bestaat. 

» Het. is dus niet, zouals Lij de Ieeuing , ecue in cens gegeven som die 
al den last van het recht draagt, maai· al de sommen die, in den loop van 
menigvuldige verrichtingen, zullen voorkomen in de verschillende posten 
van credit en debet. 

>> Door het recht slechts op het bedrag van het geopend krediet te heffen, 
treft het wetsvoorstel enkel een gering gedeelte van den ontzaglijken fond­ 
senomzet welken de kredietopening kan medebrengen. 

>> De fiskale gelijkheid van lecning en k rcdietopeuing is dus geheel in het 
voordeel van deze laatste ». 

Het voorgestelde bedrag wordt bijgevolg gebillijkt, eensdeels, door de 
gelijkaardigheid welke, in rechten, bestaat tussehen de kredietopening en een 
gewone overeenkomst van aanneming en huur ( wet van 22 Frimaire, 
jaar VII, art. 69. § 51 i.0) en, anderdeels, door de gelijkaardigheid welke 
bestaat tusschen de kredictopeuing en eene leening waarbij de ontleende 
gelden zouden olijven in handen van den leen er, ter beschikking van 
den ontleener (wet van 22 Frimaire, jaar VII, art. M)1 § 3, n° 5°). 

Om deze helling te bestrijden, heeft men tegen het voorgestelde recht 
aangevoerd dat cc de verrichtingen van kredietopening het kcnteeken 
zijn van de welvaart, alsmede van de bedrijvigheid van handel en nijver­ 
heid, en dat deze dienen te worden bevorderd». (Kamer der Yolksvcrtegen­ 
woordigers, vergadering van 28 April -190;">, naar aanleiding van het ver­ 
zoekschrift der eigenaars van smeltovens, te Charleroi.) 

Anderdeels, steunende op beweegredenen uitgaande van geheel verschil­ 
lende beschouwingen, heeft men hetzelfde recht hekuibbeld als zijnde eene 
taks geheven van hen <lie in eenen moeilîjken en beuarden toestand ver­ 
keeren. 

Voert men aan, dat het oogenLlik van de heffing slecht gekozen is, dan 
kan men met evenveel reden antwoorden dat, onder de tegenwoordige 
regeling, het bijkomend recht op de kredietopening gewoonlijk alleen dan 
gche,rcn wordt wanneer deze geen nuttige gevolgen meer kan hebben, 
wanneer hij, die de schuld moet voldoen, ervan afziet; dat liet al te vaak. 
gebeurt dat, wanneer de vereffening of het faillissement een einde maken 
aan de verrichtiugeu, <le gezamenlijke schuldeischers door het le betalen 
recht. getroffen worden. 

De hetling bij de vestiging is dus veel billijker. 

Van zijnen kant heeft de Ltuulsbond der Kleine Burgerij erop gewezen.dat 
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de nieuwe heffing op de kredietopeningen geschikt was om zwaarder te 
drukken op de kleinhandelaars, die tot dit middel hun toevlucht moeten 
nemen, omdat er voor hen geen ander bestaat; tevens moest hij erkennen 
dat << de kredietopening haai· doel gemist heeft, dat zij vaak ecne echte 
vermomde hypothecaire schuldbekentenis is om de vermindering van kosten 
te genieten n. Zij stelde als oplossing voor, dat enkel de kredietopeningen 
ten Late van kleinhandelaars en klcinnijvernnrs voortaan de weldaad van 
de huidige regeling zouden genieten, mils zij niet meer dan 3,000 frank 
bedragen. 

Moest men deze beschouwingen, welke een gunststelscl vragen voor de 
kredietopeningen, in aanmerking nemen, dan zouden die met des te meer 
reden gelden voor de rechten op de leeningeu. 

Uit dien wenk blijkt dat men bij de behandeling der maatregelen betref­ 
fende het krediet van den middenstand, welke aan het Parlement zijn voor­ 
gesteld, zal moeten nagaan, dooi· middel van eeue algemeeue regeling, 
welke fiskale bepalingen, te zumen met andere, het goedkoop krediet, dat de 
middenstand terecht eischt, zullen kunnen vestigen. 

ART. 5. 

Een voorstel, krachtens welk het recht zou bepaald worden op -1 t. h. - 
de kredietopening zij al of niet te gelde gemaakt - werd in de Middeuaf­ 
deeling ingediend. 

Het werd verworpen met !) stemmen tegen 2. 
Voor de kredietopening, bijzonder contract, zal dus een bijzonder recht 

van fr. f .40 t.h. moeten betaaldworden , dit recht zal elke verdere heffing 
buitensluiten. 

Dank zij deze bepaling, vervalt het onbillijke en het onlogische van de 
huidige regeling, welke, ten slotte, verschillende rechten legt op akten van 
gelijke waarde ten aanzien van hun nut en hunne juridische gevolgen 
wegens de verschillende wijzen van gebruikmaking. Heeft de kredietopening 
ten doel, het verstrekken van geldsommen betaalbaar in specie of in han­ 
delseffecten ? Het recht, verschuldigd bij de gebruikmaking, [bedraagt 
fr. J.40 t. h., zooals het overeenkomstig artikel G9, § 5, n' 5, der wet van 
Frimaire is bepaald voor « alle akten en geschriften die verbintenissen tot 
sommen inhouden, zonder schenking en zonder dat de schuldbekentenis de 
prijs zij van cene niet geregistreerde overdracht van roerende of onroerende 
goederen ». Bestaat de kredietopening in de levering van materialen of van 
koopwaren? De uitvoering van de overeenkomst is een verkoop van roerende 
goederen': liet verschuldigde recht bedraagt eigenlijk fr. ~.70 t. h. met 
rechtstreeksche toepassing van artikel 69, § 5, n' ! , en met toepassing a con­ 
trario van bovengemeld artikel der wet van Frimaire. 
Er dient ook te worden gezegd dat de algemeene bepaling, voorko­ 

mend in het ontwerp, de verminderingen van rechten, bij bijzondere wetten 
toegestaan, met name voor de openingen van landbouwkrediet (wet van 
Hi April f 884, art. 24), onverkort laat 
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De Commissie van de bankiers en wisselagenten deed opmerken dat « de 
gewaarborgde kredietopeningen, gewone rcportvcrrichtiugen zijnde, dien­ 
den te worden gelijkgesteld met deze en van elk recht vrijgesteld, indien 
het geldt in pand gegeven effecten. ,, 

Het is volstrekt onmogelijk, toe te treden tot deze zienswijze : zij berust 
op ceue echte juridische verwarring. 
Worden, om de verhoopte g·evolgen van eene handelsverrichting op ter­ 

mijn te verdagen, de effecten in ontvangst genomen en geven zij aanleiding 
tot het sluiten van eeuc leeniug op effecten, dan dient geen bevoorrechte 
regeling te worden toegepast op deze verrichting. Overigens, het pand in 
handelszaken kan zonder geschrift gegeven worden en bijgevolg 'zullen de 
fiskalc Lcpalingeu in de toekomst niet meel· kunnen toegepast worden op 
dat gebied dan in het verleden. 

§ 5. AKTEN VAN VEN.l'\OOTSCHAP. (ART, 4 TOT 7 .) 

ALGEMEENE BESCHOUWINGEN. 

Artikel 4 van het ontwerp is ceue bijna woordelijke herhaling - behalve 
wat het bedrag nm de hcfüng betreft - van artikel 8 van het voorstel, 
ingediend op 12 Februari 1905 en (( houdende vermindering van de rechten 
van registratie en overschrijving len bate van den gcringeo eigendom. )> 

Die bepaling is volkomen billijk; zij zal immers gewichtige voordeelen 
verschaffen aan de vennootschappen in ruiling van de lasten welke haar 
worden opgelegd. 

De akten van oprichting van vennootschappen zijn, onder de bestaande 
wetten, onderhevig aan een vast recht van 7 frank. Dit vast recht dekt de 
bedingen van de akte, welke betrekking hebben op de vier hoofdbestanddeelen 
der overeenkomst van venuootscha p: -t Ode toestemming; 2° de wederzijdse he 
inbrengsten; 5° het inzicht, te zamen winsten te verwezenlijken; 4° de deel­ 
neming in de verliezen. Komen er in de akte andere bedingen voor, welke 
afwijken van het hoofdcontract om afzonderlijke bepalingen te vormen, in 
den zin der wet van 22 Frimaire jaar VII, dan wordt een vast of even­ 
redig bijzonder recht geheven op elk beding, volgens zijnen aard. 

Aldus, zoo een vennoot een belast onroerend goed inbrengt en bedingt 
dat de vennootschap te zijner ontlasting de hypothecaire schuld moet 
betalen, dan wordt thans geheven een recht van verkoop en overschrijving, 
fr. 6.7ä t.h. 

Zoo een zaak voerder, een beheerder of een commissaris zich verbindt 
zijne werkkracht te leenen aan de vennootschap mils betaling van een vast 
Joon, met name een loon dal anders dan in winsten moet worden betaald, 
dan wordt het redit van aanneming eu huur - fr. ,1 .40 t. h. - geheven. 
Zoo uit de akte eener naamlooze vennootschap blijkt dat de gelden door 
de vennooten gestort werden in handen van een bepaalden persoon, hetzij 
een derden persoon, hetzij een vennoot, dan heft het bestuur het recht van 
inbewaargeving en het handelt aldus, omdat het vast recht van 7 frank, 
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waaraan de akte onderhevig is, slechts de hoofdbcstanddeelen van de 
vennootschap <lekt, m. a. w. het vaststellen van de inbrengsten in ruiling 
van rechten als vennootcn. 
Er was zelfs een arrest. van Cassatie noodig om te beslissen dat dit recht 

een vast recht, niet een evenredig recht zijn moest (ä Mei 1904). 
Di-ze hcdinueu kunnen aanleiding· geven tot zeer hooue hellluuen. Aldus 

l./ u ;, :, 

werd, bij de registratie der akte van oprichting der vennootschap (< Union 
mctalluruique d'Hohoken n (Lij lagen van het S'lltalsblad., '18-19 Juli 1904l een 
recht van fr. H;J,f)7t).98 geheven, daar de vennootschap opgericht werd 
ten gevolge van ceu accoord tot voorkoming van falliet en, luidens dit 
aceoord, het passief moest dragen, voor de vereffening waarvan zij werd 
opgericht.,; 

Ook gaf deze wijze van hefling aanleiding tot de meest vernuftige, doch 
ook de meest. hetreurenswaarrlige gebruiken. Zij hadden voor eerste gevolg, 
volstrekt wettige hellingen onmogelijk te maken, vermits bijzondere 
personen, in een gelijken toestand verkeerende , ze moesten betalen, doch 
een veel erger gevolg was, dat zij aanleiding gaven tot onduidelijkheid en 
veinzerij in de akten : al de opstellers van statuten gebruiken de klassieke 
formule, met name den inbreng van een onroerend goed in de vennoot­ 
schap mits toekenning van uandeelen : de aandeelen, die de tegenwaar-do 
uitmaken, worden vervolgens van den inbrenger afgekocht door hen die, 
zoo dit niet gebeurde, de noodigc fondsen tot het aanknopen van aandeelen 
aan de vennootschap zouden bijgebracht hebben bij inschrijving; aldus 
worden de rechten wegens verkoop ontdoken. De rechtspraak was voor die 
praktijken Lijzonder toegevend. (Cfr. Arrest Luik, fO Februari 1912. Pas., 
19 l 2, II, 101.) 

Ofwel, in stede van roerende goederen te verknopen aan de vennootschap, 
brengt men cene optie van aankoop dezer goederen in : deze optie wordt 
opgeheven in de vergadering welke op de oprichting volgt. Deze vergade­ 
ring beslist dat de vennootschap den prijs zal betalen en tevens de schulden 
van den inbrenger zal voldo en ; zóó is de fiscus bijna altijd ontwapend om 
deze aldus gesloten verrichting te bewijzen. 
Wanneer men echter verplicht is den te betalen prijs te vermelden, dan 

draagt men er zol'g voor, hem << ten aanzien van den fiscus >> af te trekken 
van onroerende goederen in het buitenland of van ecu brevet, vermits de te 
betalen prijs mits een vast recht wordt geregistreerd. 

Deze praktijken, welke den echten toestand voor het publiek verbergen, 
zijn in strijd met de wet van 2;', Mei 19t3. 

Oe artikelen 50, 56 en '57 keuren clic uitdrukkelijk af. Doch de oprichters 
zouden voortaan in een onaangenamcn toestand verkeeren - tusschen de 
verplichtingen van de wet en de eischen van den fiscus -, zoo zij registra­ 
tiercchten, eischbaar voor eerlijk vermelde overeenkomsten, moesten 
betalen volgens de huidige helling. 

Ilet wetsontwerp, dat hel eenmaal te betalen recht op- het uitgedrukt 
bedrag van het kapitaal bepaalt. op O.ö0 t. h., is de onontbeerlijke aanvul­ 
ling van de nieuwe wet op de vennootschappen. 
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ARTIKELEN. 

Ain. 1·. 
Het. voorgestelde recht van fr. O.öO t. h. op het kapitaal nominaal is 

bestemd om al de bepalingen te dekken 1 welke uil de akte van vennootschap 
moeten blijken eu, over 't ulgcmeeu , al de bepalingen betreffende de ver­ 
hintenissen aangegaan door de vennootschap tegenover de venuooten in 
niiling van hunne inbrengsten, alsmede betreffende de betrekkingen van 
de vennootschap met de zuakvoerders , beheerders of commissal'issèn en de 
stortingen voorgeschrcveu door de wet bij de oprichting van nuumlonze 
vennoo tscha ppcn. 

Het verslag dei· Middcnafdeelîng, dd. 24 Februari f 904 (Stukken der 
Kamer, H)03-190-4, n' 7;5, blz. fi;j) bepaalde den omvaug van de slotalinea 
van artikel 8, die luidde zooals alinea 5 van het tegenwoordig artikel 4 en 
hiel' mag overgenomen wordc.i : 

11 De slotparugruuf levert een aanzienlijk belang op; het is cene afwijking 
van den algemeenen regel van artikel 11 der wet van Frimaire, krachtens 
welken regd elke ufzonderlijke bepaling aan soortelijke rechten is onder­ 
hevig, en die paragraaf geeft de verschillende overeenkomsten op, die mits 
het vooraf bepaald recht van 2ti centiemen, zoo wel als de hoofdzakelijke 
overeenkomst, vrij zijn van alle andere rechten, Het zijn <le overeenkom­ 
sten betreffende : ·1° de lusten door de vennootschap met de inbrengsten 
overgenomen; 2° de door de vennootschap genomen verbintenissen om 
zaukvocrders, beheerders of commissarissen anders te vergoeden dan met 
het toekennen van dividenden; 5° de kwijting, aan de venuooten gegeven 
voor stortingen. 

n De opsomming is natuurlijk beperkend. 
n Zoo blijven onderhevig aan de evenredige rechten volgens de wet van 

Frünaire. de verbintenissen welke de vennootschap aangaat jegens de 
veuuooten, anders dan in miling van inbrengsten. Dat zal het geval wezen, 
wanneer een vennoot, in stede van de uur of den eigendom van een onroe­ 
rend goed cc in te IH·e11gen ))' dat goed aan de vennootschap verhuurt of 
verkoopt tegen een huur- of vei-koopprijs; er beslaat maar inbreng wanneer 
men, overeenkomend met rechten Î n de vennootschap, iets in 't gemeen 
brengt. 

n Dat is ook hetzelfde ingeval de vennoot eu overeenkomsten vaststellen, 
onder hen aangegaan, bij voorbeeld wanneer rle partijen verklaren dat de 
inhreng in geld, welken een vennoot zich verbindt zoo spoedig mogelijk 
te storten, voorloopig door een anderen vennoot wordt gestort, tegenover 
wieu de eerste vennoot zich verbindt die som terug te betalen ; wanneer 
een gecommanditeerde zich verbindt om van eeuen bepaalden datum af 
het kapitaal, door den geldschieter gestort, af te lossen; wanneer ven­ 
nooten zich onderling hunne aandeelen opdragen, ingeval van vóórover­ 
lijden, enz. (1). n (f/erslag, blz. 65.) 

( 1) Zie Scmcxs, u Du droit d'enregistrement dans ses rapports avec les sociétés civiles 
. et commerciales ))1 1895~ Revue pratique des sociétés commerciales. 
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Artikel 4 bedoelt al de burgerlijke maatschappijen en al de vennoot­ 

schappen van koophandel, al de akten, werktuigen van de overeenkomst 
omschreven Lij artikel 1852 vau het Burgerlijk Wetboek:(< Ilet in gemeen­ 
schap brengen van iets met het oogmerk om het daaruit ontstaande voor­ 
deel met elkander le deelen. )) 

Zoo de contractanten een ander doel hebben dan de deeling der winsten, 
dan is er geen maatschap> maar ecnc vereeniging, en artikel 4 is niet van 
toepassing. 

A1·tikel 4 maakt geen onderscheid op grond van den duur der vennoot­ 
schappen. Dij gebrek aan overeenkomst dienaangaande, wordt de burger­ 
lijke maatschap geacht te zijn aangegaan voor het gcheele leven van de 
deelgenooten of voor al den tijd dat de zaak duren moet (art. 1844-, B. \,V.). 
Is het eene vennootschap van koophaudel, dan wordt de maximumduur 
bepaald op dertig jaar, tenzij het geldt eeue vennootschap opgericht om cene 
concessie van den Staat in bedrijf te nemen. 

Na het verstrijken van den bij contract voorzienen duur, en bij gebreke 
van verlenging, bestaat cr geen vennootschap meer, maar eene zaak die 
dient te worden vereffend. De toestand is dezelfde als die van eene vennoot­ 
schap, opgericht door eeue akte welke vatbaar is voor nietigverklaring. 

<( ln de gewone taal, is inbreng de inleg in eene vennootschap, dat zijn al 
de goederen welke de vennooteu in 't gemeen brengen, onverschillig dezer 
aard, het mogen geldspeciën of goederen in natura zijn, slijtbare of persoon­ 
lijke zaken, lichamelijke of onlichamelijke rechten; 't is ook in dien zin dat 
het wordt verstaan in de wetten van 18 Mei 187D en van 22 Mei ·1886 op de 
vennootschappen. 

» Meesttijds komt dit overeen met het maatschappelijk kapitaal; dat is 
echter niet altijd het geval, namelijk wanneer de inbreng gedaan wordt met 
lasten. Bij voorbeeld, de vennooten brengen gezamenlijk 900,000 frank in 
geld in, alsmede een onroerend goed van 200,000 frank, belast met eene 
hypotheekschuld van 100,000 frank, ten laste der vennootschap gelegd, 
dus 't geheel ·l,¾00,000 frank. 

» Het werkelijk kapitaal zal J,000,000 frank bedragen, want het onroe­ 
rend goed van 200,000 frank komt, voor het toekennen der renten in de 
vennootschap, enkel in rekening na aftrek van zijn last van -100,000 frank. 

» De wezenlijk gedane inbreng zal echter i,100,0U0 frank bedragen en 
deze inbreng, zonder den last, maakt den helastbaren grondslag uil. » (Yei·­ 
slag van 1904, blz. 6, 4.) 

Wan neer zulke lasten schriftelijk zijn vermeld, levert de akte van ven­ 
nootschap het meeste nut op, vermits zij het bewijs van deze bijzondere 
overeenkomsten meebrengt. Het recht van fr. 0.50 t. h. zal geheven worden 
zonder aftrek van die lasten, doch de heffing van dit recht zal gelden als een 
dienst, door de registratie bewezen, 

Dunk zij de nieuwe taxatie, zal de samensmelting van vennootschappen, 
welke aanleiding gaf tot zoovcel bezwaren wegens de overneming van het 
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passief, met de meeste oprechtheid en zonder overdreven lasten kunnen 
gcbcm·e11. 

Vl'l'lengt de akte vau samensmelting den duur der verceuigde vennoot­ 
schappen) dan zal ongel wijleld de bepaling betreffende de verlenging dienen 
toegepast te worden, zoo door de samensmelting cene vau de vereenigde 
vennootschappen het bedrag van haar kapitaal kan verhoogen door het 
bedrag vau de verkluarde of verzwegen reserves te onderwerpen aan de 
regden geldende voor de goederen, voor maatschappelijk risico vatbaar, 
zoo dt• vennootschap daardoor het voordeel ccner premie kan genieten, 
dan zal het recht wegens vcrhooging van kapitaal worden geheven op dit 
hooger bedrag; zoo de akte van samensmelting feitelijk slechts eene akte van 
oprichting eeuer nieuwe vennootschap is, door middel van inbrengsten van 
de niet samengesmolten, doch als deelgeuouten optredende maatschap­ 
pijen, dan dient een recht wegens oprichting te worden geheven. 

Echter, wanneer het geldt eene echte samensmelting, zal men geen reke­ 
ning meer moeten houden met de lasten die uit deze samensmelting kunnen 
vonrtspruit en voor de andere samengesmolten partij; eeuc merkelijke 
Iiskale verlichting zal daarvan het gevolg zijn. 

Worden er nieuwe inbrengsten gedaan gedurende het bestaan van de 
vennootschap, hetzij door verhoogiug van kapitaal, ten gevolge van eenc 
wijziging in de statuten, hetzij door de intrede van nieuwe leden, dan wordt 
het recht vau fr. 0.aO geheven op die nieuwe inbrengsten. Deze inbrengsten 
worden gevoegd bij de eerste inbrengsten, waarvan de hoegrootheid kon 
gewijzigd worden door den loop der verrichtingen en die versmolten blijven 
in het huidig maatschappelijk fonds. 
Doordat het recht de gedane inbrengsten tot grondslag heeft, gebeurt het 

dat de intrede van nieuwe vennootcn of de vervanging van vennooten geen 
aanleiding geeft tot helling van evenredige rechten, zoo het maatschappelijk 
kapitaal alsdan niet wordt gewijzigd door verhooging. 
Wij hebben hierboven vastgesteld dat de duur der burgerlijke maat 

schappen bepaald wordt in de akte van oprichting. De wil der contractanten 
geldt als wet. 

De maatschappijen op aaudcelen mogen niet, behoudens de uitzondering 
ten bate van de vennootschappen die eeue concessie van den Staat bekwa­ 
men, opgericht worden voor meer dan dertig jaar. 

Daaruit volgt dat maatschappen van personen haar bestaan kunnen ver­ 
lengen hoven den bepaalden termijn voor de naamlonze veuuootschappeu , 
dat de intrede nm nieuwe leden haai· een nagenoeg altijddurend bestaan 
zou kunnen geven. 
Een lid van de Middenafdeeling stelde voor, ten minste om de dertig jaar 

bel recht opnieuw te heffen. 
Dit voorstel werd niet aangenomen. 
\Y ordt de duur der maatschappij verlengd, dan kan de akte van verlen­ 

ging worden gelijkgesteld met eene nieuwe akte van vennootschap en het 
recht van fr. OJ50 is in dit opzicht redelijk, wat betreft het fiskaal recht. 
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Lang vùór hrl ontwerp van rno:, - zoonls het toenmalig verslag het vast­ 
stelt.·- had 111c11 de aandacht gevestigd op de ongelijkheid voortspruitende 
uil liet altijddurend hcstaan dat kou toegekend worden aan den rechtsper­ 
soon 1 in liet leven geroepen ten hate van vcuuoctschappcu met. winstbejag. 
Terwijl dl' goedcrrn, bezeten (loot' de natuurlijke pc rsuueu, of de leden 

van vucc11igi11gcn successierechten betalen 01) hepaulde tijdstippen, kan 
eeue doode hand lot stand komen op handels- uf n ijverhcldsgchicd. 

De heer Va11 Orerloop zegde liet reeds Ier vergadering vau ,i Septem­ 
ber -f 868 : 

« .Mi1·11c Hcerr n naar aanlcidina van <le reuisl.rntie- eu successierechten . ' v " 
we nsch ik den heer Minister ecne vr:rng le stellen. Zou hij ons, zoo spoe- 
dig mogelijk, de lijst niet kuuucn medcdeelcu van al de naamlooze vennoot­ 
schappen die in het land bestaan, met vermddiag vau de eigendommen 
w. lke elk harer bezit P Het staat vast, dat de onroerende goederen, door de 
naamlooze veunoutschappen bezeten, ecne doode hand zijn, ten minste gedu­ 
rende haar bestaan. n 

Anderzijds schrijven de heerr n De Vos eu Van ~lcenen iu hun werk : 
Soeiëtés commerciales : 

cc Er bestaan in België talrijke onroerende goederen waarvoor nooit het 
overgangsrecht betaald wordt: het groot~ paleis v an de zcogcnaauidc Natio­ 
nale Bank en de gebouwea vau hare •. 1gClltscltaf►pcu in de provinciën zijn 
millioenen waard ; evcnzoo de talrijke fabrieken, werkhuizen en werk­ 
plaatsen van de overige naamlooze vennootschappen. 

(< ,VîJ. behoeven overiaeus niet veruete n dat ofschoon zij krachtens de , t, n , , 

wet op de vennootschappen, slechts voor een duur van der tig jaar ruogen op­ 
gericht worden, liet niettemin waar blij[t. dut deze duur achtereenvolgens en 
onbepaald mag verlengd worden. » ( 81. 4!:JO). 

De fiscus voert hier, met het oog op hel lwlling, deze fictie in, dat de ver­ 
lengde vennootschap de opvolgster van de eerste vennootschap is, en door 
deze fictie billijkt het ontwerp het overguugsrecht, bepaald bij de slotalinea 
van artikel 3{ van het out werp. 

De fictie kan aangenomen worden (< wet hel oog op de toepassing vau het 
fiskaal redit », doch het spreekt vanzelf dat zij in burgerlijk recht niet kan· 
aangenomen worden. 

De belastbare waarde zal, ingeval van \ erlcnging, het maatschappelijk 
kapitaal zijn, vermeerderd met de reserves of verminderd met de verliezen, 
het batig slot, de gezamenlijke bestaande waarden, welke <le benaming 
daur , an ook zij. Zij kan, wegens de reserves, merkelijk hooger zijn dan het 
oorspronkelijk kapitaal. Zij kan miudcr hedrageu iugen1l.van verliezen. 
Zoo men overging lot <le vereffening tier vennootsehap, wanneer zij het 

einde van haar bestaan bereikt, en zoo de anudeclhoudcrs het geheelc maal­ 
schappelijk actief, dat hun toebehoort, overnamen en in eene n ieuw e ven­ 
nootschap inbrachten, dan zou dit actief, bij voorkomend geval, zonder 
vermindering van <le lasten het totaal d er inbrc11gstc11 in d~ nieuwe ven­ 
nootschap uitmaken. 
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Hier mu~ men aanstippen dat het ontwerp rekening houdt met de in 1904 

uitgebrachte bezwaren en eenc heiaugrijk« vermindering van de alsdan 
voorgestelde lasten invoert. liet actief, als belastbaar opgegeven, was het 
bruto actief, zonder aftrek van lasten ; en deze toepassing op vennootschap­ 
pen in het. bezit vau schuldbrieven kan volstrekt onbillijke hellingen op eene 
akte van louter verklarenden aard voor gevolg hebben. 

De akte van verlenging zal minder kosten dan eene akte van oprichting, 
terwijl zij al het economisch en [uridisch nut cener akte van oprichting 
oplevert, in welke akte geheel dit bezit zou worden ingebracht met de 
lasten vertegenwoordigd door het passief. 

De partijen zullen den belnstbareu grondslag kunnen verminderen door 
het beperken van het actief, dat dient te worden ingebracht i11 eene ven­ 
nootschap, in de plaats tredende van eene andere, welke op het einde van 
haar bestaan is gekomen. 

Ingeval van verlenging kunnen de balansen, geschreven stukken uit­ 
gaande van de vennootschap, door het bestuur worden ingeroepen. 

Het dient te worden opgemerkt dat, zoo de regelen, door het wetsontwerp 
voorgeschreven, het gcrueeuc recht uitmaken, zij de bijzondere wetten 
onverlet laten, welke fiskalc voordeelen verleeuen aan de samenwerkende 
maatschappijen (art. 1, 2°, wet van 2•10 Juli 187:'>), aan de maatschappijen 
voor werkmanswoningen (wetten van 9 Augustus 1889, art. 12-15, en 
50 Juli '1892, arl. ·i) en aan de mautschappijeu van onderlingen bijstand (wet 
van 23 Juni '1894, art. 8). 

TOEPASSING OP VREEMDE VENNOOTSCHAPPEN. 

De slotalinea van artikel 4 kon op twee verschillende wijzen worden 
verklaard. 

Naar luid van artikel J 72 der wet op de vennootschappen « is elke ven­ 
nootschap, waarvan tie hoofdzetel in België is gevestigd, aan de Belgische 
wet onderworpeu, al werd de akte van oprichting in het. buitenland opge­ 
maakt ». De nationaliteit eener vennootschap wordt bepaald door haren wil 
om hare hijzonderste bestuursinrichting te vestigen in een land en aldus 
hare daden te doen overeenstemmen met haar inzicht, het voordeel van 
de haar vergunde persoonlijkheid, aan de wet van dit land gevraagd, 
te genieten. Men kon dus dit artikel verklaren in den zin dat het. bedoelde 
de vennootschappen, welke deze verklaring at1r.gden in eene authentieke akte 
van oprichting, in het. hnitenland opgemaakt voor een Belgischen consul of 
openbaren ambtenaar-, met andere woorden, Belgische veunootschappen. 

Maar het kon ook worden verklaard in dezen zin, dat men de vreemde 
vennootschap or gelijken voet met de in België opgerichte vennootschappen 
wilde stelten. 

Zoolang <le vreemde vennootschappen enkel alleenstaande handelingen 
verrichten in België, zijn het vreemdelingen. die tijdelijk in België ver­ 
wijlen : zij ontsnappen aan de betaling van het recht. 
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Opdat liet nutlt-rs zij, moeten zij, ten g·evolge vau uitzonderlijke omstan­ 

digliedcu, c1· toe gchrncht zijn de akte van oprichli11g zelve, ofwel eene 
cxpedi tie, een afschrift of een uil treksel daarvan te doen rcgist revreu (urt, 23, 
wel mu F1·imaire jaar VII). 

liet eerste geval van toepassing, dal zich kan voordoen, is het gevolg van 
de nieuwe wrt up de vennootschappen. 

Aan de openbare uitgifte, mw het. opcubaar ten toon leggen, aanbieden 
en verkoupen van aandeelcu, titels of wiustaandeelen van vreemde vennoot­ 
schappen moet. voorafgaau de bekeudmakiug, in de Bijlagen van het Staats­ 
blad, van de akten van oprichting dier veuuootschappeu. (Wet van 26 .Mei 
HH5, art. 174.) 

Er is een tweede geval ; De vreemde venunotschap bepaalt zich niet bij 
alleenstaande handelingen. Zij vraagt machtiging om zich in hel Hijk te ve-:­ 
Ligen : IJe vreemde vennootschappen, die ecne filiale of welk ander kantoor 
hebben in 13clgië, zijn gehouden, krachtens artikel '175 derzelldc wet, tot 
dezt•ll'de bek cudmnk iu gen als de Belgische venuoutschnppeu , ofschoon de 
akte van oprichting in het buitenland werd opgemaakt. 
lu die verschillende gevallen dient cr dus te worden overgegaan tot dt: 

bekendmaking der akten en balansen. Deze hckcndmakingeu worden in het 
Staatsblad gedaan door de overneming van de gehecle akte of van uittrek­ 
sels daarvan, door het toedoen van de grilliers der rechtbanken vau koophan­ 
del, belast met het in ontvangst uemcn van de stukken welke behoorlijk 
geregistreerd zijn of waarvan de registratie blijkt uit de vermelding daarvan 
in de uittreksels (Kon . .Bes!., tl Mei 1875). Deze bekendmakingen zijn nood­ 
zakelijk om up geldige wijze te kunnen verschij neu in rechten (art. 10, wet 
van 2~ Mei '1Hl3) of om titels te verhandelen; artikel 4 is dus van toepassing 
op de vreemde vennootschappen die in België hun hoofdzetel, eene liliale of 
welk ander kantoor hebben en m een regelmatigen toestand wenschen te 
verkeeren , alsmede op al wie titels van die vennootschappen wcnschen te 
verhandelen. Oc audereu zullen aan dit artikel ontsnappen. 

De Middeuafdeeling stelde de volgende vraag : cc Mits welk bedrag zullen 
de akten nm vreemde vennootschappen, welke in België moeten bekeudge­ 
maakt worden naar luid van de wet, geregistreerd worden ? >> 

Door de H.egeeriug werd geantwoord; 
"lu algerueenen regel zijn de akten, in het buitenland opgemaakt, onder­ 

hevie aan dezelfde reeistratierechteu in België als de ge1ÎJ·kaardi0e akten ~ ~ ~ b 

opgeuiaakt in het land. 
)) De tekst van het out werp, in zijne algemeene formule, eerbiedigt dezen 

regel. 
)) Opdat die regel niet vau toepassing zijn zou op de akten der naamlooze 

venuootschappen, zou er eene uitdrukkelijke bepaling moeten bestaan. >) 

De Middenafdeeling bekommerde zich dus om de gevolgen die deze bepa­ 
ling en de verklaring, welke daaruit onbetwistbaar voortsproot, konden 
hebben. Zij stelde dan deze nieuwe vraag : 

c< Is de Heeeerina niet van meeuina dat deze verplichting waardoor elke - ~ b ;::, ;:,, 

vreemde vennootschap een recht van 0.50 t. h. zou moeten betalen op haar 
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geheel kupitaal- wanneer hel recht reeds betnuld werd i11 het land waar zij 
werd opgcrid1l - de werking of de vestiging van filialen vau vreemde ven­ 
nootschappcn i11 België, juist van die welke van het hoogste belang zijn, 
onvermijdelijk zou beletten P 

» Mccut zij niet, aan de Midde11afdeeli11g andere grondslagen mor de 
registratie dei· akten van vennootschap te kunnen aanwijzen, hetzij voor al 
de gevallen van gebruik, in Bdgiti, der akte van oprichtiug, hetzij door een 
onderscheid te maken tusschen : 

>> Het gebruik met het oog op den verkoop van titels ; 
)> Het vestizeu van eene filiale? » ;"') 

Er werd gcantwoord . 
« Artikel 4 van het ontwet-p , in verband gelirachl melde artikelen f 73 en 

174 der samengeordende wetten op de vennootschappen van koophandel 
(wet van 18 Mei !878, art. Hm, en wet van 25 Mei HH5, art. 15()his), zal 
natuurlijk voor gevolg hebben, de vestiging vau filialen van vreemde ven­ 
nootschappen in België, de uitgifte van vreemde titels in het land, alsmede 
de opneming dezer titels i11 de oflicicelc noteering van onze haudclsbeurzcn 
in ecne zekere mate tegen te werken. 

« Om dit bezwaar te verhelpen, zou men het be(li-ag van het rcgislralie­ 
recht op de akten van oprich ti11g van vreemde veun ooi schappen kunnen 
verminderen. » 

De :Middcnafdceliug was van gevoelen dat men, noch in rechten noch in 
feite, dezelfde registratierechten op de akte van uptichting mocht doen Le­ 
talen door de vreemde vennootschappen eu de Belgische vennootschappen. 
Zelfs wanneer ZÎJ. werden teruaaebracht tot de helft ware het ondrnaglijk t,<") ' ~ • 

voor de Cougoleesche venuuotschuppeu, welke rechtstreeks zouden getroffen 
worden. 

Ve vreemde vennootschap, welke in België werkt, doet dit slechts ten 
bijkomenden titel uebruikt daartoe slechts een deel harer kapitalen binnen , b , 

een beperkten IÏJ.d ofschoon "ehcel haar verurozen als bora is uesteld voor ' :-, " ~ .., 
hare verbintenissen. 
Zij heeft rechten betaald ten bate van het land dat haar de rechtspersoon­ 

lijkheid schonk. 
Feitelijk heelt België cr geen belang bij - integendeel-, de verhande­ 

ling van vreemde waarden op onze beurzen, noch de vestiging van filialen 
van vreemde veunuotsehappen te weren: men kan de wettelijke bescherming 
van de nationale belangen en de voordeelen van de gastvrijheid doen 
samengaan. 

Tegenover de strenge maatregelen betreffende de vreemde vennootschap­ 
pen zou men in het buitenland maatregelen nemen betreffende de Belgische 
vennootschappen. Daarom stelt de Middeuafdceling voor, de akte van ven­ 
nootschap, waarbij het verhandelen van vreemde titels in België mogelijk 
gemaakt wordt, te n·gislreercu mits een vast recht - nagenoeg zooals dit op 
de nat uralisatiön - en, als natuurlijk gevolg, de zcgelrechtcn op die titels 
le heffen. 

Zoo de vennootschap een zaakvoerder, bevoegd om haar le verbinden en 
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in huar naam te handelen, in België aanstelt, zoo zij cr 1!m kantoor heeft, 
tian dient het recht te worden aangevuld naar gelang van de vermoedelijke 
belangrijkheid dei· vennootschap. 

De vreemde vennootschap, welke verplicht is, de akten tot wijziging in <le 
statuten of tot verheuging van kapitaal bekend te maken in België, zal 
gehouden zijn deze bijkomende rechten le betalen, zoo hel nieuwe bedrag 
van haar kapitaal ze billijkt. 

Het voorgestelde recht is niet hoog. Het zal, behoudens bij verlenging, 
slechts eenmaal betaald worden. 

Het dient te worden gezegd dat dit recht ge<!ll vooraf bepaalde som 
bedraagt, zonais voor de Belgische vennootschappen. Het is een registratie­ 
recht vooral met het oog op de werking 1n België. Doch, zoo in de akte van 
de vreemde vennootschap worden vermeld inbrengsten of verkoop van 
onroerende goederen gelegen in Bel~ië, dan zou de vennootschap nid 
kunnen beweren dat het geheven bepaalde recht haai· ontslaat van de over­ 
gangsrechten welke zij had moeten betalen onder de huidige wetgeving. 

Niets nieuws wordt in dit opzicht ingevoerd. 
Dat is het stelsel voorzien voor de vreemde maatschappijen. 
Mocht het echter, volgens de strenge rechtsbeginselen welke de nationa­ 

liteit van de vennootschap bepalen naar de plaats van hare bijzouderste 
vestiging, en ten aanzien van het. gezamenlijk bestaan van de Belgische wet 
en vim de Co11goleesche decreten welke ieder de vennootschappen regelen, 
onmogelijk zijn de Congoleesche vennootschap als ecue Belgische te 
beschouwen en haar dus het recht vau äO 1. h. op te leggen. toch zou men 
haar niet kunnen eenvoudig gelijkstellen. met de gansch vreemde ven­ 
nootschappen. 

Het ware al te streng geweest, geen rekening te houden met de sommen, 
welke zij betaalden aan de Schatkist der kolonie. 

V oor de vennootschap, opgericht krachtens een decreet van de Kolonie, 
zullen de akten, waarvan zij in België moet gebruik maken, evenals vroeger 
geregistreerd worden mits het vast recht vau 7 frank. 

Voor bedrog dient niet te worden gevreesù, want volgens de rechtspraak 
moet men.om over de nationaliteit van eene vennootschap uitspraak te doen, 
niet de geschreven akte van oprichting, maar wel de feiten unguan. Eenc 
vennootschap, waarvan de hoofdzetel in België zou gevestigd zijn, zou 
vergeefs de andersluidende vermeldingen van hare statuten o! het decreet 
tot erkenning aanvoeren. In strijd met de Belgische wet opgericht, zou zij, 
indien zij voldoet aan de hoofdvereischten om in België t«~ werken, onder­ 
hevig zijn aan de rechten voorzien bij artikel 4,. (W AUWERMANs, JJ'lanuel pra­ 
tique des sociétés anonymes, nrs i 090-!096.) 
De akten van vennootschap, waarvan de wet van 2~ Mei 1915 (art. 6, 9 

en -IO) de bekendmaking voorschrijft, moeten, binnen vijftien dagen na 
hare dagteekening neergelegel worden ter gritne van de rechtbanken van 
koophandel. Artikel if dier wet voorziet ceue si raf tegen de nota rissen in 
sommige gevallen, tegen de vennooteu of tegen de vcnnooten-oprichters 
in andere gevallen. 
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De uotaris scn , die aldus aansprakelijk worden gcnrnakt voor dt• rcohtcn 
waarvan het hcdrag )l()og kan zijn, zullen voortaan van de cnmparuuteu, 
vóór de opricht in~, een voldoenden voorraad cischcn om de helastiug te 
kunnen betalen. Deze verplichting zal wellicht voor gevolg hebben, de 
oprichting van weinig ernstige vennootschappen te voorkomen. Men kan dat 
niet als een kwaad beschouwen. 

Mocht men echter· aanvoeren dat deze verhooging van rechten geschikt is 
om de oprichters van vennootschappen, die thans in België worden aange­ 
lokt door de gocdk.oopc akten van oprichting, uit ons land te weren, dan zou 
men gemakkelijk kunnen anl woorden dat de kosten van oprichting, evenals 
vroeger - en wel ondanks de nieuwe regeling, -- veel minder zullen bedra­ 
geu dan in de naburige landen. 

Engeland, Duitschlaud en Frankrijk hebben hetzelfde evenredig recht 
bepaald voor de oprichting van naamlooze vennootschappen. 

Men kan rekenen dat de kosten van oprichting eener naamlooze vennoot­ 
schap in België, met een kapitaal van t millioen frank, de som van ongeveer 
8,900 frank zullen bedragen wegens rechten, eercloon van den notaris, 
zegel, 'wettelijke bekendmaking. 

De kosten zouden in Frankrijk evenveel bedragen. Doch men kan dade­ 
lijk wijzen op dit. verschil, dat de kosten dezelfde zouden zijn in België, zoo 
de inbrengsten bijna alle in onroerende goederen bestonden of belast 
w11·e11, terwijl in Frankrijk dnnrr-nhoven, voor het eicel der inbrengsten 
Lt~schouwd als in specie betaald, worden geheven 2 t. h. voor den overgang 
van roerende goederen en 7 t. h. voor dien van onroerende goederen. 

Hel recht van overschrijving zou daarenboven in Frankrijk 2, i 2;î t. h. 
hedrugen en in België i .215 t. h. · 
ln Duitschland, waar i t. h. op het kapitaal wordt geheven, zouden de 

kosten van oprichting [Ü, 7fü5 mai k bedragen. 
In Engeland, weliswaar, zouden de kosten slechts omtrent HO pond of 

2,7fffi frank bedragen. Deze regeling, meer voordcelig dan die in België, 
had vroeger nid voor gevolg, de oprichters van vennootschappen ten bate 
van dit land te verwijderen, en wel wegens de overige taxes op de werking. 

Hieromtrent mag er zelfs op gewezen worden, dat de Miùdcuaf<lccling 
eeue nota ontvangen heeft, waarbij werd voorgesteld een recht te heffen op 
de opnening van de waarden in de oflicicclc beursnoteering ; daar dit recht 
te veel afweek van de rechten, bij het ontwerp voorzien, kon de Midden­ 
afdecling die nota niet iu aanmerking nemen. 

Aar. 5. 

Deze bepaling is nagenoeg de woordelijke herhaling van artikel 9 van het 
ontwerp vau H)02-HI05. 
\Vij mogen dus de beschouwingen van het verslag vau f.904 hier over­ 

nemen: 
(( Hebben partijen hare iubreugen niet geschat, dan kan de waarde wor- 
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tien opgezocht ; het bestuur zal vergelijken met de in brengen in geldspoeiëu 
of in geschatte zaken. 

<< Bevat de akte niet de 11oodi~e hestuuddeelen om de bedonguu wunrr!e 
te bepalen, dan moeten partijen zich gedragen naar den algemceucn r1·gd 
vun artikel i(i der wet vau Frimaire jaar Vil en vM1r dt' reuistrutie onder- \. L ., V , 

aan de akte eeue degelijk. Levcstigde en ondortoekeude schattingsaaugiltc 
doen. 

n Eindelijk, evenals voor akten van dceling, zal het bestuur het recht 
hebben, hij schatting dooi· deskundigen te bewijzen dat de wezculjjke waarde 
de aangcgcvene overtreft. » 

A1rr. 6. 

De Middcnafdceling verlangde dat de omvang van artikel 6 nader zou 
bepaald worden. 

« Moel men daaronder verstaan dat een gewoon rcchtsvermueden 
bepaald wordt voor de he1Iing van de Iisknle rechten en dat, in dit opzicht, 
de goederen beschouwd worden als onverdeeld onder de vennoot eu, niet als 
eigendom van het zedelijk wezen onderscheiden van hunnen persoon; dat 
er zal moeten overgegaan worden tot boedelscheiding brengend enkel ver­ 
klaring, geene toekenning van rechten? 

>) Zoo een onroerend goed, afhangend van eene vennootschap onder 
gcmeenschappclijken naam, bestaande uit drie vennooten, vereffend wordt, 
zal dan de vennoot, die in het bezit treedt van het goed, beschouwd worden 
als de verkrijger van twee derden van het goed of van het geheele goed P 

)) Mag men als verklaring van dit artikel niet beschouwen de paragraaf 2 
der Memorie vau Toelichting, door het Departement op l2 Februari 1912 
ingediend te gelijk met een ontwerp houdende vermindering van registratie­ 
rechten ten bate van den geringeu eigendom? » 

De Regeering antwoordde : 
« Artikel 6 van het ontwerp wordt gebillijkt door de heschouwingen 

uiteengezet in de laatste alinea van paragraaf 2 (blz. 10) der Memorie vau 
Toelichting der wet van 15 .Mei !905 ( ontwerp i11gedi1:ml den 12" Fe­ 
bruari f 905). 

» De eerste bepaling van artikel 6 beteekent dat de vennootschappen 
onder gemeenschappelijken naam of bij wijze van enkele geldschieting 
tegenover de Iiskale wet alleen beschouwd worden als zijnde geen rechts­ 
persoon~ onderscheiden van den persoon der vennooten, 

>) Elke vennoot wordt beschouwd als medeeigenaar bij onverdeeldheid, 
zoowel van de goederen, welke ingebracht werden, als van die, welke door 
de vennootschap in den loop van haar bestaan werden verkregen. 

)> Het geldt niet een bloot vermoeden, maar een positieven regel. 
» De bepaling heeft ten doel, toe te laten dat, bij voorkomend geval, 

artikel 4 1e alinea der wet van Hi Mei '190~ worde toegepast iuaeval l ' v · ::, 
een der vennooten eigenaar wordt van al de goederen, welke het maat- 
schappelijk bezit uitmaken, ten gevolge van eeue verdeeling of eeneu 
gelijkwaardigen afstand. 



( 25 ) [ Nr 542. ] 

» ]>rie ouderstellingcn zijn mogelijk : 
i> 1° Ecu vennoot wordt opnieuw privaat t•igenaar, door vurdeeling of 

gelijk waardigcn afstand, vuu t'('ll goed dat hij zelf in de vennootschap heeft 
i11gt>Lrucht: deze vel'krijgiug is ouderhcvis; aan het rcrht vau O. 2ti t. h. op 
dit gt·heele goed (wet van W l\lei mor-,, art. 1); 

" 2° De vennoot wordt op dczelfd« wijze eigeuunr van een goed dat de 
vennootschap verkrecj; van een derde. Zelfde oplossing; 

1) 3° Ve vennoot verkrij "' een irocd dat in tie mnatschnp wen! inaebrncht ~ t> t, 

door een van lie overige ,·e1111ootc11 of dat deze aan de vennootschap ver- 
kocht, in dit ucvul is verschuldiud hel recht van overeunu ten bczwarcndcu , n ëJ t> .-, 

titel, volgens den aard van het goed, met toepassing van de voorgestelde 
bepaling in verband met artikel 4, eerste alinea, der wet van 190)). » 

De Memot·ie van Toelichting van ·1902-1905 gaf nog meer verklaringen om 
deze tegenstrijdigheid tusscheu het Iiskaal recht en het handelsrecht te 
billijken : 

« Stellig is het dat het contract van vennootschap eeuen overgang van 
eigendom teweegbrengt. Verwekt hetzelve een rechtelijk w ezcu, dan wordt 
de eisreudorn der inbreueeu op laat si uenncmd o, 1:r"edrngcu · i11 teaenover- 0 n t, ~ (. , t> 

uesteld uevul maakt hel contract de dcelgcnoolcn inedceiaeuaars van de door n n ü 

ieder van hen in de vennootschap Lijgeurachte goederen. 
)} De wet van het jaar VII heeft nochtans de akten van vennootschap niet 

onderworpen auu het evenredig recht, duor artikel /.1; vastgesteld « voor de 
overdrachten van goederen ,>,en het wetsontwerp blij l't den nijd om behouden. 
Het gering evenredig recht, door artikel H gesteld tot vervanging van het 
huidige vast recht, heeft hetzelfde karakter als dit laatste en is aan dezelfde 
voorschriften van eisclrhaarheid onderworpen; het is een recht op akten en 
niet een recht 011 o,,er0angcn · niet anders dan eeue hezuldiziua weseus t n ' :-,:-, V 

registratie in verhouding van de waarde der inbrengen zonder acht te slaan 
op hunnen aard noch op hunne plaats van ligging en zonder aehtgeving op 
de bijkomende bepaliuueu of op wijzigingen die ze kunnen treffen. Ilet wets­ 
ontwerp zaut zelfs verrier dan de huidice wetaevine or> den wez naar de b b b ht ;-:, 

oueischbanrheiu vau het overgungsrccht op de inbrengen, aangezien liet, in 
evenredigheid mu de i11Lrengcn, onder bczwar endcn titel, alle bijzondere 
i1111i11g uitsluit op die welke gedeeltelijk aan maatschappelijk gevaar zijn 
uuttrokken. 

,, Echter, om de rechten van den Staat te beschermen, is nogmaals hier 
eeue beperking onontbeerlijk, 

» In Frankrijk wil ccue bestendige rechtsleer en rechtspleging d:.it de uit­ 
werk sels van vrijdom, voor de inbrengen door de wet Yan het jaar Vll toe­ 
gestaan, ophouden met het verbreken van den maatschnppelijken band. Vau 
dat ougenhlik, wordt de vennootschap geacht. nooit te hebben bestaan. 
Neemt een deelhebber liet door hem ingebrachte goed in natuur terug, zoo 
treedt hij 'slechts weder in hezjt vau zijnen eigc11do111; maar, bekomt hij, bij 
verdeeliru; of anderszins, het door; ee11e11 uruh-ren ruedcgcnoot ingebracht 
goed, dan is hij het uvergaug:,recht verschuldigd uit toepassing· mu het 
aluemeeu 1rromlhcnin vulueus hetwelk de uvcruana van den eiueudom op ~ ;:, n, l'.> ;:,n .:i 
een ander hoofd aan het evenredig recht is onderwerpen. 
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» Hadd« die leerstelling in fü•lgiii bijval gevonden, dan ware het eenc 
afgedane zaak geweest; muur 011s Verbrekingshof heeft zelve <lie stelling 
venvorpen bij vonnis van 28 November 18Vi. Het deelt de meening dat, bij 
~('hrekc van eene bep<'l'k<·11dt\ we-sbepaling, het voordeel der wettelijke 
beschikking, die de inbrengen van het overgangsrecht vrijstelt , dient toe­ 
gepast le worden op ni de rechtelijke uitwerksels van den eigendomsover­ 
gang die, op het nogcnblik van den inbreng, onmiddellijk en bepaaldelijk 
plaats heeft tusschen den deelgenoot en zijne mededeelgenootcn of, in voor­ 
komend geval, tusschen den mcdegeuoot c11 <Ic vennootschap. Dienvolgens, 
wauncer een 011roe1·e11<l goed eeueu inbreng uitmaakt: mag, naderhand, 
ieder deelhebber ervan eigenaar worden , hetzij door het nankoopen van de 
aandeden of winstaandeclcn zijner mededeelgcnoteu , hetzij bij middel van 
vordeeling van het maatschappelijk vermogen: zonder betaling van het even­ 
redig recht. dat voor den overgang van onroerende goederen is vast­ 
gesteld. » (!1/emoric van Toelictuino , hl. ·f2). 

Ilet ontwerp van '1902-1905 stelde geen recht van overgang in. Het 
bepaalde er zich Lij, een einde te maken aan fisk anl bedrog, door een 
ander recht in de plaats te stellen, en het bedrog Lij de vereffening te belet­ 
ten. De achtbare heer Tibbaut verklaarde hoe het bestuur wilde ingaan 
legt::~ eeue leer, krachtens welke hef mogelijk is, door de oprichting van 
fictieve vennootschappen, de hclaling van registratie- en oversehrijvings­ 
rechten, waaraan de vervreemdingen van onroerende goederen onderhevig 
zijn. te ontduiken. 

cc Dat artikel -- schreef de verslaggever - strekt lot weg neming vau cm 
gemakkel.ijk middel om aan het overgangsrecht onder tie levenden, ten 
bedrage van 5 fr. 50 c., en aan het overschrijvingsrecht van { fr. 2ä c. te 
ontsnappen. 

,, Een onroerend goed, door een deelgenoot in eenc vennootschap aange­ 
bracht, kan op een medevennoot o,·e1·gaan, hetzij deze al de aandeelen of 
interestdeelen zijner medevennootcn inkoopt, hetzij zich dat goed doet 
toeëigenen hij tie verdceling ,-:.m het fonds; i11 die gevallen zou enkel het 
recht van 2;'; centiemen geheven zijn op de waarde van het goed, tijdens het 
inbrengen en, bij voorkomend geval: tijdens de verdeel iug. 

,, Het mag niet dat de vennootschap een middel kunne worden om te ont­ 
snappen aan de gewone rechten, eischhaar op de overdracht van onroerende 
goederen; artikel -1.0 voorkomt zulks, door te bepalen dat, wanneer een 
onroerend goed, een in breng in vennootschap uitmakende, later overgaat tot 
liet vermogen van een anderen vennoot dan den inbrenger, diens erfge­ 
namen of rechtverkrijgenden, het gewoon recht van overdracht eischbaar 
wordt. » (Yersla9. blz. 66.) 

Het nut van de bepaling is onbetwistbaar. Doch tegenover het huidig 
artikel 31, dal het overgangsrecht instelt en alzoo de overdracht van den 
eigendom huldigt, wettigt zij zich niet meer als eene uitzondering ten bate 
van den fiscus, maar als ('CIIC verzachting ten voordecle van de vennooten. 

De Mî,idenafdceling heeft de strenge rechts beginsden willen handhaven 
door den vorm van den voorgestelden tekst te wijzigen en alzoo nader te 
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bepalen dat artikel G zich, als ~1·ondslag vau heffing, slechts kan beroepen 
op den wil van den wetgever, die oppermachtig is, wat betref] de fiskule hepa, 
liugeu en de wijzen mu taxatie. 

~ 4. ONDEHIIANDSCIJE IIUUllCONTHACTl•:N. 

An T. 7 TOT 11 . 

liet recht op de huurcontruetcn , bi] ouderhuudsehe akten aangegaan, 
moest vermoedelijk 100,000 tot. 200,000 lrauk opbrengen. Het dool' het 
ontwerp vuurzieue bedrag was tot liet uiterste verminderd: het was, inder­ 
daad, een 1·cgis1ralie1·echt,dat slechts eenmaal werd geheven, welke de duur 
van hel huurcontract ook zijn mocht. 

Voegde men hij het registratierecht het. zegelrecht, dan kon elke huurder 
of eigenaar, mits betaling van een recht gaande van 0.ö0 + ,f frank mini­ 
mum tot 5 + ·f frank maximum, in bezit worden gesteld van een bewijs­ 
middel van onbetwistbaar nut. De huur van het grootste onroerend goed 
zou, mits de duur minder dan negen jaar bedraagt, geregistreerd worden 
mits eene helling van 4 frank. 

Ongetwijfeld zou het aannemen , nu deze bepaling voor gt•,·olg ~chad 
hebben, bijna al de niet aan overschrijviug onderhevig notnrieele hunrcon­ 
trakteu ar te schaffen. (Cfr. wet van 16 December JS;'H, urt , 1.) Voortaan 
zou men de akte in den authentiek en vorm slechts doen opmaken wanneer 
liet volstrekt noodzakelijk zijn zou. Men moest zelfs de vraa~ stellen of men, 
ingeval deze artikelen werden goedgekeurd, het hij de wet. van 6 Augus­ 
tus !887 bepaalde evenredig recht niet diende te doen vervallen. 

Inderdaad, daar men zich thans aan dit recht knn onttrekken door de 
huurakte in het huitculaud te doen opmaken, daar deze akte thans voor 
overschrijv iug vatbaar is, worden de cveurcdige rer hten nog slechts geheven 
- en dit kan worden beschouwd als cene onrechtvaardigheid van de rcge­ 
Jiug - wauneer het noodig is, de akte in den authentieken vorm le doen 
opmukeu om de belaugeu vau opeuhure instellingen, van 011Ll'kwamt·n,c11z., 
te vrijwaren. 

Volge11s de berekeningen van den Vrijen Bond der Notarissen, moest de 
nieuwe voorgestelde wet ,, twint igtuual lid aantal huurcoutracten van 
äOO frauk , 11egcu en dertigutual die van 2,000 frank, negen en negentigmual 
die van H),000 Irauk eu honderd twee en dertig maal die vau 20,000 frank 
en daarboven verhoouen ondat de rcuistrutie hetzelfde recht als thans zou tl , r .-, 

opbrengen. » 
Deze hoop, een eind te maken aan n de ont vluchtiug van de belastbare stof, • 

werd door het out werp aange~eve11 als zijnde de reden mu tie verzachting 
vau het recht. Nochtans verheelde liet niet, dat de verplichte re~istratic vau 
al de huurcontracten zou geschikt ziju om kostbare bewijsstukken te leveren : 
schattiug van de goederen onderhevig aan d~ belasting op de huurwaarde, 
helling van <le successierechten, enz. 
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De Middcnafdceling was echter van gevoelen dat zij u niet kan voorstellen, 
de bepalingen van de artikelen 7 tol ,t { aan te nemen. 

Ilet zou niet kunnen volstaan, in de wet het vermoeden le schrijven, dat 
« worden aangemerkt als schriftelijk gedaan, van hare totstandkoming af, de 
overeenkomsten voor één jaar of meer 1rn11g{·gaan, houdende huur vau in 
België gclegón on roeren Je goederen )) , zoo dit vermoed eu niet aan de wer­ 
kelijkheid heautwoordt. 

Welnu, in ecu zeer grnot gedeelte van het land wordt er geen huur aan­ 
gegaan voor minder dan écu jaar en, nochtnns, geen enkel huur van dieu 
aard is schriltclijk opgernaakt. 

De bepaling) waartegen bezwaren reeds konden aangevoerd worden, 
indien zij geen ander gevolg had dan, als vermoeden, den bewijslast te ver­ 
plaatsen, scheen cene veel strengere betcekeuis te hebben. 

« Welke maatregelen van contrôle en van uavorsching zal de fiscus kunnen 
nemen 0111 de overtredingen van artikel 7 vast te stellen? » vroeg de 
:Milldcuafdceling, cr bijvoegende : 

1r Het schijnt dat cr verscheidene streken in het land zijn, waar huurcon­ 
traclen voor meer dan één jaar zonder schrift worden aangegaan. 

n \Y at zal de fiscus docu, wanneer dit de werkelijke toestand zijn zal : 
laat artikel 9 aan de partijen toc, het bewijs van het tegendeel te leveren? 
Zoo dit bewijs wordt geleverd, zal het recht dan verschuldigd zijn? Op welk 
stuk zal de registratie kunnen vermeld worden? » 

Daarop werd het volgende antwoord g<'geven : 
({ Het Bestuur zal geen enkel bijzonder middel van contrôle of van 

navorsclung te zijner heschik kiug hebben. Het zal het beslaan van een huur­ 
contract mogen bewijzen dool' alle middelen vau gemeen recht, met uitzon­ 
dering vau den beslisseudeu eed )). (Art. '10 van het ontwerp.) 

» Artikel 9 van het ontwerp voert een vermoeden ju.r-is et de jun. in, 
waartegen het bewijs van het tegendeel niet mag aangevoerd worden. Heeft 
het Bestuur het bestaan van ccnc huurovereenkomst bewezen, dan is het 
registratierecht verschuldigd. De betaling vau het recht wordt vastgesteld 
door eeue vermelding geschreven op de aangiûc welke de partij zal doen 
zooals in zake van mondelingen overgang van ouruereude goederen. )) 

Eene poging om de vooruestelde bepaliug mei de werkelijke feiten te n o n r-, 
docu overeenstemmen werd gedaan door middel van een amendement, 
krachtens hetwelk artikel 9 zou luiden als volgt : 

c< Worden aangemerkt als schriftelijk gedaan, van hare totslandkoming 
af, de overeenkomsten voor één jaar of meer aangegaan, houdende huur 
van in Bclgiü geleg('n onroerende bebouwde goederen, hebbende een kadas­ 
traal inkomen van !>DO frank of daarboven. » 

Dit amendement werd verworpen, omdat het een schriftelijk huurcontract 
oplcg<lc mor al deze onroerende goederen, zonder dat het mogdijk zijn zou 
van den regel af te wijken, uuch zelfs de uitvoering van een mondeling 
gesloten huurcontrnct voort te zetten. 

liet onzekere voordeel, dat de artikeleu 7 tol J ,J konden opleveren wegens 
de daarbij bepaalde maatregelen van navorsching , bleek niet voldoende om 
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de moeilijkheden van toepassing te wettigen, welke deze bepalingen, in 
verband met de rechtsbepalingen betreffende de stllzwijgeud« iuhuring en 
de terugwerkende kracht der wetten, in zulke mate konden i11 wikkelen dat 
ze volkomen ondoelmatig zouden zijn. 

De artikelen 7 tot -11 werden verworpen met /~ stemmen tegen 3. 

HOOFDSTUK II. 

Taxes op de beursverrichtingen. 

AR1'. 1.2 TOT 28 VAN nar ONTWEllP (7 tot 22 nieuw). 

ALGEM.ElmE BESCHOUWINGEN. 

Krachtens de tweede al'deeling, hoofdstuk 1, van het ontwerp der R<!~ce­ 
ring was elke vcrhandeliug van beurswaarden onderhevig aan een evenre­ 
dig reqistrutiereclü, 

Had men dit voorstel aangenomen en het recht in dien zin gevestigd, dan 
zou het waursehijn lijk in sonuniee aevnllen anuleidiusr hebben ueueven tot .• ' tJ t, ' b n, u 
eenc zeer merkelijke verzachting vau lasten. Voorzeker zou men beweerd 
hebben, dal het toepassen van dit registratierecht dit van 0.6v t. lt. deed 
vervallen, welk recht krachtens de wet van Frimaire jaar VJI {art. 69, § 2) 
kan gcheve11 worden bij het registreeren van de akten tlic den verkoop vau 
actiën vaststelt. Had men dit stelsel aangenomen, dan zou men, door de tus­ 
schcnkomst van bank of Leurs, de inbrenguandeelen lu-bbeu afgestaan, 
terwijl zij niet mochten verhandeld worden ; binnen dezen tijd nrgt de 
afstand de beteekeniug van eene geregistreerde akte. 

. De Middcnafdecling stelt u \'OOr1 eeu recht, dat niet hel karakter van eene 
registratie hebben kan, dat niet de prijs vau ecne vaststelling van bepaalde 
dagteekeuing zijn kan, te vervangen door eeue taxe te heffen bij de ver­ 
handeling van openbare effecten. 

liet. beginsel van de taxe, te heffen Lij verr'ichtingeu vau aankoop en 
verkoop van beurswaarden, zou slechts in België als eene nieuwigl:eid 
kunnen beschouwd worden. 

Sinds lang is soortgelijke taxe van kracht op de andere haudelsbeurzen. 

Op de voornaamste plaatsen in Zwitserland wordt op de borderellen het 
volgende zegelrecht geheven : 

tot f , f 00 fra II K. 
- 5,500 » • 

-H,000 » • 

fr. o.rn 
0.20 
O.äO 

Fr. 0.50 meer voor elke 10,000 frank of breuk. (Beurs van Bazel.] 
r:ldt•rs bedraagt dit recht : 

tot 1,000 frank. 

van i ,000 tot '2,~00 
van 2,~00 tot ö,000 
van 5,000 tot rn,ooo 

fr. O.fO 

0 9~· ..•.• ü 

0.tJO 
0.7f) 



[ N1 542. ] ( 50 ) 

liet is niet van helang onthloot, in betrekking daarmee te wijzen op de 
rnnkelnarsvoorwanrden in Zwitserland. 

(11'1mevc: titels van ·l frank tol l)() frank 
r; l - 500 

50'1 - ti0O 
Daarboven, ·1 Irauk per duizend. 

fr. 0.2() per titel. 
0.50 
o ~o 

Lausanne : 1 frank pc-r duizend, minimum fr. O.fW per verrichting. 
na.zet en Zm·ich: Titels van { frank lot. 249 frank = fr. 0.2;, per titel. 

250 - tol ~00 
Daarboven, 1 frank per duizend. 

ln Duitschland schommelt de taxe tnsscheu fr. 0.20 per duizend (Duitsche 
renten eu aundeeleu, alsmede die van den Staal) tot fr. 0.:50 per duizend op 
de vreemde actiën en aandeden, andere dan die der spoorwegen. Het report 
is onderht'vig aan het halve recht op de kolom van het hoogste l,cdra~, zoo 
het bij verkoop geschiedt - de aankoop op '1 frank per duizend op de 
aandeelen van de mijurnaatschappijeu. 

In Engeland neemt lut zegel op borderel (contract-stamp) trapsgewijze 
toe :- 6 d. per 100 pond (0.24 per duizend], hij den aa11va11g, vervolgens 
fr. 0.fi0 per 2,500 frank tot i,tj00 pond (37:ö0O fr. = 5.7e,,) en 2 sh. per 
2_,~00 pond. Het wordt bij trappen van 2 sh. toegepast, zonder breuk, van 
2,500 af; daardoor zijn de lasten aanzienlijk zwaarder. (Finanee del, 
29 Apr]] 19·10.) 

ln Oostenrijk voerden de wetten van 18 September f892 en 29 Maart 
!897 eene belasting in, gevestigd op de eenheid van verrichtingen, deze 
eenheid bedragende 5,000 florijnen, of ö0 kreutzers op de dividendwaarden 
of prernicaundeelen en 20 ki'. op de overige waarden. 

De Fransche regeliug verecnigt de beursbelasting met het abonnement op 
de overgangen. 

De wetten van 28 April !893 en 15 April -1898 brachten eene omloopsbe­ 
lasting op de beursverrichtingen tot stand. 

Deze belasting bedraagt 0.05 p.d. van de ter beurs verhandelde waarde: 
voor de Staatsrenten wordt slechts een vierde vau de taxe betaald. Zij is 
verschuldigd voor elke verrichting ter beurs, verkoop of aankoop - de 
waarde zij al of niet opgenomen in de ufflcieele noteeriug - eu wordt 
betaald door de tusschenpersonen, wisselagenten en anderen, die ze kunnen 
doen terugbetalen door hunne klanten. 

Dit recht wordt geheven buiten het recht van overdracht (wellen van 
25 Juni !Sö7-t6 September 187!-29 Juni {872), dat ondersteld wordt ecne 
gciijke waarde te hebben ais de rechten van overgang en van registratie op 
de onroerende goederen cu,in heginsel, wordt geheven op het oogenblik dat 
de overdracht van tien eigendom der verhandelde waarden geschiedt. Voor 
de titels op uaam bedraagt het 75 t. h. van den netto koers en wordt 
het geheveu op hel oogcnl.,lik der overdracht; voor de Li tels aan toonder 
wordt de prijs eens voor al - bepaald : het recht wordt veranderd in cenc 

0.;50 
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janrlijkschc taxe van 0.2r5 t. h. gegrond op de gemiddelde noteering van 
het vorige jaar. 

Men ziet het, het wetsontwerp voert in België slechts een maatregel in, 
die reeds in verscheidene vreemde landen werd opgelegd. 
Ook verzette men zich niet tesren het hcuiusul · alleen de voorzcstelde ' b ü ' O 

wijzen van toepassing en het bedrag werd eu hek nibheld en gaven aanleiding 
tot een zeer grondig onderzoek. 

Het cijfer van 0.20 p. d. werd te zwaar geacht voor onze beursverhan­ 
delingen. Dit bezwaar bedoelde veel minder het bedrag van het recht, 
beschouwd als cijfer van hcfling -het makelaarsloon werd onlangs, zonder 
oenig verzet, op de geldmarkt te Brussel gebracht vau '1 tot op -l .ü0 p. d. - 
dau het feit, dat het al de verhandelingen zonder onderscheid trof en zich 
bijgevolg kon vermenigvuldigen wegens de zeer talrijke bijkomende verrich­ 
tingen, waarmede de tusscheupersonen zich belasten. 

De voorcestelde heffiuasmaatrezelen werden insgelijks bestreden omdat 0 w E b û 1 

zij zonder nut van al te strengen aard zijn. 
Van den aanvang af, drukte de llegeering haar verlangen uit, nieuwe for­ 

mules in te voeren. De belanghebbenden deden bijgevolg hunne bezwaren en 
hunne wenschen kennen en alzoo werd de Middenafdeeling er toc gebracht 
u nieuwe teksten voor te stellen, welke, ofschoon zij het beginsel van het 
ontwerp behouden tie werking daarvan grondig wijzigen. 

De nieuwe regeling stelt als hoofdvereischtc voor de invorderbaarheid mu 
het recht, dat de verrichting verhandeld worde door tusschenkornst van een 
vakman, met name een persoon, wiens handel bestaat in het aannemen van 
de aanbiedingen en aanvragen van beurswaarden. Het heffen van de taxe 
onderstelt dat de verrichting werd gedaan door toedoen van een of van ver­ 
schillende tusschenpersonen die optraden om kouper en verkooper in be­ 
trekking met elkaar te brengen. 

Bijgevolg zijn de private verrichtingen, namelijk die, welke tnsschen twee 
bijzondere personen worden gedaan buiten de tusschenkomst van een vak­ 
man, niet belastbaar. 

Om onder de toepassing van de wet te vallen, wordt niet vereischt dat 
iemand zich uitsluitend of hoofdzakelijk belast met het ontvangen en het 
uitvoeren van de beursorders; het volstaat dat hij gewoonlijk dien handel 
drijft. Dat is de beteekenis welke w,j hier geven aan het woord cc vakman». 

De door de Middenafdeeling voorgestelde regeling wijkt van de vroeger" 
regeling af, doordat zij de vakmannen vrijstelt van de taxe wegens al de 
verrichtingen die zij voor hun eigen rekening doen, hetzij deze verrichtin­ 
gen tusschen twee vakmannen plaats hadden of een bijzondere persoon er 
als een der partijen tusschengekomen is. 
In den loop van hunne beraadslagingen hadden de wisselagenten, die op 

de Beurs te Brussel hun bedrijf uitoefeneu , den wcnsch uitgedrukt, dat elke 
beursverrichting uitsluitend aan een op de Beurs toegelaten wisselagent 
worde opgedragen. Bij het onderzoek van ccne fiskale wet kon de J\lidden­ 
afdeeling er niet aan deuken, thans te onderzoeken al wat de regeling van 
het beroep van wisselagent, de vrijheid of het monopolie van het makelaars- 
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beroep betreft. Waai· het geldt de rechten van den fiscus ten aanzien van 
dt'zc wet, moet het voor den fiscus onverschillig zijn, of de tusscheupersoon 
lid heruep van wisselagent, huukier, makelaar of conuuissionuair in open­ 
hare effecten meer bijzonder uitoefent. 

De wel neemt <le verrichting in aanmerking, niet hen die tot de uit.voe1·ing 
daarvan bijdragen als bemiddelaars. De lucht ter Beurs zal aanleiding 
kunnen gevcu Lot ceue andere wet, en het is te wenscheu dat deze niet voor 
een onhepnaldcn tijd worde verdaagd : het is, zoouls herhaaldelijk werd 
gezegd, de noodzakelijke aanvulling van de wet op de vennootschappen. 

De vrijstelling van de vorricluingcu der vakmannen steunt op feitelijke 
gronden en op de billijkheid. 
Door het eerste voorstel van de Hegccring werd niet in aanmerking geno­ 

men het feit, dat er, tussehen de heide uiterste punten van ren overgang 
van waarden, een min of meer aanzienlijk getal tusschenverrîehtingcu van 
nitvoeriug noodzakelijkerwijs plaats vinden. Geeft een persoon ,4 aan ban­ 
kier li orde!' om voor zijne rekening een aankoop te verrichtcn, belast 
bankier Been wisselagent met de uitvoering, en komt er t.c gelijker tijd o~l 
dezelfde wij ze een a.111Lod in, dan hevinden wij dat de uitvoering vau dit 
order aanleiding gaf lot ten minste vijf verhandelingen, die voorkorueu als 
koopen en verkoopen, ofschoon er, ten slotte, slechts één overgang plaats 
heeft. Inderdaad, indien, om dien koop uit te voeren, de « gemiddelde koers » 
als voorwaarde werd opgegeven, dan zal men misschien verplicht geweest 
zijn zeer talrijke verrichtingen le doen, welke, ten slotte, teg·eu elkander 
opwegen~ zonder dat daaruit een werkelijke overgang ontstaat, ten einde 
dien prijs te bekomen, te Le palen en te behouden. 

Had men bij de hellingen deze gegevens in aanmerking genomen, dan 
konden, volgens het ontwerp, twee verrichtingen, welke denzelldeu uitslag 
opleveren, aanleiding geven tot zoo verschillende heffingeu in 't geheel dat 
sommige weldra onmogelijk zouden geworden zijn. 

De opeenvolging van menigvuldige aan- en vcrkoopen, van plaats tot 
plaats, is noodzakelijk om de wisselkoersen te bepalen, om de arbitrages 
mogelijk te maken, om de markten te kunnen behouden en kuiperijen te 
beletten, welke rnenigen ondergang zou veroorzaken, zelfs op de rente­ 
markt. Nu, die verrichtingen volgen meesttijds elkander op.zonder dat zij 
verschillen laten, gelijk aan het bedrag van zelfs het kleinste voorgestelde 
recht. 

Benevens deze redenen van economischen aard, dient men vast te stellen 
dat de verhandelingen van aan- en verknopen van openbare effecten juist 
de natuurlijke uitingen zijn van de bedrijvigheid der Beursmannen. Ze zijn 
de oorzaak van hunne winsten. Om ze te verwezenlijken, moeten zij hun 
toevlucht nemen tot de diensten van hun ne zaakgelastigden. Wegens die 
verrichtingen moeten zij het patentrecht betalen en daartoe zijn ze opge­ 
nomen in de klasse overeenstemmende met de belangrijkheid van hun 
bedrijf, volgens het getal zaakgelastigden die met bedoelde verrichtingen 
zijn belast. 

Er kan dus geen sprake van zijn, de tusschenverrichtingeu LC' belasten, 
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evenmin als de bemiddelaars die als zoodanig handelen, op gevaar af hun 
de belasting I wcemaal, rcchtstrce ks of onrechstreeks, te dor-n betalen. 
Ongetwijfeld kan de wisselagent of tie bankier mor eigen rekening koopen 

en verkoopcu , doch, evenals th• fiscus, bij het Ycstigcn van het patent, geen 
onderscheid maakt tusschen de winsten welke de patentplichtige zou inroe­ 
pen als voortkomende van zijne beleggingen, zoo kan hij evenmin hier een 
onderscheid maken, omdat. hel voordeeligc gevolgen voor zijne heffingen zou 
hcLLen. 

Overigens, liet ware vooral gevaarlijk geweest, in de wet dit beginsel te 
schrijven, dat, wanneer hij, die order geeft, zijn tegenpartij Lij tien bankier 
of bij den wisselagent viudt , deze zou verplicht zijn, in dit geval, het recht 
te betalen, omdat hij niet meer als een bemiddelaar zou gehandeld hebben. 
Deze aanslag zou den schijn hebben genomen, partij te kiezen en eenc 
vraag op te lossen, waarmee. <le Belgische en de Fransche rechtbanken 
zich herhaaldchjk moesten bezighouden : Mag de wisselagent als tt>gcnpartij 
optreden? 

Kortom, elke beursverrichting zal aanleiding geven tot het heffen van de 
taxe ten laste: -1° van hem die, noch vakman zijnde, noch patent betalende 
voor bedoelde verrichtingen, den titel afgegeven en den prijs ontvangen 
heeft ; 26 vau hem die, onder dezelfde omstandigheden, den titel in ont­ 
vangst genomen en den prijs betaald heeft. 
Elke overgang zal aanleiding geven tot twee rechten, ofschoon het tijds­ 

verloop tusschen de eene en de andere helling min of meer lang kan zijn, 
welk tijdsverloop noodig is voor de menigvuldige verrichtingen tot uit­ 
voering tusschen het eerste aanbod en de beslissende aanneming. 

De afgifte van een titd li n gevolge vau ecne gcopcndt~ insciu-ijving is niet 
altijd de, erwezenlljking van ce11e verrichting van verkoop. Er bestaat ver­ 
koop, wanneer deze titels vroeger werden uitgegeven en daarop werd iuge­ 
schreven door den vcrkouper ; zij worrleu het publiek aangeboden, en de 
verrichting is dus eigenlijk een verkoop gedaan bij wijze van verdeeliug, 
een verkoop hij wijze , au inschrij \ ing. 

Ofschoon soortgelijke verrichtingen in de praktijk der bank ontsnappen 
aan elk makelaarsloon, ofschoon men ze kan gelijkstellen met de private 
verhandelingen, zonder tusscheupersuon ~cs!oten, hebben zij voor gevolg 
dat zij hel begin ziju , an hel eerst in omloop komen van een titel welke later 
andermaal zal verkocht worden : indien men die verrichtingen nagaat met 
het oog op de toepassing del' taxe, tian vindt men dat er geen reden 
bestaat om ze niet aan dezelfde regeling te onderwerpen. 
Zij worden uitdrukkelijk bedoeld i11 artikel f 2, en deze taxai ie zal, bij 

voorkomend geval, een aanvullend bestanddeel opleveren voor het zegelrecht 
van artikel 36. 

De verdeelingsborderelleu moeten dus gr!ijkgesteld worden met de hor­ 
derellen vau aankoop en verkoop. 
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Aur1KEL 12 t7 xrsuw). 

Het ontwerp van tic Rcgccring gebruikte het woord : « beurswaarden n 
om aan te duiden wat in hel gewijzigd artikel wordt geheeteu : « openbare 
c ffcclcn. >> 

De opeubn re effecten zijn al de papieren titels, welke ter handelsbeurs 
kunnen verhandeld worden en waarvan de koersen kuuneu opgenomen 
worden in den door het Staatsblad al' te kondigen middenkoers. 

De bepaling Ll'cft de aaudceleu eu ohligatiën van om 't even welke maat­ 
schappijen e11 vennootschappen, de rentetitels of titels van leeniug, de 
Schatkistbiljetten, kasbiljetten of andere openbare effecten en, in 't alge­ 
meen, de openbare effecten vau allen aard. Daartoe wordt niet vereischt dat 
deze openbare effecteu, deze titels genoteerd of in de noteering opgenomen 
zijn, dat de verrichting op eenc hnudelsbr-urs gesloten of vereffend worde , 
dat de openbare effecten nitgegeven zijn door Belgische veunootschappen 
veeleer dan door vreemde vennootschappen. 

De taxe wordt geheven op al de verrichtingen welke - buiten de private 
verhandelingen of tusschen twee personen wier bedrijf bestaat in het ge­ 
woonlijk verhandelen of verrichten van den aan- of verkoop van soortge­ 
lijke zaken - aanleiding geven tot een overgang in den eigendom van 
openbare effecten. 

De aan- en verkoopeu, welke de voorwaarden en de wijzen daarvan ook 
zijn mogen, zijn de verrichtingen die zoodanige uitkomst kunnen hebben : 
de verkoop op termijn wordt evenzeer bedoeld als de verkoop tegen gereed 
geld, de verkoop op het kantoor evenzeer· als die bij briefwisseling. 

Doch de beloften van verkoop, de optiën zijn geen verkoopen. 
De verkoopen op premiëu behooren tot de groep der optiën : zij zullen aan 

het recht onderhevig zijn, indien de verrichting voltrokken wordt. 
Het nieuwe artikel 7 vermeldt uitdrukkelijk den afstand, om wel te doen 

verstaan dat de bepaling van toepassing is op de verrichtingen, waarbij het 
geldt de titels op naaru.waarvan de afgifte eeue overdracht vereischt/wet van 
2ä Mei l9i3, art. 4-3), alsmede de titels die slechts kunnen verhandeld 
worden op de wijze bepaald mor den afstand (zelfde wet, art. 47!. 

Zij treft dus de periodieke openbare verkoopingen, welke ter Beurs 
worden gehouden - of die, waartoe in andere lokalen zou overgegaan 
worden. 

ART. 8 (nieuw). 

Het be-trag der faxe wordt geheven ten laste van den verkooper en ten 
laste van den kooper. 

Zij is gegrond op het bedrag van den te betalen koopprijs of van den te 
ontvangen verkoopprijs, vermeld op elk borderel, doch niet op elke ver­ 
richting vau aankoop of verkoop, waaruit de verschillende posten bestaan. 
Indien het borderel aau- en verknopen vermeldt, wordt het recht geheven 
op elke kolom. Er is slechts ééne afwijking van dezen regel : artikel JO 
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(nieuw) bepaalt eeue uitzondering, door depraktijk der reportsvcrrichtingen 
uoodig geworden. 
Indien de voorwaarden der verrichting meeln-eugen dat de titel verkocht 

wordt met de le vergoeden interesten. zal dit bestanddeel vau den prijs niet 
afgetrokken worden van den grondslag van het recht. Wordt de titel ver .• 
kocht met de daartoe hehoureude coupons, dan zal het bedrag uit dien hoof do 
niet verhoogd worden. 

Moeten cr nog latere stortingen gcdïulll worden op titels, dan wordt het 
recht betaald niet op de nominale waarde, maar wel op de aan den verkooper 
te betalen som, want deze titels worden verkocht mils de kooper de storl iu­ 
gcn doet. 

Ain. 14 (9 nieuw.) 

liet ontwerp van de llegeering bepaalde het recht op 2 centiemen per 
JOO frank, zonder breuk, De Middenafdecling bracht het tot op fr. O. f ö per 
duizend frank, zonder breuk. 

Zij behield het vermiuderd oorspronkelijk bedrag, waardoor moesten 
getroflen worden de verhaudelingcu van Belgische waardeu-efleeten van den 
Staat, van de proviueiêu , van de gemeenten, alsmede de openbare fondsen, 
die kunnen beschouwd worden als zijnde rechtstreeks in betrekking met den 
Staat, de provinciën, de gemeenten of sommige andere instellingen welke 
voor dit voordeel zijn anugewezen wegens voorrechten van wettelijkeoprich­ 
tin!!, van eoneessiên of van toelagen. 

Het open haar hclang, dat de oprichting daarvan wel tigde, wettigt ook dit 
gunslslelsel. Doch fie Middenaf(leeling was van meeniug , dat deze gunst zou 
moeten vervallen, indien die waarden, uit haren aard voor belegging 
bestemd, de speculatie in de hand werkten, waarvan de koopen op termijn 
een der werktuigen uitmaken. 

Het verminderd bedrag is slechts van toepassing op de verhandelingen 
tegen gereedc betaling. 

Zuolang cene vennootschap bestaat, blijven de titels, welke haar kapitaal 
en hare schuld vertegenwoordigen, onderhevig aan het volle recht van.Ooiä 
per duizend. Doch, zoo de Staat de onderneming voortzette, dan zou eene 
verunderiug zich in de fiskale omstandigheden voordoen : de titel zou van de 
groep der private ondernemingen moeten overgaan naar die van de onrecht­ 
streeksche rente, daar de Staat zich werkelijk in de plaats van de vennoot­ 
schappen stelt. Het geval zal zich voordoen bij hel naasten van spoonvl'gen. 
Een cenvoudize wuarboru zou ongetwijfeld niet volstaan opdat een titel zou V ~ ;-, 

behooreu tot <le effecten van Staat of Provincie : cc Men moet trachten te 
onderscheiden welke partij rechtstreeks en persoonlijk is gehoudcu tol het 
terugbetalen van den titel eu het uitkeeren der interesten: slechts op de 
tweede plaats komt de partij welke de betaling waarborgt». (PRIMOT, Actions 
et obligations, Lijlag;e van het Dictionnaire de l'Euregistreme,,t. CARTIER, 

le regime des fonds étronqer« en France, hl, ö7. Cons. CLÉMENTEL, Revue 
politique et parlementaire, Juni i905.) 
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Het. laatste lid van artikel H van liet ontwerp deed men wrgv:illrn, ter 
wille vau den tekst vau hel nieuw nrf ikvl W det een zoo gn.i~·tigr r1'2eli11g 
invoert uls die toegestaan ten Late vau de rcportvcrrichtingeu. 

An't'. W ('lO nieuw). 

Krachtens het ontwerp van de H.egccr'Îllg waren de reportver1·ichti11gen 
vrijgesteld van het rcgisti·alit•reclit. 

Deze Lepaling kou, wat hare toepassing betreft, aanleiding geven tot 
talrijke betwistingen, wegens tie verschillende verklaringen Yan het 
woord : cc report ». 

Het cc report » is een nieuwe zaak op rechtsgebied. Het onlving nog 
niet zijne anubeveliugsbrievcn, waardoor het zou ophouden het, naamloos 
contract te zijn, benevens de lastgeving, de overeenkomsten van huur en 
verhuur, de Iecning, de pnudovereenkumst , welke cene we] bepaalde plaats, 
eene wel bepaulde regeling hebben, daar zij sinds lang bestaan. 

Het is de onbenoemde overeenkomst : het wordt nog niet erkend als 
zijnde van bijzouderen en wel bepaalden aard. 

Het report is een uitslaz die lunes zeer' verschillende wezen kan bereikt ~ û u 

worden. 
ln tien handel wordt daardoor bedoeld de gewone verrichting en nam men 

zijne economische uitwerking in nanmerkiug ; integendeel, de rechtsgeleer­ 
den beschouwden liet in het opzicht van de overeenkomsten, welke langs 
rechtswege die uitwerking kunnen hebben. 

Er kon hier geen sprake van zijn: op le treden als een c< civilist n en het 
wetboek van het report op te maken. 

Het was cr om te doen, de verrichting te beschouwen zooals zij zich feite­ 
lijk voordoet, om haar te onderwerpen aan de regeling, waarvoor zij vat­ 
baar is. 

« Heporteereu n bestaat hierin, dat men den datum van de voltrekking 
ceuer ve1Tichti11g verdaagt tot een anderen datum : Een schuldenaar kan 
eene schuld onmogelijk betalen op den vervaldag : men verdaagt den ver­ 
valdag. 

Eene beursverrichting is niet geëindigd op een gestelden dag: men ver­ 
daagt ze tot een tateren dal nm. - Zij wordt gereponeerd. 
ln beurszaken verkoopt of koopt iemand waarden op termijn : de ver­ 

valdag breekt aan, Pil hij wil niet tot de vereffening overgaan door de titels 
te leveren of in ontvangst te nemen : hij ,·c,·langt uitstel tot eene latere 
verefleuing, hij tracht te doen rcporteercn. 

De werkelijke uitkomsten der verrichting te verdagen tot een anderen 
datum, dat i~ de uit.slag dien hij betracht. 

Ue middelen daartoe kunnen gernndcn worden in verrichtingen die 
g:msch van elkander verschillen. 

De kouper op ll·rtnijn kan aan zijne tegenpartij vragen; hem den report­ 
termijn toe te staan. De tegenpartij kan hierin toestemmen mils betaling van 
interest, storting mu eene afkorting op den prijs. Deze afkorting kan gelijk- 
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staan met het verschil tussclicn den koers van den dag der vraag en den 
koers die voorzien wordt tegen den nieuwen vervaldag. De tusscheupersoou 
kan een commissieloon cischen voor het onderhandelen over en het bekomen 
van den termijn. Gi>en nieuwe verkoop heelt plaats, (•n nochtans wordt <le 
verrichting gerepn rteerd. 

De tegr11partij kan wt•ig('l'('ll den termijn toc te staan. Oc kooper op 
termijn, die geen levr riug nemen wil, kan alsdan, om zijne stelling te 
behouden zonder den prijs te moeten betalen, de titr-ls , welke hij moest. in 
ontvangst nemen, contant vcrkoopcn on ecne gelijke hoeveelheid op termijn 
iukoopcn ; aldus ook wordt ecu report lot stand ~ehracht en, daar deze 
handelwijze gewoonlijk in de heurspractijk wordt gepleegd, is men wel 
geneigd1 aan dit soort report de generieke benaming te geve11. Het zijn hier 
werkelijk twee onafgescheiden vei richtiugcu , welke elkander onderling 
dekken. 

Ten slotte kan de keeper de titels in ontvangst nemen of een bankier ver­ 
zoeken ze in ontvangst te nemen en hem op die titels geld te leenen ten 
bedrage van den betaalden prijs of van een gedeelte van dezen prijs. In dit 
geval geldt het de uitvoering van eene overeenkomst van verkoop en van 
eene overeenkomst van leening. 

Het wetsontwerp had ervan afgezien, de omschrijving van het report te 
geven; het loste de moeilijkheid op door het verleeuen van eene ont­ 
heffing steunende op den uitslag, niet op de verrichtingen welke daartoe 
aanleiding gaven. 

De Mi<ldenafdeeling wilde de gunst. die het ontwerp aan deze verrich­ 
tingen schonk, handhaven, doch meende dit doel te kunnen bereiken door 
het voordeel van de onthetling toe te passen, niet op het report, maar op de 
verrichtingen welke in schier alle gevallen tot het verwezenlijken van het 
report dienen. 
\Vanneer een verkoop en een aankoop - of omgekeerd - gedaan worden 

voor rekening van denzelldeu persoon, op dezelfde waarden, op dezelfde 
beurs - wat bij een report gewoonlijk geschiedt -, dan is het recht 
slechts verschuldigd op het verschil tusschen het bedrag van de verknopen 
en het bedrag van de aankoopen in elke soort titels. Het recht zal dus 
O. 1D per d uizend van het bel aaide of ontvangen verschil bedragen. \Vordt 
de verrichting gedaan voor een gedeelte, wordt er overgegaan tot eene 
gedeeilelijke vereffening of lichliog, dan wordt het volle recht geheven op 
dil hestunddeel, niet gedekt door een report. 

DP wet behoefde, naar het schijnt, niet verrier te gaan, noch een gcdanen 
verkoop vrij le stellen: waardoor titels overgingen in het vermogen van hem 
die onmiddellijk daarvan gebruik maakt om ze voor ecnc leening te ver­ 
panden. 

De nieuwe lekst zal dus feitelijk - zooals ook het ontwerp deed - de 
reports, die op de gewone ter beurze aangenomen wijze werden verkregen, 
vrijstellen. 

Volgens dien tekst kan ook de stelling vau hem, die de order geeft, 
worden overgebracht van een agi'nt tot een ander, van eene bank tot ecnc 
andere. 
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Kortom, de aangeprezen r<'geling loopt feitelijk uit op de helling, ten bate 
van den Staat, van ceue taxe gelijkstaande met 1/108 van het makelaarsloon 
dat thans ter Beune van Brussel hctnakl wordt ({ .!>0 pc1· duizend]. zonder 
zelfs te worden geheven in al de gevallen waarin de agenten dit. makelaars­ 
Joon ontvangen. 

An1'. 18 TOT 20 (nieuwe artikelen i2 t.ot i 4). 

Deze artikelen bepnleu de wijze waal'Ojl de taxe wordt geheven : de bor­ 
derellen moeten afgescheurd worden uit stamboekjes gestempeld zooals de 
protestboekjes. 

Elke verrichting, die voor gevolg heeft eene aflevering van titels, een 
herverkoop van titels op een anderen beursdag dan den dug vau aankoop 
- of omgekeerd -, wordt vastgesteld door het opmaken en de afgifte van 
een borderel 1 wanneer eene der partijen geen vakman is. Onder vnk mannen 
worden de verrichringcu vastgesteld overeenkomstig de geLruiken en 
geschriften van den handel, 

Elke bclanghc hbende kan aan zijne borderellen den vorm geven, die hem 
belieft. 

Artikel f S [nieuwe tekst) bepaalt welke hoofdzakelijke vermeldingen 
moeten voorkomen op het aan den klant af te geven borderel. Daarvan moet 
een spoor blij ven en, tenzij men den fiscus toeliet, Lij voorkomend geval 
kennis te nemen van de kopijboekcn, was het noodig te voorzien dat de 
borderellen uit stamboekjes moeten worden afgescheurd : de borderellen 
dienen niet de verrichtingen omstandig eu stuksgewijze te vermelden, maar 
enkel de aanduiding van haren aard. 

Het zegel moet enkel na het opmaken van het borderel daarop worden 
geplakt. 

Anr. 21 {W nieuw). 

Sprekende i11 zijn werk L'Obsession fiscale over eeue soortgelijke taxe in 
Frankrijk voorgesteld, merkt de heer Neymark het volgende aan : 

cc ••• Wat vooral gevreesd wordt door de financiers en de buukiers, wat 
hun mishaagt, is de ,, ijze vau toepassing der nieuwe belas li ng 1 de plagerijen 1 
waarmede zij gepaard gaat en vooral de inmenging van den fiscus in private 
zaken. Het zou gedaan zijn met het beroepsgeheim van wisselagenten, ban­ 
kiers en tusschenpersoucn, vau al wie zich met zaken btzig houdt. Voor 
speculanten is nu <le u gchcimhoudiug >) van hunne verrichtingen het hoofd­ 
vercischte voor welslagen en winst. 

cc Om het even wie, kapitalist of niet, bankier of speculant, hij die orders 
geeft op termijn of contant, wiens naam en verrichtingen men zou 
kunnen te weten komen, wiens orderuitvoerders men zou kennen, zou, 
zooals men op de Beurs zegt, onmiddellijk « aangewezen )) worden. De 
handel in kapitalen en titels is een handel als alle andere. ,Velk handelsman 
zou op de Beurs ccne zaak vau zeker Lelan~ durven aa11vang,·n, indien 
hel geheim zijner verrichtingen kon worden bekendgemaakt P » 
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liet ccheim van de beursverrichtiuaeu eeldt minder voor den naam der ~ 0 ~ 

aaukuopcrs c11 vcrkoopers of tussehe.rpersouen dan voor den omzet der 
waarden. Hij, die i11 bezit zou komen n111 eeue opgave van al de aankoopeu 
en verkuopeu cruer waarde, zou beschikken over een middel van specu­ 
latie, waardoor hij meester van de markt zou worden. Om deze reden mag 
men slechts met de meeste omzichtigheid gebruik maken van het recht om 
kennis te nemen van de stamboekjes; daarom ook was de vrees, door het 
eerste ontwerp verwekt, even groot als gegrond. 

De inning der belasting door middel van een kleefzegel op het borderel 
bleek het meest practische middel 0111 de belangen van den fiscus met die 
van de schatplichtigen te doen strookcn. 

Uit het oorspronkelijk artikel 2 l wordt door de nieuwe bepaling over­ 
genomen het vereischte van bijzondere machtiging tot nazicht van de stam­ 
strookeu. Hieruit kan dus worden besloten dat er alleen dan tot nazicht zal 
overgegaan worden wanneer gegro11de verdenkingen van bedrog ertoe dwin­ 
gen. Het zou slechts geschieden, wanneer de stumstrookeu nog enkel eene 
documentaire waarde hebben. 

De taxe Î:; dus eene belasting die geheven wordt op de verrichting zelf: zij 
kan echter niet worden aangezien als eene registreering. Zij onderstelt 
geeu enkele formaliteit tot ir1sch1 ijving van cenc akte in een register welk 
de daartoe aaugesteldcu verplicht zijn le houden in het helang der contrac­ 
tanten. 

Anr. 23 (l7 nieuw). 

Door verschillende bepalingen van het ont werp wordt het bestuur toe­ 
gelaten lot het bewijs, door alle rechtsmiddelen, van het belastbare feit: 
uitzondering bestaat enkel voor den beslissenden eed. 

Dus zou, in ecu fiskaal geschil, de fiscus ecu verhoor over feiten en vraag­ 
punten kunnen eischeu en de rechter kun zulks bevelen. 

Ook zou de rechter ambtshalve of op verzoek van het bestuur den aan­ 
vulleuden eed kunnen opleggen. 

Moet men veel uitweiden 0111 aan te toonen dat het met onze zeden strijdt, 
den in gebreke bevonden schatplichtige te doen kiezen tusschen meineed of 
de bekentenis dat hij een ontdoken recht of eene boete te betalen heeft? 

Om den tekst te verbeteren, kon het niet volstaan, het woord «beslissend » 
weg te laten uit al de artikelen waarin het voorkomt. 

Niettcgcnslaandc deze weglating zouden het verhoor over feilen en vraag­ 
punten en de verschij.iiug iu persoon nog blijven bestaan. 

De nieuwe tekst sluit deze bewijsmiddelen uit, waarvan de toepassing 
niet draaglijk zou blijken. 
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HOOFDSTUK III. 

Hypotheekrechten. 

Aur. 29 (25 nieuw). 

Het ontwerp van de Itegecriug beschouwt de hypothecaire inschrijving 
als gansch onafhankelijk van de werkelijke of eventuee!e inschuld welke 
danrdoor wordt gnvaarborgd. 

Van deze onafhankelijkheid der belaste stoffen vonden wij reeds cene toe­ 
passing, wanneer wij handelden over de rechten die worden voorgesteld op 
de kredietopeningen. 

Uit stelsel, dat beter met de rechtsbeginselen strookt dan hel thans 
bestaande, heeft nochtans, hij eene strenge toepassing, gevolgen welke men 
in [eue moeielijk zou kunnen wettigen. 

Hieromtrent richtte de Middenafdceling eene rraag tot de Ilegeerîng : 
cc Moet artikel '::!9 van het ontwerp worden verklaard i1~ dezen zin, dat. de 

wettelijke hypotheken, alsmede de hypotheken tot zekerheid van beheer, 
voortaan aanleiding zullen geven tol hetling van het recht berekend op de 
som, ten bedrage waarvan de rechtsgevolgen der hypotheek in aanmer­ 
king kunnen komen? n 

Het antwoord luidde : 
c< Artikel 29 moet worden verklaard in dezen zin, dat de inschrijving vnu de 

wettelijke hypotheken, evenals de inschrijving der hypotheken tot zeker­ 
heid van beheer, voortaan aanleiding zullen geven tot de onmiddellijke 
heffiug van het recht van 1 .50 per duizend, te vereffenen op het bedrag, in 
hoofdsom en bijkomende sommen, waarvoor de inschrijving gevorderd 
wordt (tekst van art. 29 van het ontwerp, in verband gebracht met art. 85, 
4°, der wet van Hi December 1851). » 

Dit gevolg van de toepassing van het beginsel bleek onaannemelijk, wat 
betreft de wettelijke hypotheken : 

De voogdij is een last waaraan men zich niet kan onttrekken. Zij geeft 
aanleidiug tot talrijke plichten en zware verantwoordelijkheid, welke mm 
zonder oenige vergoeding te dragen heeft. Kan men er aan denken, de voog­ 
den eenen Iiskalen last op te leggen weg"ns de inschrijving welke de fami­ 
lieraad, lot waarborg van de rechten der minderjarigen, op hunne goederen 
zou vorderen? Niemand zou zulk" durven voorstellen en zeker blijkt het, 
dat. de voogd zou moelen gerechtigd zijn, dezen last te brengen op de reke- 
"ning vau den minderjarige. Doch, dan zou dit inschrijvingsrecht de minder­ 
jarigen en onmundigen treffen ... 

Hunne wettelijke rechtsnnbevoegdheid , de verplichting hunne geltle11 op 
bepaalde wijzen te bclrggen belasten reeds zwaai- een vermogen, dat al de 
gen,lgen der aangifte van nalatenschap moest dragen. 

Oit is nier aan te nemen ; ook heeft de Middenafdceling de bepaling gcwij­ 
zigcl. Het rechtsbeginsel zal moeten buigen, in de mate van de noodzakelijke 
uitzondering, voor al de wettelijke hypotheken. 



( 41 ) f Nr 542. ] 

Vrees was cr ontstaan omtrent dr mogelijke toepassing van artikel 29 op 
een ander belangwekkend gt\val.'I 

De MiddPnufde(ding stelde tk volgende vraag: 
cc Wanneer een knoper den koopprijs van een onroerend goed niet onmid­ 

dellijk betaalt, zijn er dan rechten verschuldigd wegens de ovcrschrljving 
vau den titel of wegens de inschrijving van ambtswege van het voorr-ceht ; 
zal men hier het. h1~ginsel van artikel 29 kunnen toepassen? » 

liet ingekomen antwoord neemt elke vrees weg, doch hel heeft zijn belang, 
het hier Ic v ertncldeu en daarvan akte le nemen: 

<( Krachtens de administratieve rechtspraak maakt de inschrijving van 
ambstwege ten bate van den verkooper het recht van inschrijving niet invor­ 
derbaar. 

>> Ilet ont werp wil geenszins van <lezen regel afwijken. » 

ART. 51. 

Dit artikel gaf aanleiding tot de volgende rechtsaaumerking : 
« Ingeval vau verlenging van den duur eeuer vennootschap IS et· geen 

overgang van goederen. 
1> Hoe wettigt men dan een recht van overschrijving? 
» Indien een recht moet worden geheven, zou het dan niet een registra­ 

tierecht zijn ? » 
De Begeering antwoordde : 
{( Naar den geest van artikel 4 van het ontwerp wordt de verlenging van 

ceue vennootschap beschouwd, voor de hefling van het rt•gistratierecht, als 
aanleiding gevende tot oprichting eener nieuwe venuootschap : het recht \'a11 

fr. (USO l. h. wordt geheven alsof het maatschappelijk kapitaal, op den dag 
der verlenging, een inbrengst in de vennootschap zijn zon. 

» Voor het heffen van het recht van overschrijving moet dus hetzelfde 
gelden. » 

Dit antwoord schijnt niet eene voldoende oplossing te geven ten aanzien 
van de rechtsbeginselen; het steunt immers op een loutere fictie. 

De onroerende goederen, ingeschreven op den naam der vennootschap, 
blijven op dezen naam ingeschreven na het verstrtjken van den termijn, 
waardoor de verlenging noodzakelijk wordt gemaakt. lfon zou bijgevolg de 
vraag kunnen stellen, welk het gevolg zou zijn van het niet naleven van dit 
vormvereisehte en of dit niet naleven alleen tot de vrijstelling der betaling 
van het recht zou aanleiding geven. 
Artikel 51 heeft een fiskaal doel. "\,Vil men de uitwerking daarvan verze­ 

keren - dat is de wensch van de Middcnafdeeling -, dan dient men eeue 
aanvullende vermelding van overschrijving in verband met de eerste akte 
te cischen en de heffü1g van een bijkomend recht ter vergelding van die 
verplichte formaliteit te voorzien. 

De fiscus, die door de registratie kennis zal hebben van de akte van 
verlenging, zal aldus kunnen eischen dat zij ter overschrijving warde 
aangeboden. 
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liet spreekt vanzelf dat het oorspronkelijke uversehrijviugsreehl moet 
berekend worden op de waarde vau de ingebrachte onroerende goederen. 
Deze zal worden bepaald door de tegenwaarde toegekend aan de inbrengers, 
zoouiet Of> de zewone wijzen vau schutt ina. Iuaeval van verteugiua, zal het v n ~ t, o 
recht moeten g(•lteveu worden op de goederen, ingeschruveu op den naam 
der vennootschap, na aftrek van die welke werden vervreemd en na toevoe­ 
gi ng van di.· welke werden verkregen in den loop van het eerste tijdperk. De 
grondslag der taxatie zal dezelfde zijn als die welke hij de cers le overschrij­ 
ving werd gcnornen, zonder dut het noodig zij, de overwaarde of de waar­ 
devermindcriug na Ic gaan. 

Nog eene andere vraag werd gesteld, namelijke de volgende : 
(< a) Hoc brengt men het 'ic lid van artikel 51 overeen met artikel 6? 
» b) Hoe wordt de vermindering van !-;0 t.h. gewelligd? 
,, c) Is het wel verstaan dat de vennoutschappeu, welke gecnc ouder­ 

schcideu rechtspersoonlijkheid uitmaken, al die vennootschappen zijn, waar­ 
aan artikel 2 <let· wet van 2:J Mei i 9f 5 of ecne andere bijzondere wel zooda­ 
nigen aard niet toekent? n 

De antwoorden luiden : 
<< a) en b). De vermindering tot de helft van het recht van overschrijvinj-, 

Lij artikel 3·1, 5c lid, van het ontwerp voorgesteld, zal van toepassing zijn, 
onder andere, op de inbrengsten van onroerende goederen in de vennoot­ 
schappen onder eencn gemecnschappelijken naam of hij wijze van enkele 
geldschicting, daar deze vennootschappen, luidens het eerste lid van arti­ 
kel 6, worden aangezien als niet genietende den eigendom van de goederen 
die het maatschappelijk vermogen uitmaken, met andere woorden, als zijnde 
geen rechtspersoon onderscheiden van den persoon der vennooten, 

cc In louter rechtsopzicht, zou het recht van overschrijving, in de onder­ 
stelling bedoeld hij het derde lid van artikel 51, moelen worden berekend 
tegen fr. 1.25 t.h., doch enkel op de onverdeelde deelen, door de mede­ 
vennoolen van den inbrenger verkregen in het ouro creud goed dal i11 de 
gemeenschap mit: 1/2, wanneer er 2 venuouteu zijn; 2/3, wanneer er 5 zijn; 
5/4, wanneer er 4 zijn, enz. Het bleek eenvoudiger, den g,·1mdslag van de 
heffing niet te wijzigen en enkel het bedrag van het recht te verminderen 
tot de helft. 

_n c) Aldus is het wel verstaan. )) 

HOOFDSTUK IV. 

Zegelrechten. 

A. QUITANTI.ËN. 

ART. 52. 

Met 5 stemmen tegen i en i onthouding verwierp de .Middenafdeeling het 
voorgestelde zegelrecht op de quitantiën, na le hebben onderzocht of het 
mogelijk was, de bepalingen van artikel 52 te wijzigen door. de quitantiën 
van minder dan 2iJ of ÖO frank vri] te stellen van hel zegelrecht. 
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Talrijke klachten rezen op tegen '11\11 kwcllendeu aard van deze belustiug, 

waarvan de voorziene opbrengst - 2,;>00,000 frank - 2ti millioen akten 
vau heffing nnodig mnak tc. 

Ook maakte men 110g voorbehou.lingcn omtrent die vermoedelijke 
01dJrc11nst : de on~aaf van de Posf erijen vermeldt de aanbieding van c:, r t• c., 
13,84ö,OOO quitantiën (laatste opgaaf) en, hoeveel quitautiëu van minder 
dan 10 frank dauronder ook zijn .nugen, alleen het getal van deze quitan­ 
tiën doel vermoeden, dat het voorziene cijfer ruim wu overschreden 
worden, tr-n ware het aan de belasting Yijn11dige publiek het recht trachtte 
t<'. ontduiken door de afschalling van hel werktuig. 

Tijdens eeue beraadslaging in de Union Syndicalt!, te Brussel, wed er op 
gcwl'Zc11., dut , zoo de wel van 2~ Maart 189-1 de quitnutiëu van meet· dan 
10 frank aan het recht van het formaatzegel vun 2;-; centiemen had onder­ 
worpen, dit recht nooit werd toegepast. Alleen op de wissels, door de 
Nationale Bank gedisconteerd rn sëin1l, zou de Schatkist omtrent I millioen 
hebben ontvangen, indien zij voor die wissels een bijzcgcl van 10 centiemen 
had gcëischt, en hieruit besloot men dat het cijfer vau 2,t.i0U,000 frank 
veel le laan was. Bij deze bcschouwinuen voeade zich nos de oucvcurediz- ;:, , ~ 0 V t') 

heid van het vast recht, dat des te meer aanstoot geeft daar de quitautiën 
schier uitsluitend dieueu voor geringe ho ndclsvenichtiugcn. 

De Lundsbsnul der Kleine Burqeri] betoogde op zijne Leurt dat. het zegel 
op de tJ uitautiên vooral den middenstand zou treffen en de nadeeligste 
gevolgen zon hebben, zelfs op een ander gebied dan dat van de geldelijke 
lasten. 

cc Het is niet te ontkennen dat de kleinhandelaars en ambachtslieden, 
gehoor gevend aan de door de verccuigiugen , syndicaten, enz., ingerichte 
propagande, hunue geschriften beginnen te houden op regelmatige wijze, en 
het ware te betreuren dat deze beweging gestremd werd. 

« Om 11ar1 het 'zegelrecht op de quitantiëu le ontsnappen zullen echter de 
kleinhandelaars en ambachtslieden in den vrocgeren slenter terugvallen en 
geen Loek meer houden. Wanl men dient niet te vergeten dat het zegelrecht 
op de quitautiëu vooral de arbeidersklasse zal treffen, ten eerste omdat deze 
het zrootst zetal quitautién zcbruikt en verder omdat het bedrau dier ' D ~ .:, ü 
quitantiëu niet hoog is. Inderdaad, gezien de belangrijkheid van hunne 
zaken, zijn de kleinhandelaars en ambachtslieden verplicht, een gl'oote1· 
getal quitantiën uit te geven, die gewoonlijk slechts ccnige frauks bedragen, 
terwijl in den groorhundel deze quitantiën verscheidene honderden en zelfs 
duizenden frank bedragen. En niemand toch kan betwisten dat het heffen 
van tien een ticmen op tien of t" in tig frank eeue zware belasting is, terwijl 
diezelfde laxe, geheven op ccue quitantie vau ~0,000 frank, ongemerkt 
doorgaat en volstrekt geen invloed heeft op de winst welke de verrichting 
moet afwerpen ». 
Ten slotte werd er op gewezen, hoe gemakkelijk dit zegelrecht zou ontdo­ 

ken worden door hen, die daaraan willen ontsnappen. Eene quitautie 
onderstelt eeue hand tcckcning : het zou dus volstaan, op de rekening te 
vermelden dat zij betaald is om aan het recht te ontsnappen. 
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Hoc zal men bovendien de ovortrediugcn vaststellen zonder te vervallen in 
pla~erijeu welke onduldbaar zouden hlijk'en ? 
lu een naburig land herhaalt men zonder ophouden, om dit zegelrecht 

te vcrschooncn , dat het noodig was om de rnmpen van een oorlog tl• 
vergoeden en het. grondgd>iC'd vri] te maken. 
Wilde men toch het zegelrecht op quitantiën instellen, dan is er een soort 

quitautiên wuurvan het zegelrecht wellicht veel meer zou gnVl'ttigd zijn dan 
dit op de hundelsquituutiën, namelijk de quitnntiën in den vorm van plaats­ 
bewijzen op den spoorweg. Eeue belasting daarop zou ge111akkdijker geduld 
worden, doch men heeft er niet aan gedacht. 

De meerderheid van de Midde:rnfdeelîng was van oordeel, <lat ecne belas­ 
ting op de quitantiën, welke eeue oneindig verspreide stof treft, zooveel 
bezwaren oplevert dat zij gcensains zou kunnen stronken noch met onze 
zeden en gebruiken, noch melde rechtvaardigheid in de evenredigheid Yan 
de belasting. 

ll. Cl-IECKS, KREDIETBIUEVEN~ ENZ. 

AnT.55. 

Andere beschouwingen deden de bepalingen betreffende het zegel op de 
checks, kredietbrieven en andere briefjes tot betaling op zicht, verwerpen 
met 4 stemmen tegen 5. 

Het ontwerp schatte de vermoedelijke opbrengst op ä00,000 frank. 
<c Oc Nationale Bank betaalde 25 milliarden in particuliere loopcnde reke­ 

ningen aan 505,000 posten, wat in een jaar gemiddeld 82,000 frank verte­ 
genwoordigt per post. Als men slechts de behoeften van twee rnaandelijksche 
uitwisselingen berekent, bekomt men een gemiddeld bedrag van 5~650frank 
per check of giromandaat, wat ten laste van de particuliere loopende reke­ 
ningen der Nationule Bank alleen eene ontvangst van een half rniHioen zou 
leggen O\'Cl' geheel het land, zoo sprak de heer Van Elewijk. in de Union 
Syndicale, te Brussel. 

cc Doch er zijn niet enkel loopemle rekeuiugen en checkboekjes van de 
Nationale Bank, zegde de achtbare Voorzitter. De loopeude rekeningen van 
de vrije banken zijn nog veel aanzienlijker. Wat beteekent dan die schat­ 
ting van 500:000 frank ontvangst? Met een licht Le begrijpen doel heeft het 
Beheer vau Fiuauciën de opbrengst van het zegelrecht op de checks buiten­ 
gewoon onderschat. Niet een half milloen, maar ten minste 5 of 4 millioen 
zou het zegelrecht in de Schatkist brengen. 

« Let wel dat ook de kredietbrieven het zegelrecht zouden moeten 
betalen. Alleen voor de krediet brieven van de Nationale Bank zou het zegel­ 
recht 60,000 frank bedragen. Voegt daarbij 55,000 tot 40,000 frank, die de 
checks en ruaudatru van dt Caisse des Reports zouden opbrcngen , eu dan 
hebt gij reeds één vijfde vau de vermoedelijke ontvangst, enkel vanwege 
twee banken! 

« Vóór 187 l deed de bank een gering commissieloon betalen op de kre­ 
dietbrieven. Van ,J866 lot 1870 had zij er jaarlijks gemiddeld voor 
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rrn millioen uitgegeven. Het commissieloon werd afgeschaft in !87! en het 
janrlijksch geldverkeer door kredietbrieven klom tot 1,800 millioeu in 1912 ! 
Dit zijn de voordcclen van de kosteloosheid. » 

Dal bewijs van liet opbrcngstvennogcn dei· taxe was voorzeker niet een 
reden om ze te vei werpen, en, indien het waal' is dal de opbrengst het ver­ 
moodclijk cijfer zou ovcrscluijdeu, dan zou men zich enkel hebben kunnen 
haasten om ze aan le nemen, hij gebreke aan andere bezwaren ... 

Itedencn Yan bijzoudereu aard wettigen znuniet een gunsrstclsel, dan ten 
minste d<· wegneming vau eiken hinder geschikt om de toeneming van de 
vcrelfoniugou dooi· uritltlel vau checks le keet· le gaan, en deze redenen 
hehbnr: <le meerderheid van de l\foldenafdeeling overgehaald. 
ln de besch ik hare geltll'n, d ic tot von rrnud van checks dienen, en î II het 

check verkeer moet iets anders aezien worden dan eeuvoud iae (Yeldinlagen · m · D ~ 

tegen interest, dan ecne wijze van geldbelegging legen interest. De chcek reke- 
niugcu 111oele11 worden aanschouwd als Y001·zic11de in de ontoereikendheid 
van het baar geld bij de vereffening vau de handelsverrichtingen. Ze zijn een 
mu de factoren die het maximum van vermogen kunnen geven aan de 
beschikbare muntspeciën van de gvmeenschap , terwijl zij haar tevens het 
maximum van opbreugstverrnogen verzekeren. 

cc Het zou moeten geldL·n als regel, zegde onlangs de heer Dumoulin in 
eene voordracht in de Union Syndicale te Brussel, dat men thuis geen geld 
behoeft te bewaren. behalve voor de gewone geringe behoeften; de bankier 
moet uw kassier worden. Het kapitaal, dat iu eene lade of brandkast rust, 
is aan hel beschikbare van de gemeensclmp ontnomen; het zijn slechts 
eenige honderd eu frank per gezin, doch dit maakt hundurden millioeuen uit 
voor gansch het land. 

» Een vervaldag is voor den handelsman een dag van kommer en over­ 
werk, terwijl hij een gewone dag zou kunnen zijn, indien de hunkier gelast 
was de betalingen le doen in zijne plaats. 

» De kleine leveranciers, als k, uideni-r en bakker, zouden ook bij den 
bankier moeten worden betaald door middel , an checks, vooral van door­ 
streepte ehecks. Men zon hunne regelmatige vorderingen vergemakkelijken, 
men zou hun tijd sparen, men zou misslagen en diefstallen vermijden, 
omdat met doorstreepte checks diefstal onmogelijk wordt en elke misslag 
door deze wijze van betaling steeds wordt ontdekt. Buitendien vermijdt men 
den last van het wisselen, alsmede het gevaar valsche geldstukkcu in ont­ 
vangst le nemen, wat vaak op vervaldagen geschiedt. 

» De bankiers bewaren de kapitalen ten hunnent, tot groot nut van <le 
gemeenschap, terwijl heden, in een land als het onze, lion derden millioencn 
op elkeu vervaldag langs de straat loopen of renteloos rusten bij de particu­ 
lieren. 

>1 De venichtingen van den bankier zouden eenvoudiger worden en zijne 
risico's minder groot. Bovendien, om uit de Kamers voor schuldvergelijking, 
zoouls er eene te Brussel bestaat, al het mogelijke nut te trekken, is het 
noodig dat cle betaling per check eu per doorstreepte wissel algemeen 
worde. 
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>> liet algemeen gebruik van cheks door (le handelaars zou niet alleen 
dezen bevrijden van kommer en verlies, het zou ook de taak dei· banken 
uitbreiden; daar het de beschikbare gelden zou vertnecrdcreu met vcrschei­ 
dene honderden miliioenen, zou het een wcldceudcn invloed uitoefenen, in 
den zin van verlaging, op den discontovoet die in België hoogcr is dan in 
Engeland en in Frankrijk. >> 

De Middcnafdt•cling stond voor de proef, welke in Duitsehlaud werd 
ccnomcn met het zcael OJ> de checks. ~ n 

Ik wet van 11 Maart J 908 stelde de checks volstrekt vrij vau het zegel- 
recht, om de uitbreiding van dit zoo nuttige betaalmiddel niet te hinderen. 
Doch in HMO had de Duitsche Regeering behoefte aan nieuwe belastingen 
en meende zij artikel 29 vau g(•melde wet te moeten wijzigen ondanks de 
klachten vau de ban keu en vau de kamers vau koophandel en nijverheid; zij 
belastte de checks met e(•n vast recht van ,tQ pfen11ig. Deze belasting bracht 
het eerste jaar 011gcvl'er 5 millio eu mark op~ doch het tweede jaar uog slechts 
~ 5/4 uiilliocn , daar het publiek dit miudcl tot Lelaling minder genegen bleef. 
De klachten hiel den niet op. Zij verdubbelden, terwijl de genegenheid voor 
de checks welke ,,.edurendc twee jaar uu het in werkuur treden van de l b ~ 

nieuwe net op verbazende wijze was aangPgl'Oeid~ werkelijk afnam. De 
handelszaken leden er ouder, zij verloren aan vlughl·id eu gladheid. De eene 
vergad(:ring na de andere werd gehouden; de quaestie vau de afschaffing 
der belasting verdween niet meer van de dagorde der hantlelskamers, uit de 
rechts· eu nijverheidstijdschriften. Een verzuekschrift , onderteekeud door al 
de gilden van ambachtslieden, kleiuhaudeluars, kooplieden en nijveraars, 
strekkende tol hel afschaffen vau de verlammende belasting, werd gericht 
tot den Hijksdag iu het hegiu van de maand Juni Hl 15. 

(( Het comiteit - zoo luidde dit verzoekschrift - is vau meening dat de 
uitbreiding van het checksverkeer nul het hoogste hef aug is mor handel en 
nijverheid, inzonderheid voor de middelmatige kooplieden, de middelmatige 
nijverheid en de ambachtslieden. De huidige belasting is een ernstige hin­ 
derpaal vuur de uitbreiding van het checksverkeer, inzonderheid VOOl' de 
boekhouding eu de liuaucieele (geldelijke) betrekkingen ouder ambachts­ 
lieden en kleiuhaudelanrs. Hd comiteit vraagt dus de afschaffing van het 
zegelrecht, te meer daar de outvangsteu ten bate van de Schatkist \"OOI' t912 
slechts geraamd worden op 3 millioen mark. >J 

Iuderduud, geen drie jaren waren lloodig om de instelling ten onder te 
brengen. 

Het getal checks nam elk jaar af. Van 200 milliocn verviel het tot op 
50 milliucu ! De vermoedelijke uphreugst van 20 millioeu mark, in '1909, 
versmolt tot een vooruitzicht \ an 3 millioen voor HH3 ! 

Ook heeft de Commissie voor de Duitsche begrootiug een einde gemaakt 
aan deze proef die voleens zekere vakmannen hel beslaan vau de checks 
' ' ' tl ' 

in Duitschlau.i in gevaar bracht. 
Het ware voor het minst ouvoorziehtig, ze te wagen in een land waar het 

gebruik van de checks, ondanks alle pogingen, nauwelijks ingang heeft 
gevonden. 
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C. VERZEKEIUNGt,CONTRACTEN. 

Anrrn.EL 54 (nieuwe artikelen 26 tot 54). 

Algemeene beschouwingen. 

Het wetsontwerp bepaalde zich er hij, in artikel 54 het wettelijk vermoeden 
te stellen, dat elk ver zekeringscontruct door eene geschreven polis wordt 
vastgesteld. 

Deze bepaling k.011 in verband gt>bracht worden met. die van artikel 9, 
doch met tlil verschil, dat hier het vermoeden in de meeste gevallen de 
werkelijkheid nabijkomt. 

Dat voorstel verwekte nochtans veel opspraak vanwege de beluugheh­ 
benden en werd ontoepasselijk geheetcn uit hoofde van het groot. getal 
polivscn, welke tot stand kwamen zonder dat het recht betaald werrl. 
Er kon niet aan gedacht worden, al die vroegere polissen in regel te 

stellen, zonder erg stoornis bij verzekeraars en verzekerden te veroor­ 
zaken: door het toepassen van het nieuwe stelsel zouden sommige maat­ 
schappijen meer dan 500,000 polissen, dus een millioen stukken, oorspron­ 
kélijke stukken en afschriften, zonder te spreken van de wijzigingspolissen) 
moeten onderwerpen aan de formaliteiten e11 rechten van zegeling; dat 
zou eene uitgaaf van meer dan twee millioen frank veroorzaakt hebben. 

Anderzijds zou dat. vast en onveranderlijk recht de verzekeringsovereen­ 
komst op ongelijke wijze belast hebben : voor sornmigc zou de belasting 
hooger geweest zijn dan het bedrag zelf del' premiën , dat ware hei geval 
geweest voor de oogstv erzekeringcn of tijdelijke verzekeringen aangegaan 
voor hoogstens z1•s maanden, alsmede voor de volksverzekeringen op kapi­ 
talen beneden ä0O frank. 

De Midrleuafdeeling ontving nieuwe teksten strekkende tot invoering van 
een stelsel aangeprezen door de verzekeraars, ten gevolge van de opmer­ 
kingen welke zij genoopt werden aan de B.egecring mede te <leden. 

Uat stelsel komt neer op de toepassing van een soort van abonnement op 
het zegel, dat. de geraamde inkomsten zou verschaffen, en tevens op het 
niet invoeren van de terugwerkende kracht voor de thans loopende con­ 
tracten. 

De aan de Middenafdeeling onderworpen nota's maakten een onderscheid 
tusschen drie soorten van verzekeringen : 

1° De verzekeringen betreffende zee- en binnenvaart, alsmede die tegen de 
gevaren van YCl'\'Oe1· le land. Voor deze verzekeringen werd geeu nieuwe 
regeling ingevoerd : het stelsel van het zegel op de polissen werd gehand­ 
haafd; 
2° De verzekeringen welke zouden aangeslagen worden naar het verze­ 

kerd kapitaal ; 
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5° De verzekcrinacn w.Ike zouden aungcslagen worden naar het bedra(J V 4- n 
der /J J'l''/11 te. 

De eveurcd itrc taxes waren 01we,1l'Vt'll als zijnde een vast overeeneckomeu n t:> n ~ 
abonnement voor het zegel op al de akten betreffende de sluiting en de 
werking van het contract. 

De eerste Hnag, welke de Midtlcnafdccling onderzocht met het oog op dit 
ontwerp bevattende elf nieuwe artikelen, was drze : Diende men hd vroegere 
stelsel van het fonnaalzrgel dei· polissen te handhaven voor de verzekeringen 
betreffende zee- en hiunenvaart, alsmede die teg en de ris icos van vervoer le 
land? 

De Kamer van Koophandel te Antwerpen had doen uitschijnen dat die 
verschillende stelsels erge moeilijk heden zouden veroorzaken : 

c< De verzekeringen betreffende zee- en hinneuvaart , alsmede die tegen 
de risicos van vervoer te Iaud zijn hoofdzakelijk handelsverrichtingcu, 
waartoe wordt overgegaan op de wijzen welke de noodwendigheden hier 
zooals ciders opleggL•n. In de eerste plaats dient te worden gezegd dat nooit, 
noch in België, noch in ccnig ander land, die contraclcn in dubbel opge­ 
maakt worden. Alleen de verzekeraars oudcrtccken en die en verscheidene 
verzt keraars teckeueu op he: zvlfde contract, elk voor een gedeelte. De ver­ 
zekerde ondertcckeut niets, hij heeft geen andere verplichting dan de premie 
te betalen. 
» 'Wan11t'er een telephoon- of telegraafbericht. de verzending, welke gedaan 

wordt naar of van een ovcrze esch land, aankondigt.rlan bestaat er gevaar van 
verlies en moet de verzekering tr rstoud aangegaan worden. Zóó gebeurt 
het dat, op de Beurs te Antwerpen, eiken dag talrijke verzekeringen worden 
gesloten op een eenvoudige nola met korte vermeldingen, met andere 
woorden, een voorloopige stuiting, dadelijk gckorttcekcnd door verschei­ 
dene vcrz. kr raars en geldende als volmaakt contract totdat het door eene 

Polis vervanzen wordt Deze voor-loopigc sluitina hoc onreselmutie ook .:, • 0 ;:,1 ü t, l 

wordt altijd nageleefd en herhaaldelijk g1 wijzigd naarmate de omstandige 
inlichtingen toekomen. Slechts later: wanneer de ver richting is voltrekken 
eu men al de uchtcrecuvolgcns ingescheepte goederen kent, kan men het 
contract voorgoed opmaken. 

« .Meer nog : het gebeurt gestadig, in den loop vau den tlag, dat de verze­ 
kl'ri11g wordt aangegaan bij mondelinge of telephonische afspraak, omdat 
men bevindt dat er geen oogenblik mag gewacht worden om zich te, verze­ 
keren. 

» Die talrijke akten werden nooit overgeschreven op zegel en zonden het 
ouk niet kunnen. IJc tijd zou daartoe ontbreken. » 

De i\liddenafdeeling stelde er prjjs op, 1m le gaan of die bezwaren werke­ 
lijk gegrond warcn , onderstaande vragen en antwoorden werden hier­ 
omtrent gewisseld : 

VnAAG. 

« "''aarom moelen de verzokeringen betreffende zee- en binnenvaart 
aan het huidig stelsel onderworpen blijven? >> 
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ANTWOOlll). 

cc De verze keringen betreffende zee- en binnenvaart maken een zeer 
bijzonder vak uit. De Itegeeri ng is er Biet van overtuigd, dat het stelsel van 
het jaarhjksch abonnement daarop zonder bezwaar zou kunnen toegepast 
worden. » 

cc ln Frankrijk) waar men het stelsel van het verplicht abonnement 
invoerde voor de levens- eu brandverzekeringen, behield men voor de ver­ 
zekeringen bctreffeude zee- en binnenvaart, namelijk, het contant zegelrecht 
naar het formaat van het papier. » 

Vu. cc Is het de gewoonte, namelijk le Antwerpen, voor die verzekeringen 
overeenkomsten in 't dubbel op te maken? Is het integendeel niet de ge­ 
woonte, die zaak le regelen door eenvoudige aanteekcnbladjes welke slechts 
later in de boeken van de verzekeraars worden overgeschreven P » 

cc Zou men de gewoonte, verzekeringen aan te gaan ~ij schriftelijke over­ 
eenkomsten, kunnen aan nemen te Antwerpen >,? 
ANTW. <c Volgens inlichtingen, aan de B.egeering verstrekt) worden de con­ 

tracten van verzekering tegen zeeschade, te Antwerpen aangegaan, dikwijls 
vastgesteld door middel van eenvoudige notas, enkel geparafeerd ; indien 
eene akte wordt opgemaakt, dan wordt zij het slechts in één oursproukelijk 
stuk. 

« Volgens dezelfde inlichtingen, zou het moeilijk wezen, in de praktijk, 
al de contracten van verzekering tegen zeeschade vast te stellen door middel 
van behoorlijke geschriften, ge3chikt om te gelden als bewijsstukken ; die 
contracten worden immers, over 't algemeen, op de Beurs gesloten. >> 

VR. « Zou men de geraamde ontvangst niet kunnen bekomen door clever­ 
zekeringen te onderwerpen aan het stelsel nm het abouuernent , berekend 
naar de geïnde premiën ? » 

ANTW. c< Er werd aan de Begeering niet bewezen dat de toepassing van 
het abonnementstelsel op de verzekeringen tegen zeeschade, \'OOI' de Schat­ 
kist betere uitslagen zou opleveren dan het stelsel van het formaatzegel.» 

Uit de door de Hegeering verstrekte inlichtingen bleek, dat voor de -ver­ 
zekeringen betreffende zee- en binnenvaart, alsmede voor die tegen de 
gevaren van het vervoer te land, elk jaar H$ tot 20 millioen premiën worden 
betaald en dat de geraamde inkomst, tegen 0.20 per tOO frank op het 
gemiddeld cijfer van J7 millioen en half, 5:)1000 frank zou bedragen. 

Om te komen tot hetzelfde bedrag, berekend naar den grornlslag van het 
zegelrecht op de polis, zouden cr 55,000 polissen moeten opgemaakt worden 
in dubbel, wat in feite niet geschiedt, zooals het daareven bleek. Doch, 
anderzijds, mag men onderstellen dat het getal contracten werkelijk hooger 
is dan 3e5,000, want al de contracten kunnen niet, gemiddeld, äOO frank 
premie opbrengen. 
Wat er ook van zij, daar de toepassing practisch onmogelijk is, zooals 

schijnt te blijken uit de verstrekte antwoorden zelve, heeft de Middenafdee­ 
ling het stelsel van de jaarlijksche taxe aangenomen voor al de verzekeringen 
betreffende zee- en binnenvaart; aldus is zij afgeweken - overeenkomstig 
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de aanmerkingen der Kamer van Koopluuitlel te Anùoerpeu - van de haar 
overgemaakte voorstellen. 

Ilet beginsel van het abonnement aldus aangenomen zijnde voor de ver­ 
zekerincen van allen aard rijst cr een tweede vraaa O(): Dient men non· meer 

~ ' l ü M 

gelijkheid in te voeren c11 de belasting te innen naar eeuzelfdeu grondslag, 
hetzij naar het verzekerd kapitanl, hetzij naar de premie? 

Het aan de Middenafdeeling overgemaakt ontwerp huldigde het dubbele 
stelsel. Men zegde dat het werd voorgesteld door eene machtige maatschappij 
die levensverzekeringen en brand verzekeringen sluit voor aanzienlijke 
sommen. 

Anderzijds werd door de Handelskamer van Antwerpen, in eeue op 
9 Juli 1915 overgemaakte nota, het volgende uiteengezet: 

<< Wat betreft de taxe op de verzekerrle kapitalen, zooals zij door de 
Hegeering wordt voorgesteld voor de brnudverzeker-ingen, de afdeeling 
<< verzekeringen » der Handelskamer meent dat het beter zal zijn, ze te ver­ 
vangen door ecne gelijk waardige taxe op de ontvangen premièn, Men 
schat dat het bedrag van 2 per duizend het gemiddeld bedrag van de 
brandpremiën is, berekend naar al de verzekerde kapitalen te zamen. 
Daaruit volgt dat eene belasting van 2 centiemen per duizend, geheven op 
de kapitalen, gelijkstaat met 2 t.. h. op de premiëu. De premiën-ontvangst 
is een gegeven der comptabiliteit, zekerder en rechtvaardiger dan het ver­ 
zekerd kapitaal. Die ontvangst moet noodzakelijkerwijs voorkomen in de 
boeken van elke verzekeringsmaatschappij. 

>> Ontploffing, bliksemslag, electrische ontvlammiug, burgerrechtelijke 
aansprakelijkheid ingeval van brand, worden verzekerd als bijzaken van 
het brandrisico, doch ook tegen de zonder brand veroorzaakte schade. Op 
eene zelfde polis zouden dus verscheidene .stelsels van taxe voor die ver­ 
schillende verrichtingen toepasselijk zijn ; dat zou eene overgroote verwar­ 
ring veroorzaken en overdreven lasten opleggen. » 

De l\füldenafdeeling vroeg aan de Bcgeering, welke hare. meening over 
die verschillende zienswijzen was. 

VRAAG. 

Hoe wettigt men in beginsel de indeeling van de verzekeringen te belasten 
naar de premiên eu van die te belasten naar het kapitaal? 

Men verzoekt de toepassing daarvan op de bedoelde verschillende soorten 
van verzekering te willen mededeelen. 

ANTWOOUD. 

Volgens aan de llegecring verstrekte inlichtingen, zou de abonncmentstaxe 
in beginsel moeten betaald worden naar de verzekerde somme of kapitalen, 
tenzij wanneer de polissen geen verzekerd kapitaal vermelden, in welk 
geval de taxe dient te worden berekend naar de premiêu . 

Daarop steunt de indedi11g1 voorzien bij de n'51 en 2 van artikel ·1 der 
voorstellen welke aan de i\füldenafdeeling werden medegedeeld. 
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Ilet ware evenwel le begrijpen dal de taxe in elk geval zou betaald worden 
naar het bedrag dei· premiën. 

VnAAG. 

\Vorrlt in tk voorgestelde teksten voorzien - en zou dal stelsel in de 
praktijk geen bezwaren meebrengen? - dat verzekeringen, gesloten door 
eene zelf de polis, zouden naugeslngeu worden, voor sommige gedeelten 1 naar 
de premie en, voor andere gedeeltc11, naar liet kapitaal? 

ANTWOORD. 

liet kan gebeuren dat in ecnc zelfde polis voorkomen verscheidene ver­ 
zekeringen, aangegaan de eeue met aanwijzing van een verzekerd kapitaal, 
de andere zonder vermelding van verzekerd kapitaal. Op elke van deze ver­ 
zekeringen zal worden toegepast het stelsel, geldende voor de klasse waar­ 
toe zij behoort. 

Het blijkt niet dat de wet bijzondere bepalingen dienaangaande moet 
inhouden. 

V RAAG. 

Behoort de verzekering tegen het verhaal van de geburen tot de ver­ 
zekering tegen de aansprakelijkheid wegens stoffelijke ongevallen? 

Zou de verzekering tegen ontplotling van gas of tegen bliksem, waarvoor 
eene bijprernie boven de hraudpremiën wordt geëischt, aangeslagen worden 
naar de betaalde premie of naar het verzekerd kapitaal? Hoe zal die oplossing 
door den tekst gehuldigd worden? 

ANTWOORD. 

De jaarlijksche taxe op de verzekeringen tegen het verhaal van de 
geburcu, tegen ontplotling van gas en tegen bliksem, zou berekend worden 
naar het bedrag der premiën of naar het bedrag der verzekerde sommen, 
volgens het onderscheid hierboven bepaald onder n' t. 

De Middenafdeeling, wenscheude de Kamer in staat te stellen, met volle 
kennis van zaken-uitspraak te doen over d~ gevolgen welke zouden kunnen 
voortspruiten uit de toepassing van het stelsel der heffing naar de premie, 
stelde deze vraag : 

<( Welke zouden de gevolgen zijn, voor de Schatkist, indien men een 
gelijk stelsel toepaste, gegrond op de premiên en bepaald, bij voorbeeld, 
op 2 t. h. voor de brandverzekering, 5 p. d. voor de verzekeringen op 
het. leven, tegen ongevallen, tegen het breken van spiegelruiten, tegen de 
annsprakelijkheid, 0.'20 t. h. voor de verzekeringen betreffende zee- en 
binnenvaart, alsmede tegen de gevaren van het vervoer te land? » 

Daarop kwam het volgende antwoord toc: 
c< Volgens aan de Hegeering verstrekte inlichtingen, ontvangen de maat­ 

schappijen van verzekering betreffende zee- en binnenvaart, alsmede t~gen 
de gevaren van het. ven oer te land 1 elk jaar premiën tot een bed rag van 
Hi tol 20 millioen frank. 
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» Berekend naar een gemiddeld bedrag , un f 7 ,~00,000 frank, zou de 
Staat, tegen fr. 0.20 t. h., untvangen . • . . fr. 55,000 

>> Voor de verzekeringen op het leven, kgen ongevallen, tegen 
het breken vau spiegelruiten eu de burgerrechtelijke aansprake­ 
lijkheid, kan liet bedrag der ontvangen premiën bepaald worden 
op 80 tol 90 millîocn frank. 

» Tegen 5 frank per duizend frank zou de Staat, op een 
bedrag van Sf> millioen, ontvangen . . . . 2ät>,OOO 

fr. 290,000 
» Voor de brundverzckeriugcn bedragen de premiëu 25 tot 

50 milliocn frank. 
» Tegen 2 frank pe1· 100, zou de belasting, berekend naar 

27,ö00~00O frank, voor de Schatkist opbrengen . • . . . fr. ;fö0,000 

Tc zamcn. . fr. 840,000 

(( Dit bedrag van 840,000 frank is ontoereikend. De taxe zou moeten 
verhoogd worden tot 5 frank ten honderd mor de brandverzekeringen en 
tot 5 frank per duizend , OOI' de verzekeringen tegen zeeschade. » 

Het beginsel vau het abonnement aldus aangenomen zijnde voor alle ver­ 
zekeringen, bleef er nog te bepalen, zooals wij hooger zegden, of de 
heffing naar een zelfden grondslag moet geschieden. 

Bovenstaande antwoorden schijnen geen voorkeur te laten blijken voor 
het een of voor het andere stelsel. 

Indien het tweevoudig stelsel gehandhaafd wordt in de u voorgestelde 
teksten, m. a. w ., indien de laxc op de verzekeringen onder het stelsel 
van het abonnement moel berekend worden nu cens naar de premiën en dan 
eens naar de verzekerde kapitalen, dan is het om rekening le houden met 
de bezwaren, waartoe de proefneming van i883-J886 aanleiding gaf. 

De wet van 26 Augustus 1885, welke het stelsel van abonnement op de 
verzekeringscontracten had ingevoerd, werd ingetrokken door de wet van 
H Juni {887. In het verslag, namens de Middenafdeeling uitgebracht over 
hel 0111 werp dier laatste wet, staat, onder andere, te lezen : 

u Het gebrek der wet van i883 bestaat hierin, dat de ingevoerde belasting 
evenredig is aan de premiën of, wat op hetzelfde neerkomt, aan de opge­ 
loopen risicos, in stede van gegrond te zijn op de verzekerde waarden. 

>> Daaruit volgt tint zij bijzonder bezwarend is voor de landelijke gebou­ 
wcn , en inderdaad de landbouw} evenals sommige andere nijverheids­ 
takken, zijn hier het slechtst bedeeld. » 

Het verslag haalt vervolgens de woorden aan van den heer de Jonghc 
d'Ardoye, ter Kamervergadering mu 10 December 188~: 

cc Die belasting (de abonnementstaxe) wordt op volstrekt ongelijke wijze 
verdeeld tusscheu de inwoners der steden en die van het platteland, daar 
zij de verzekeringspremie, uiet het verzekerd kapitaal treft. Een gebouw op 
het plat teluntl 1 vooral een boerengebouw, betaalt eene veel hoogcre premie 
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dan een gcbonw in de stad, hebbende dezelfde waarde: daaruit volgt dat 
de verzekerde, behoorende tot het platteland, veel meer belasting betaalt dan 
de verzekerd« ln-hooreude lot de stad; dat komt mij voor als een wezenlijk 
onrecht.)> (Z. Pasinomie, t887, bi. 171 en '172.) 

't Is om die reden dat het ontwerp het berekenen van den aanslag naar 
het verzekerd kapitaal hultligt voor dat soort verzekeringen, terwijl, voor 
meest al de andere verzekei-iugeu, de aanslag moet berekend worden naar 
de premie. 

Ain. 2G (nieuw). 

VRAAG. 

De .l\'liddcnafdceling stelde er prijs op, nader te doen bepalen in welke 
klasse zouden gerangschikt worden voor den aanslag - ingeval van aan­ 
neming der teksten, welke haar werden opgegeven en welke zij u onder­ 
werpt - de verzekeving tegen diefstal en de verzekering tegen verlies van 
waarden tijdens het vervoer : 

a) Te land; 
b) Ter zee? 

ANTWOORD. 

cc De verzekering tegen diefstal moet in dezelfde klasse gerangschikt 
worden als de brandverzekering. ~ 

» Oc verzekeringeu tegen verlies van waarden tijdens het vervoer te land 
of ter zee moeten gerangschikt worden onder de verzekeringen betreffende 
zee- of binnenvaart. » 

VRAAG. 

« Wat moet men verstaan onder de woorden : « geheel bedrag der 
premiën, bijdragen of aaudeelen door den verzekerde te storten >> in de 
slotparagraf van artikel 1 van den nieuwen tekst, ingegeven ter vervanging 
van de a •. tikeleu 34 en volgende (26 van den nieuwen tekst). 

» Is het er om te doen, al de prerniëu bijeen te nemen? Of wil men 
zeggen dat het recht elk jaar wordt betaald op het geheel bedrag?» 
De llegeering gaf de volgende uitleggingen : 

ANTWOORD. 

Oe abonnementstaxc zou elk jaar berekend worden op het gezamenlijk 
bedrag van al de premiëu of bijdragen die vervallen in den loop van het 
jaar waarvoor de hetling geschiedt. 

ART. 28 (nieuw). 

De Middeaafcleeling had gevraagd : 
« Diende er niet, ingeval van aanneming van dat stelsel, verklaard te 

worden, dat de eenige redenen tot vrij~telling van de taxe de volgende zijn : 
« de verzekeringscontracten moeten aangegaan zijn in den vreemde 
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daarenboven moet de verzekerde niet in België verblijven en de polissen 
moeten Luiten het land oudertcekeud zijn geworden zoowcl door den 
verzekerde als door den verzekcranrP >> 

Daarop werd g<>antwoord : 
u Ingeval van aanneming van het abouuemcutstelsel, schijnt het dat men 

van het betalen van de taxe zou mogen vrijstellen de verzekeringen. aange­ 
gaan met een verzekerde die in den vreemde verblijft, zonder als voorwaarde 
op te leggen dat ;, de akten buiten het land ondertcekend werden zoowcl 
door den verzekerde als door den verzekeraar ,1, vermits men in menig geval 
geen akte opmaakt. 

>> De overeenkomsten tot herverzekering· zouden insgelijks moeten vrijge­ 
steld zijn van de taxe. » 

Deze opmerking levert belang op mor de Belgische maatschappijen van 
verzekering tegen brand, waarvan de agenten veel overeenkomsten sluiten 
in Nederland. 't Is het Bestuur in België, dat die overeenkomsten oudertee­ 
kent. 

N,.1° van artikel 28 eerbiedigt dien toestand, wat aangaat de brandverze­ 
keringen. 

Er werd voorgesteld in de wet de volgende bepaling op te nemen ; 
(( Zijn onderhevig aan de taxe bepaald bij artikel 1. al de contracten, van 

kracht zijnde op den dag van het. in werking treden dezer wet, indien zij 
niet werden opgemaakt op formaatzegel. )) 

Men mag de vraag stellen, of er wel talrijke contracten van dien aard 
zouden bestaan en of de uitzonderingsmaatregel niet al te vrij spel zou 
geven aan het bedrog - om aangenomen te worden. 

De volgende nota's werden gewisseld. 

VRAAG. 

t• Bestaan er ~rondige redenen om van de taxe vrij te stellen de van 
kracht zijnde contracten, welke het zegelrecht mochten betaald hebben ? 

Zal er onder de contracten niet eene ongelijkheid bestaan, des te meer 
ergerlijk, daar verzekerden aan de maatschappijen te dien einde rechten 
betaalden en nochtans het nieuw recht bij verhaal zullen betalen ? 

2° Zullen sommige groote verzekerden niet kunnen ontsnappen aan zeer 
hooge taxes, mits betaling van ecu onbeduidend recht, door het contract 
over te schrijven op zegel vóór de afkondiging der wet P 

5° Op welke waarborgen steunt de fiscus om de verzekeraars te beletten 
sommige contracten te verbergen door ze op zegel le doen overschrijven, 
wanneer zij die zouden moelen bekendmaken P 

4° Zou het een onoverkomelijk bezwaar opleveren, artikel 8 te doen Wt'g­ 

vallen ? 
ANTWOORD. 

« 1° De abonnemcntstaxe op de verzekeringen zou een echt zeqelreeht 
zijn, bestemd om het formaatzegel te vervangen, waaraan de verzekerings • 
polissen zijn onderhevig krachtens de wet van 25 Maart 189L 
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n Dit zoo zijnde, ware het in strijd met den regel tum bis in idem, de 

ubounemeutstaxe toe te passen op de contracten, die van kracht zijn bij 
het in werk ins treden van de nieuwe wet eu vroeuer op zczel mochten n V ~ 

opgemaakt zijn. 
>) Het spreekt vanzelf dat de premiën of, volgens de gevallen, de vcrze­ 

kerde kapitalen betreffende de coutrncteu , welke het vroegere zegelrecht 
betaalden, niet in aanmerking zouden moeten komen tot het berekenen van 
de nieuwe taxe, door de verzekeringsmaatschappij te betalen. 

» 2° Hel is hoegenaamd niet zeker dat het abonncmentszegel meer bezwa­ 
rend zal zijn dan het Iormaatzegel, Het valt dus te betwijfelen of het voor­ 
ziene geval zich zal voordoen. 

,> 5° De bepalingen vau artikel üG van het wetsontwerp nr 294 zouden het 
bestuur in staat stellen, dat bedrog le beteugelen. 

)) 4° Artikel 8 moet als onontbeerlijk beschouwd worden in het stelsel dei· 
abounemcntstaxc. )) 

De Middenafdeeliug vereenigde zich niet met die mecning. 

Door verzekeraars werd gevraagd dat in de wet zou opgenomen worden 
eene bepaliur, krachtens welke zij bevoegd zouden zijn om de abonnements­ 
taxe te doen terugbetalen door den verzekerde. 

De quacstie van terugbetaling is en moet vreemd blijven aan het ontwerp. 
Zij meet opgelost. worden volgens de overeenkomsten. 

De abounementstaxc komt in de plaats van het zegelrecht, zij is gewettigd 
doordat het zegel ontbreekt op tal van contracten; het komt dus billijk voor, 
dat zij, hij ontstentenis van strijdige bepalingen, ten laste valt van hem die 
dat recht had moeten betalen bij het aangaan van het contract. 

Hel valt niet te betwijfelen dat, indien et.'n verzekeraar bij het tot stand 
komen van de polis, het bedrag van het zegell'echt had geëischt van den 
verzekerde, hij thans hoegenaamd niet gerechtigd zou zijn om de abonne­ 
mentstuxe te eischen van den verzekerde die reeds met hetzelfde doel 
heeft betaald. 

Ei· dient echter te worden opgemerkt dat de verzekeraars in meest al de 
van kracht zijnde contracten eene bepaling hebben opgenornen , krachtens 
welke al de taxes, die op de contracten kunnen gelegd worden, zonder 
onderscheid ten laste vau den verzekerde vallen. 

Zij hebben zelfs een bijkomend recht van omslag voorzien nit hoofde van 
de verrleeliug der taxe en dat bijkomend recht is soms bepaald op het 
vijfde van het recht. Daaruit volgt dat de maatschappijen, verre van een 
last te dragen wegens de nieuwe taxes, daarop zelfs winsten zouden kunnen 
doen ... 

Men he31·ijpt welk belang het nieuwe stelsel voor hen oplevert in verge­ 
lijking met liet vroegere stelsel, dat geschikt was om hun al de lasten der 
van kracht zijnde polissen op te leggen, zonder ze te kunnen doen terugbe­ 
talen. 

De Middenafdeeling meende nochtans niet u te moelen voorstellen, vrije­ 
lijk gesloten overeenkomsten nietig te verklaren door middel van de wet. 
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Ten hoogste had zij kunnen voorstellen, eene overgangsbepnllng op te 
nemen, krachtens welke het zou toegelaten zijn de van kracht zijnde cou­ 
tractcn op te zeggen1 zooals bepaald werd dooi· de ongevallenwet. Echter, 
het gering bedrag der taxe scheen soortgelijken maatrege! niet te wettigen. 

D. ZEGELHECHTEN OP DE VREEMDE TITELS. 

AnT. 55 TOT -43. 

Algemeene beschouwingen. 

Oc artikelen 5ö tot 45 van het ontwerp betreffen uitsluitend de openbare 
fondsen << komende uit den vreemde >>; deze woorden bedoelen de titels 
uitgegeven dooi· een vreemden rechtspersoon. 
Zij bedoelen geenszins de titels van den Staat, van de provinciën, van de 

gemeenten of vau de openbare instellingen in België, vau Belgische vennoot­ 
schappen, evemin als - zooals wij het verder zullen aantoouen - de titels 
der Kolcuie of der vennootschappen tot stand gebracht bij decreet van de 
Begeering der Kolonie. 

Die bepalingen maken een eind aan een stelsel van ongelijkheid, waarbij 
de vreemde titels tot nu toe bevoordeeld waren ten nadeele van de Bel­ 
gische titels. 

Krachtens de wet van Brumaire jaar YII1 moest het zegelrecht geheven 
worden op elk geschrift « waarvan gebrnik werd gemaakt in Frankrijk, 
>) hetzij in eene openbare akte, hetzij in om 't even welke aangifte, hetzij 
>J vóór eene rechts- of bestuursmacht. l) 

Deze bepaling werd met veel toegevendheid toegepast. Naai' den letter­ 
lijken zin, was zij niet toepasselijk op de verhandelingen, koopen en over­ 
gangen gesloten zonder openbare akten. Zelfs de akten van uitgifle werden 
niet aangezien als daden van gebrnikmaking, uitdrukkelijk voorzien door de 
wet van Brumaire. 

Artikel i4 der wet van 21'.t .Maart 189 l legde integendeel een zegelrecht 
op al de aaudeelen of obligatiën , zonder daarom de gcbrnikmaking te 
eischen, doch steunende alleen op het tot stand komen in België. 

Bij de behandeling van artikel U> der zegelwet (1), dat enkel de gebruik­ 
making bedoelt, werd de heer Beernaert ondervraagd over de heteekenis 
van de afschaffing der beperkende bepalingen, in de vroegere wet vervat 
ten voordecle vau de houders van vreemde titels. De achtbare Minister van 
Financiën verklaarde dat de , erhandeling ter beurs nooit werd beschouwd 
en iu de toekomst evenmin zou worden beschouwd als eene juridische 
gehruikmaki11g, aanleiding gevende tot de heffing van het recht. 

Thans staan wij dus tegenover <lie twee verschillende stelsels : de Bel­ 
gische titel is belast uit hoofde en op 't oogeublik zelf van zijne totstand- 

(·1) TnoMAS et Ssavxrs, Code du timbre, blz.177. 
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koming, terwijl de vreemde titel - dien men op grond van dezelfde 
beschouwing niet kan treffen, vermits hij tol stand komt iu hel buitenland­ 
enkel gctrofft'n wordt wegens daden van gcurnikmaking, beperkt dom· eene 
trnditie waarvan in den tekst der wet geen sprake is. 

De nieuwe bepaling-en zullen dus voor gevolg hebben, die toegevendheid 
gedeeltelijk te doen ophouden; de woorden : u ge bru ik maken in België i> 

zullen zij immers niet zoo streng uitleggen als men letterlijk wel zon 
kunnen. 
In een rcquisitor ium van 29 Juli 1864 bett'effcude een geding met het 

bestuur der rcgistratte , werden die woorden in de fiscustaul door den heer 
Procurcur-Generanl bij het Hof, au Cassatie toegelicht als volgt : 

u De hoofdzaak ligt heel en al besloten in de beteekenis die men moet 
toekennen aan de uitdrukking << gebruik maken n, in de beleek euis van 
artikel 25 der wet vau 22 Frimaire jaar VII. Deze uitdrukking is hoegenaamd 
niet duister. Zij is zeer duidelijk. Van eene zaak gebruik maken in rechten, 
dat is niets anders tian daaruit tre kkcn al de juridische gevolgen of een deel 
van die gevolgen welke zij hebben kan. 't Is het benuttigen van die zaak of 
het daarover beschikken volgens het recht dat men daar op bezit. .. Gebruik 
maken in rechten van een titel, van eeuè akte, hetzij openbare, hetzij private, 
dat is, met het oog op de zaak die het voorwerp daarvan is, daaruit trekken 
al de juridische gevolgen of een deel van die gevolgen, welke die titel, die 
akte hebben kan. De wetten, sprekende (hier bedoelde de heer Procureur­ 
Generaal Leclercq het zegel zoo wel als de registratie) van de titels eu van de 
akten, bedoelen uitsluitend de zaak welke het voorwerp daarvan is. Gebruik 
maken van een titel, dat is, met het oog op die zaak, daaruit de juridische 
gevolgen trekken, dien titel benuttigen, er genot van hebben, erover 
beschikken volgens het recht dut men daarop hebben kan. >> iPasieris!«, 
·l 864, I, 524.) 

Volgens dit gezegde, is het eenvoudig feit van het bezitten van een titel 
eeue daad Yan gebruikmaking1 en bij toepassing van die strengheid van 
het recht verklaarde het ontwerp dat alle vreemde titels aan het recht 
onderhevig waren, wanneer een in België verblijvende persoon de houder 
daarvan was. 

De Middenafdceling verzocht de Regeering nader le bepalen : 
« Voor welke daden van gebruikmaking van titels in België de vervulling 

der formaliteit van het zegel zal vereiseht worden? 1> 

Zij ontviug het volgende antwoord : 
(< De feiten, waarvoor de vreemde titels aan het zegelrecht zullen onder­ 

hevig zijn, zijn de volgende : 
,, f O Het houden van die titels door een in België verhlijvendeu persoon 

(nrt. 5ä van het ontwerp); 
» 2° De uitgifte of de aanbieding ter inschrijving in België (art. 56) ; 
,i 5° Het verhandelen of het te koop stellen en de geldelijke dienst in 

België; 
» i0 De gebruikmaking iu den zin der artikelen rn, 67 en 68 der zegelwet 

van2t>Maartf89l. )) 
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De Middcnafdceling achtte liet onmogelijk, dat men van het bestaande 
stelsel van volstrekte tMgcYendheid zou overgaa11 tot een stelsel vau over­ 
drcvene st1·e11gheid. Vt•1Tc van aldus aan den fiscus de verhoopte geldmitl­ 
delen le verschaffen, zouden die maatregelen kunnen voor gevolg hebben, 
gauscli de helastbure stof te doen verdwijnen. 

In ec11t' nota uitgaande vau de vuornunmste banken, welke dcd uitruakeu 
van de Kamer voor· Schuldver0cliJ.ki111r te Brussel komen deze zeer juiste n n , 4 

beschouwingen voor : 
1< Welk ook lut 2cgelrccÎ1l zij, waaraan de vreemde waarden zullen 

onderhevig zijn, mogen zij in elk geval daaraan alleen dan onderhevlg 
ZÎJ·n wanneer ZÎJ. in Beleië uitzcueveu op de Beurs ucuoteerd of verhandeld , ;:, t> ~ ' b 
worden, kortom, wanneer zij ceuigcr-wijs de hulp van de Belgische markt 
eisehen. Irumers , benevens de vreemde waarden welke worden verhandeld, 
zijn er in llelg:ië vreemde waarden, die men cc liggende » waarden zou 
mogen heetcu. Het zijn de waarden, door de buitcnlandsche kapitalisten 
aan de Belgische banken toevertrouwd. Zij mogen Loven de 2 mirliarden 
frank gt'schat worden. Daaruit hebben de banken niet alleen het voordeel 
der rechten van hewnriua : ook de O•) de vervuldaueu alrrescheurde coupons t, t n V 

brengen Lij voortduur aanzienlijke kapitalen m omloop, welke groeten- 
deels opnieuw in Belgische waarden worden omgezet. 

<< At tikcl 5;., van hel wetsout werp onderwerpt aan het zegel de vreemde 
waarden> wanneer deze 9eho/(de11 zi,;n door een persoon, in België verblij­ 
vende. Daaruit volgt dat de vreemde waarden, zelfs wanneer zij tocbc­ 
hoorcn aan vrcemdeliugcu die huilen het Rijk verblijven, doch in bewaring 
gegeven werden in eeue Belgische bank, zouden worden getroffen wegens 
door dit enkel fc~l dat de houder, met name de bewarende Lank , in België 
is ge\'cstîgd. Het , alt niet te hetwijfuleu dat een gl'Oot deel dezer vreemde 
inlcaaers liever dan het zuzelrccht te betalen hunne fondsen uit Belaië ('.);:, , ;-"I , V 

zullen terugtrekken. ln Zwitserland zijn de vreemde waarden van elk zegel­ 
recht ontslagen; iu Nederland eu zelf in Frankrijk moeten zij dit recht slechts 
betalen wanneer zij ter Bt:urs worden verhuudeld. \Vaarom zouden deze 
vreemde inleggers goedsmoeds op deze 2 mi lliurden frank een last van 2 mil­ 
liocn laten hellen (berekend naur de gunstaxe i per duizend, voorzien geùn­ 
rende een overgangslijdpedt van zes maanden}, tem ijl zij hunne kapitalen 
zonder zegelrecht. kunnen toevertrouwen aan de banken van Zwitserland en 
van Nederluud, hct3cc11 mur de Eugdsche en Fransche kapitalisten, die onze 
vooruaumstc iuleggcrs zij 11, even gemakkelijk is als het in ons laml te doen? 
,ver1l de tekst van het ontwerp in zijn eersten vorm bebonden, dan zou 
het gevolg ervan zijn, dat het land van ontzaglijke vreemde kapitalen wordt 
beroofd zonder ecnig voordeel voor 's Lands Schatkist. Moeilijk kan men 
aannemen dat het Parlement soortgelijke bepaling zou bekrachtigen en, 
zonder eenig voordeel, zulke bron van rijkdom voor het land zou ver­ 
nietigen. » 

De Kamer \ an Koophandel te Autwerpeu deed harerzijds gelden dat 
<c de verplichting vau het zegelrecht wegens het eenvoudig bezit van den titel 
een niet te rechtvaardigen eu onuitvoerbare maatregel schijnt. Het is aan te 
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nemen dat men de formaliteit van het zegel cischt in redelijke mate Lij elke 
verhandeling welke den vree nuleu titel op tic Belgische markt brengt; 
het is niet te begrijpen dat de fiscus tot dit vormvereischte \\ il verplichten 
de eenvoudige IH'ZÎllcl's van vreemde titels, welke niet in omloop zijn in 
hel land eu zelf s van alle handelswaarde kunnen ontbloot zijn.» 

De Midde11afdeeling stelt 11 voor, t,'. beslissen dat alleen de verhandeling 
in Ill'lgili, liet opcubaar gebruik, welk zij omschrijft in gelijkaar(lige hcwoor­ 
diugen nis die van de wet op de vennootschappen, auuleiding zal geven tot 
het onderwerpen van do vreemde titels aun het Belgisehe zc~clrccht. Dat 
is hel stelsel gehuldigd door ile Fransche wet van 215 Mei 1872. 

ART, ss. 
Oc evenredige zcgdr('chtcn, waarvan sprake, zijn van toepassing : f O op 

de aaudceleu of dividendbewijzen in de vennootschappen, op de winstaan­ 
dcelcu, de opriclucrsaundecicn , de bewijzen van aandeel eu alle andere 
van dien aard welke uuderszius dan volgens de vormvereischteu vau het 
burgcrhjk rr cht kunnen overgemaakt worden; 2° op de rentetitels, kas- of 
Schatkistbiljetten, obligatiën, eu over 't algemeen alle kredieuitcls aan 
toonder uitgegeven door Stalen, provinciën, gemeenten, openbare instelliu­ 
geni burgerlijke of handelsmaatschappijen; ze zijn, integendeel, niet van 
toepassing op aandeelbewijzen in de burgerlijke maatschappijen vallende 
onder de artikelen -1852 en volgende van het Burgerlijk Wetboek; zij zijn 
slechts aan het recht van liet formaatzegel onderhevig (1). 

De woorden « aaudcelen en obligutiën aan toouder en effecten, uit den 
vreemde komende» werden overgenomen uit artikel H5 van de zegelwet. 
Zij bedoelen zoowcl de titels dool' de Staten en openbare machten uls die 
door de bijzondereu uit gegeven. 

Artikel U van gezegde wet van 25 Maart ·1891: na vastgesteld te hebben 
het bedrag van de rechten op c, de aandeden of obligntiën, en alle andere 
effecten op onbeperkten termijn of op een termijn van meer dan vijf jaren te 
rekenen van hunne uitgifte )): bepaalt de belastbare stof eu deze bepaling 
moel hier van toepassing komen. 

u Deze Lepaliug is van toepassing: -1° op de aaudeelen of dividendhe­ 
wijzen in de veunootschnppcn, de winstaandeelen en de oprichtersaundeelen , 
welke underszius dan volgens de vormvereischteu van het burgerlijk recht 
kunnen overur-maakt worden· '.2° op de uhlizutiên uitaeueven door de bur- " , " t,t, 
gerlijke maatschappijen or vennootschappen van koophandel. i, 

Luidens de artikelen 47 en 49 der wet van 2~ Mei 1915, mogen de aan­ 
deelen , vertegenwoordigende inbrengsten, de titels of winstaandcelcn slechts 
worden verhandeld tien dagen na de bekendmaking der tweede jaarlijksche 
balans, volgende op hunne totstandkoming, en u tot afloop van dezen 

(1) Cfr. SCUIGK:;, Des uctio11s ei oblig,iliuns au point de Vite tlu droi! di' timbre. Ren. prat. 
soc. comui., -180i, bi. HO. Tnœus et Ssuvars, Cutle du timbre, n" 5t4 en 555 
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termijn kan de overdracht daarvan alleen geschieden bij openbare akte of 
bij ouderhandsch g(•schdfl, aan de vennootschap betcckeud binnen ééue 
maand na de overdraeht i <lit alles op straffe van nietigheid. » 

Zal art ik e l 14 van de zegelwet op deze titels van toepassing zijn? Volgens 
eeuc uit lczuiuz. door het Departement van Fiuanciëu aan den verslasuever i)Ü ü, ,:,t, 
verstrekt, ,, brengen deze bepalingen geen wijziging in den aard zelf der 
maatschappelijke rechten waarvan sprake. Zij verschuiven slechts het tijdstip, 
waarop deze rechten kunnen worden overgemaakt hetzij door ecne eenvou­ 
dige verklaring vau o, erdrucht, i11 het. maatschappelijk register, hetzij door 
de bloote overhandiging van den titel.volgens deze op naam is of aan toonder. 
Dit belet echter niet dat de aandeel en of andere titels, om tijdelijk door eene 
betrekkelijke onbeschikbaar-heid le zijn getroffen, niettemin van af hunne 
totstaudkoruiug , in hun oorspronkelijk wezen zelf, cc aaudeelen >> zijn 
<< of interestanudeeleu in de vennootschappen, wiuslunudceleu en oprieh­ 
tersaaudeeleu welke kunnen worden overgemaakt anderszins dan volgens 
de vormvereischtcn van het burgerlijk recht )), waarop, zoo zij in België 
tot stand komen, artikel 14, 1°, dei· wet van 2ö April 189'1 het zegelrecht 
van 1 per duizend toepast. .Men is dus dit recht verschuldigd vau den aan­ 
vuua af en zeeu ander zal worden opgcëischt den daz waarou de aandee- ::,,;:, ö :;, I' . 

len eu titels zullen worden gelost uit den tijdclijken stilstand van hunnen 
regelmatigen omloop. >i 

De woorden : cc uit den vreemde komende >> moeten worden verstaan in 
den zin van titels van buitenlaudsche vennootschappen, of van vreemde 
zedelijke personen. 

De wet van i873-·19l5 op de vennootschappen beschouwt als vreemde 
vennootschappen al de veuuootsehappeu , welke bij hare oprichting de rechts­ 
persoonlijkheid hebben aangevraagd aan eeue andere dan aan de Belgische 
wet. 

Zonder te willen beweren <lat de Congo-Ko!unie kan worden begrepen 
onder de woorden c< vreemd land of Staat», dient le worden opgemerkt dat, 
thans zooals rroegcr, de haudelsvennootschuppen in de kolonie rechtsper­ 
sonen zijn, onderscheiden vau die der vennooten, mits zij. krachtens een 
decreet, de wettelijke erkenning hebben bckumeu. (Decreet van 27 Fe­ 
bruari 1887, art. 1 en 6, Koloniale wet, i8 Oclober 1908, art. 7.) 

De overneming heeft hoegenaamd geen invloed uitgeoefend op de regeling 
del' venuootschappen welke tol stand kwamen gedurende het voorgaande 
tijdperk. De wetten, welke Bdgië en die welke Congo beheerschen, blijven 
gesclteiden : cc Belgisch Cougoland bezit cene persoonlijkheid onderscheiden 
van die mu het .Moederland. Congo wordt dooi- bijzondere wetten 
heheerscht » (wet van mos, art. -1). Uit een autwoorrl van de Regeerîng, 
dd. IO Januari HJ08 (Stukken Kam1·1·, -1907-19081 hl. 64) blijkt uitdrukke­ 
lijk dut de Conguleesche handelsvennootschappen zouden behecrscht blijven 
door de Congoleesche en koloniale wetten, 

c< De handelsvenuootschap , opgericht bij toepassing van de Congoleesche 
decreten. verkeert i11 België in denzelfden toestand als eene vreemde ven- 
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nootsehap. » (IIALEWIJCK. La Charte coloniale, bladz. ·l!Jf). Cf. Hof le 
Brussel, 24 Juli t908, Re». prat, soe., H.108, bladz. 24;5 en nota; Brussel, 
18 April HH2; Chorlerni, ~H Juni 1912. o.«, f912, III, 2t;8 tot 174. 
Cf. Cnssntie, 5 Nov. 1906. Brussel, 24- Juli H)08; lie». prat. soc.; 1!){)7, 
bladz. 7,t, en 1908, bladz. 24!). w« vau 30 December 1908.) 

De Milhlenafd('cling heeft deze twee vrngen gesteld: 
<< 1° Beschouwt de Hcttccriug de titels der leeninucn van de Kolonie als 

c'.'.) 'l,' t.l 

lecuingtitcls van vreemde Staten ofwel als llclgischo rentetitels P 
» 2° Is zij van meening dat met de titels der Belgische vounootschappcn 

moeten worden gelijkgesteld <le titels der veunootsehappcn.wclke slechts de 
rechtspersoonlijkheid bezitten krachtens een decreet van den Congosraat , of 
thans krachtens de wetten eigen aan de Kolonie P 11 

Als antwoord heeft zij bekomen : 
1< i O Oc Begcering beschouwt (ie lreningtitels van de Colonie niet als 

lccningtitcls van een vreemden Staat. 
1> De Cougolceschc leeningtitr-ls van 1887 werrlcu van het zegel ,-rijge­ 

steld krachtens ecnc uitdrukkelijke bepaling (art. 2 der wet van 29 April 
1887); de titels der lceningen, daarna door den gewezen Ounfhuukelijkeu 
Staat eu onlangs door de Kolonie uitgegeveu: hebben feitelijk dezelfde 
vrijstelling genoten. 

» De Rcgeering is van plan, de vrijstelling als algernccnen regel te hul­ 
digen. 

» 2° In navolging van wat bestaat voor het patentrecht en van wat 
voorgesteld is voor de taxe op <le inkomsten of winsten (art. ·l, § -11 der 
wet van 50 December '1908, en art. -1, 1" van het wetsontwerp van 
1 f Juni 1. l., ur 29f ), is de Begeering van oordeel dat, wat betreft het zegel­ 
recht der aandeelen, obligntiëu, enz., met de Belgische vennootschappen 
moelen worden gelijkgesteld de vennootschappen opgericht onder het 
beheer der Congoleeschc wetten, welke haren maatschappehjken zetel of 
haar voornaamste beheer in België hebben. 

>1 Het zou betamen, eene bepaling in dien zin op te nemen in het wetsont­ 
werp nr ~94. » 

De voorgestelde lekst heeft ten doel, aan de inzichten van de Regecriug te 
beantwoorden. 

Wi] hebben gczrgd üp welke titels de bepalingen der artikelen 5~ en vol­ 
gende mu toepassing zijn. Laten wij thans wijzen op de gevallen van toe­ 
passing. 

De wet heeft ten doel, deze vreemde titels aan het zegelrecht te onder­ 
werpen telkens als zij in België het ,·oorwcrp zijn van ecue handeling, strek­ 
kende om de overdracht daarvan le doen of vast te stellen; zij beeft niet ten 
doel, hel louter feil van het. honden te treffen. 

Het zegrlrecht is verschuldigd, wanneer de titels verhandeld worden. 
Door verhandeling moet men verstaan, niet de private handelingen, maar 
wel die welke worden verricht door een tusschcnpersoou, bankier, wissel­ 
agent, vakman. Is de handeling eenc private handeling, dan zou de fiscus 
haar niet kunnen treffen, vermits zij niet openbaar werd gemaakt. Anders 
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is het gelegen met de , erhaudeling en hier bestaat cr geen reden opdat de 
fiscus de oogcn zou sluiten. De verhandeling is inderdaad hel voornaamste 
gebruik dat v au de titels wordt gemankt; - wanneer zij te koop worden 
gesteld, sluit de tekoopstelling weliswaar niet noodzakelijkerwijs i11 zich de 
werkelijke ,·erv1·ce111diug; doch de bedoeling van vervreemding blijkt daar­ 
uit duidelijk "CtlOl'". om de hetalinu van het zeeclrccht te cischen · - komen . ~ n n ö , 

de titels voor in ccue akte vau Ieeniug of n111 pandge\'ing : én lecniug én 
pandgeving bevatten beiden in beginsel eeue vervrecmding : wie zijn lite! aan 
iemand keut om cr gebruik van te maken, geeft mnchliging tot den ver­ 
koop; wie zijn titel in pand geeft, onderwerpt hem aan eeue mogelijke ver­ 
vreemdiug voor het geval dat de gewaarLorgdc vervreemding niet zou 
worden uitgevoerd volgens de overeenkomst del' partijen (1). 

Editer, de blootc vaststelling - vourtspruiteude, bijvoorbeeld, uit de 
bekendmaking van de portefeuille ceuer vounootschap - dat eene 
vennootschap vreemde titels bezit, zal a contrario niet de verplichting 
meebrengen, deze titels aan de formaliteit van het zegelrecht te onder­ 
werpen. Het is de vaststelling vau het behoud. Evenzoo zou het. gelegen zijn 
met een inventaris . 

Deze vrijstelling, verleend aan het behoud, verzekert dus aan de vreemde 
inleggers, die een gedeelte van hun vermogen aan onze banken hebben toe­ 
vertrouwd, dat zij niet zullen verontrust worden, zoo zij cr zich Lij bepalen 
hunne titels iu België in bewaring te gt'ven en ze daarna verhandelen in het 
land van herkomst; zoo zij ze neerleggen als doorvoerhandel, of tijdelijk. 

Door zich dienaangaande strenger te toonen dan het Fransch bestuur, 
zou de Belgische wetgever ecnc nndeclige politiek hebben gevolgd. 

« Zoo de inbewaargeving enkel geschiedt om de waarden in grootere 
veiligheid le brengen, om z~ te onttrek ken aan de gevaren van diefstal, van 
brand of ander verlies (hetgeen gebeurt wanneer men ze bij cc La Banque de 
France 1> of in de kassen , an eene Iinaucieele vennootschap in bewaring 
geeft), dan is het zegelrecht niet invorderbaar; er is geen wettelijk gebruik ... 
Deze titels zijn niet in omloop gebracht. Zij blijven steeds lei· volstrekte en 
uitsluitende beschikking van den inlegger. >) (Omzendbrief vau het Frausch 
beheer, 8 September -188'2.) 

Oe daad mu verhandeling, van beschikking moet zijn begonnen of 
voltrokken , bijgevolg kun het zegelrecht niet worden ingevorderd·uit hoofde 
van een eenvoudigen inventaris, van eeue verdeeling en, minder nog, uit 
hoofde van de vermelding dier titels in ccne akte van terugrnrdering. 

In al die gevallen zal aan den fiscus niet moeten bewezen worden dat er 
aan de formaliteit van het zegel is \ oldaan, 

.t\RT 56. 

Artikel 36 betreft de uitgiften. 
Meu kon staande houden dat de openbare uitgiften der waarden slechts 

zijn een eenvoudig aanbod aan het publiek zonder 1,;cbruik van de aange- 

(1) Cfr. Rupport sur li, loi fn11u;,1ise du 25 ~J/ai 18i2; DuVEI\Gllm, 18721 bladz. 199. 
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boden titels. Deze aunhiedingeu gnan niettemin gepa:ml met medcdecliuge n 
en met cene zekere bekendmaking. Zijn zij gedekt - zeer nuk zelfs 
kondigt men aan dat zij verschillende malen rijn gedekt -, dan bestaat 
er van dieu stond af bewijs \ an verkoop; titels 111oete11 worden afgdc\ erd. 
Da11 beslaat e1· g-dJrnik vau de vreemde titels en mcu vraagt zich af om 
welke redenen de fiscus hel zcgell'ccht. niet zou toepassen tot. beloop van 
het hcdra1r vau de auueeaeven naubiediue'eu in Belnië verwezenlijkt. Deze 

t't t'> ü b ' ~ , 

beschouwingen rcchtvanrdigcn de hepuling van artikel 3(i, alsmede de ver- 
plichting 0111 borg le leveren voor de le vercffcncu rechten. Ilicrtcgcu zal 
men inbrengen dat, om aau den fiscus te ontsnappen, llll'II de uitslagen 
van de uitgifteu nid zou kunnen bekendmaken. Maar hierdoor zou men 
alie gezag van de uitgiften zelf le niet doen, en het is noch te voorzien, 
noch te vreezen dat zij, die gt·ootc zaken op louw zetten, om aan hel fiscaal 
recht te ontsnappen, crzullen van afzien, de uitslagen van hunne uitgiften 
openbaar bekend te maken. 

Deze bepaling gaf aanleiding tot de volgende notas tusschen de Mid1lcn­ 
afdecling eu tic l\egecriug. 

VuAAG. 

(( Moet de bepaling van artikel 56 worden verstaan in dezen zin, dat de 
vreemde titels, in uitgifte aangebode111 moeten worden gezegeld alvorens het 
aanbod plaats vindt, of zal het voldoende zijn ze te zegelen naarmate van de 
inschrijviugcn en van de afgifte in België? 1i 

A~TWOOUD. 

cc In den gerst van artikel 56 van het ontwerp, moet het bedrag van de 
onmiddellijk te betalen of te waarborgen som worden bepaald op den 
grondslag eener aaugifte van het getal inschrijvingen dat wordt vonrz.ien. 
Ilet bedrag van de te betalen rechten _zal voorgoed worden gercgrld naar 
den uitslag van de uitgifte ; luidens het derde lid van artikel 36, zullen dan 
de in het land ingeschreven titels met het buitengewoon zegel moeten 
bekleed worden, alvorens aan de inschrijvers te worden afgeleverd. » 
De tekst van artikel 56 sloot het recht uit om een ander borgtocht 

dan in baar geld te stellen tot zekerheid van het gebeurlijk zegelrecht, 
zijnde het gevolg eener openbare uitgifte. 

Dat wan·, ons dunk ens, een nutte!ooze hinder voor de uitgiften. 
Tot het slagen van eene Ieeuing kan liet onontbeerlijk zijn dat men 

het, gedeelte, voor een bepaald land voorbehouden, niet beperkt. Deze 
beperking zou zelfs een hinder kunnen zijn voor de bepalingen waarbij aan 
België sommige voordeelen worden verzekerd, die, als vereischte van de 
tusschenkornst onzer kapitalen, ten bate van onze nijverheid worden 
gevorderd. 

Men zou geene reden kunnen vinden tot billijking van het feit, dat deze 
of gene onzer kredietinstellingen zou afgewezen worden als borg van de 
algeheel heid der verschuldigde rechten. Waarom zouden zij hunne aangiften 
moeten staven door een borgtocht in geldspeciën? 
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De vennootschappen, welke niet vaststaan, zullen den steun dezer solide 
borgen niet vinden. Het artikel behoudt trouwens aan de Ilegcering alle 
macht om aan deze persoonlijke borgstellingen hare volle uitwerking te 
verzekeren. 

De strafbepalingen, waardoor dit artikel was aangevuld, zijn in artikel 45 
overgebracht. 

ART. 57. 

Dit artikel bevatte, in den dooi· de Regcering voorgestelden tekst, de 
straffen wrg~·ns het verhandelen of het le koop stellen van eiken vreemden 
titel niet voorzien van het zegel. 

Het artikel hield verbod, in België den geldelijken dienst in t.e stellen 
van titels welke niet aan het zegelrecht hadden voldaan. 

Deze straffen zijn zeer billijk, doch zij dienen niet alleen de bankiers, 
wisselageuten of makelaars te treffen. Dezen moeten niet op eene andere 
wijze worden behandeld dan de eigenaars. 

De ~liddena!'deeling stelt voor, de verschillende overtredingen te regelen 
in een Lijzondercn tekst (45 oud, li1 nieuw). 

De Middcnafdecling had er trouwens aan gehouden, dat de beteekenis van 
artikel 57 betreffende de bankiers, wisselagenten, enz., nader werd be­ 
paald. 

Dit artikel gaf dus aanleiding tot deze verklaringen tusschen de Regeering 
en de Middenafdeeling : 

VRAAG. 

« Moet het artikel worden verstaan in dezen zin, dat alle wisselagenten 
of alle bankiers, die het. bedrag van een coupon van een vreemden titel, niet 
van het zegel voorzien, betalen, strafbaar zullen zijn met de boete, bij urti­ 
tikel 56 voorzien ? » 

ANTWOORD. 

« Artikel 57, tweede lid, verbiedt aan eiken pe1·s0011, in ons land, de 
financieele verriehtinqen mor vreemde titels te doen, zoo deze niet van het 
voorgeschreven zegel zijn voorzien. 

<< Door de woorden : cc fùumcieete »erriclüinqe» n bedoelt het ontwerp 
den dienst in België verricht door de vertegenwoordigers der vreemde 
maatschappijen en andere vennootschappen die de titels hebben uitgege,·en. 

(( Aldus wordt buiten deze bepalingen gesloten de eenvoudige aankoop 
van coupons door een wisselagent, cene bank of eene kredietinstelling, daar 
deze aangekochte coupons bestemd zijn om in betaling le worden aange­ 
boden aan de winketten der vertegenwoordigers van de v reernde maatschap­ 
pijen of vennootschappen. » 

VRAAG. 

cc Op welke wijze meent de Regeering te kunnen nagaan of de coupons 
van vreemde, niet van het zegel voorziene titels werden uitbetaald in strijd 
met artikel 57? >> 
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ANTWOORD. 

<c Het bestuur heeft geen enkel hijzundt-r middel van contrôle tot zijne 
beschikking. Ilet zul de overtrediugeu mogen vaststellen door alle gewone 
rechtsmiddelen, de beslissende eed uitgezonderd (urt. 45 vauhet ontwerp).» 

VnAAG. 

<< Meent de Regeering dal de bankiers en de wisselagenten hel zegel op 
de vreemde titels zouden kunnen vaststellen op een andere wijze ·dan door 
het nazieu der lijsten bekend te maken door het Staatsblad, luidens 
artikel 189 der wet van 25 Mei 19'15? >J 

ANTWOORD, 

<< Volgens den geest vau de wet moet de afdruk van het zegel niet enkel 
op <le titels, maar ook op elke coupon worden gestempeld. Na inzage dei· 
coupons kan men zich aldus verzekeren of de titel werd gezegeld. » 

VnAAG. 

« ,v anueer de noteering bij eene ofiicieele beurs wordt aangevraagd voor 
eene vreemde waarde, zal men dan moeten bewijzen dat de titels van het 
zegel werden voorzien tot beloop van het getal waarvoor de noteering werd 
aanaevraazd P » l:) ë) 

ANTWOOllD. 

« De opneming in de oflicieele noteering bij eene handelsbeurs zal niet 
afhankelijk zijn van het bewijs dat het zegelrecht werd betaald, ,, 

Gewis kan er een tegenstrijdigheid bestaan in het feit, dat al de banken, 
met uitzondering van de instelling mor den geldelijken dienst aangeduid, 
coupons van niet gezegelde titels zullen mogen aaukoopen , Zal men dan 
nog instellingen vinden om deze aanwljzigiug te behouden? Doch hoe 
kan het anders? 't Is uit toegevendheid, steunende op hel belang dat wij 
hebben bij het bewaren van de vreemde titels in ons land, dat de houder 
vau niet gezegelde titels niet mag worden verontrust. 

Deze houder bepaalt zich hij het privaat. gebruik ervan. Doch hij, die 
zijne diensten aanbiedt als financieele agent van de maatschappij, mag niet 
op dezelfde wijze worden beschouwd, evenmin als zijn lastgever die is de 
finauciecle instelling. 

Hare vestiging in België is enkel gebillijkt door de daarin besloten aan­ 
gifte van gebruik der titels in België. Zonder gebruik heeft zij geen reden 
van hestaan. Het is dus wel noodig haar te verplichten, zich aan de gevolgen 
van het gebruik te onderwerpen. 

Het zou tamelijk legenstrijdig zijn, moest men het zegelrecht eischen en 
beweren dat er geen verschil bestaat, noch voor den houder noch voor de 
maatschappij, tussehcn hem die het recht heeft betaald en hem die het voor­ 
behoudt. 
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Alll·. 59 (58 nieuw). 

Artikel 58 bepaalt het bedrag van het zegelrecht op de vreemde titels 
waarvan in ons land wordt gebruik gemaakt. 

De Middenafdeeling is nader getreden - zij neemt ze gedeeltelijk aan - 
tot de oplossing voorgesteld door de Commissie welke de Lan ki ers en de 
wisselagenten hadden benoemd tot het uiteenzetten van de wijzigingen te 
brengen in de wetsontwerpen : 

« Dat men door de li tels van vreemde vennootschappen 1/2 t. h., ten 
hoogste 1 t, h. doe betalen, en door de fondsen van vreemde Staten de helft, 
dat is i /4 t. IL ten hoogste 1/2 t. h. 

)) .Moeten met de Staatsfondsen worden gelijkgesteld, de titels waarop 
de volstrekte waarborg van een Staat is vermeld. >) 

Het vraagstuk van het beleggen der nationale kapitalen i11 vreemde waar­ 
den kan niet in juist bepaalde bewoordingen worden opgelost. 

Als antwoord aan hen die zich verontrusten door het denkbeeld dat de 
verzoeken ten gunste der vreemde Staten wellicht min talrijk zullen zijn, 
kan men wijzen op de besprekingen van 11 Februari 19H in den Reichstag. 
De Staatssecretaris mor Bumeulaudsche Zaken rechtvaardigde het 
beleggen in den vreemde van het overschut del' spaarpenningen ten einde 
een deel van het roerend geldvermogen tot stand te brengen en hulp te ver­ 
strekken aan een Staat waarmede men vriendschapsbetrekkingen ondei·­ 
houdt of waarvan men de gunsl wil winnen; niettemin wees hij op het 
feit, dat de Minister van Handel in Pruisen de banken tot bezadigdheid 
en voorzichtigheid had aangezet. (Journ. des Economistes, 15 April 19H, 
bladz. 127). 

De heer Poincarré, Minister van Financiën, zegde op 6 April 1909 in den 
Senaat: 

cc Misschien ware het beter dat een grooter deel van het beschikbare geld 
bij ons werd gebruikt in nijverheids-, handels- of laudbouwondernemin­ 
gen. » 

De heer Caillaux, voorzitter van den raad, kondigde op 7 Januari 19-12 in 
eene politieke redevoering aan, dat cc de Rcgeering zou trachten 's lands 
beschikbaar geld aan te wenden tot de uitbreiding zijner havens, zijner 
bevaarbare waterwegen, tot verbetering van zijn spoorwegnet », want, 
u moet men in menig opzicht zich verheugen over de beleggingen in den 
vreemde, die van dit land den gcldschîcter van den vooruitgang in de 
wereld hebben gemaakt, in zekere mate moet toch worden ingewerkt tegen 
cene wanverhouding welke men zou kunnen laten tot stand komen tusschen 
die beleggingen en het gebruik van kapitalen Î!~ het binnenland. >) 

Vobtuan deze argumenten om antwoord te geven op al wat werd gezegd 
over de weldoende rol tier beleggingen in vreemde waarden, als vreemde 
munt, als middel tot regeling mu den wissel, als reserves in crisistijd? 

De tegenovergestelde stelling werd op overtuigende wijze uiteengezet door 
Staathuishoudkundigen als Neymark, Leroy-Beaulieu en Baffolovitch. 
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Het is niet het gepast oogenblik om de besprekingen dienaangaande te 

hernieuwen, noch om cenc houding aan te nemen : het is voldoende de 
besprekingen tusschcn de voorstanders van Stuntstusschenkomst en de voor­ 
standers van den vrijhnudel vast te stellen, te wijzen op de voorstellen 
welke in Frankrijk werden voorgebracht tegen het opnemen in de notée­ 
ring' van Staatsleeningen zonder bestellingen of concessiën aan de nijverheid 
of aan den landbouw, - voorstellen welke aanleiding gaven tot het afwijzen 
van den Steeltrus: in i 909 en van de Chiliaansche Icening in f9H. 

Ook hiel' moet men de volstrekte oplossingen afwijzen eu empirische 
oplossingen aannemen. 
ln welke mate kan men de belangen der Schatkist overeenbrengen met die 

der geldmarkt? 
In dit opzicht se hij 11t de voorgestelde aanslag rekening te houden met de 

verschillende in aanmerking komende belangen. Er werd geklaagd over het 
bedrag der taxe, niet zoo zeet· om het cijfer zelf, doch om deze beschouwing, 
dat België's economische toestand en ligging dat land voorbeschikt om eeu 
doorvoerland te zijn, « ccne vrije haven» voor de vreemde kapitalen. Wor­ 
den de vreemde waarden aan buitensporige taxes onderhevig gesteld, dan 
zullen zij onvermijdelijk onze markt verlaten, welke niet eene " noodzake­ 
lijke » markt is, zooals zijn de markten van Parijs, Londen of Berlijn. Zóó 
zou men ons de smartelijkste nm de economische wonden toebrengen. 

De navolgende cijfers werden aangehaald ten einde na te gaan of het 
mogelijk is, de voorgestelde taxes toe te passen op onze tot nu toc volkomen 
vrije markt. 

Frankrijk is het land dal, wal betreft de roerende waarden, de zwaarste 
belasting heeft. De Staatsleeningen betalen er een zegelrecht van 2 t. h. op 
de nominale waarde, op het oogenblik van de nitgifte. Wat betreft de stads­ 
Jeeningen, de nijverheidsaaudeelen of nijvcrhcidsobligatiën, bedragen het 
overdrachtsrecht, liet zegelrecht en de taxe op het inkomen, tezamen geno­ 
men, ongeveer 0.45 t. h. van het in omloop zijnde nominaal bedrag. 

In Engeland beloopt de taxe 1 t. h. op de titels aan toonder en 1/2 t. h. 
op de titels op naam. 

In Duitschland betalen de li tels van Staats- en stadsfondsen, alsmede de 
obligatiën van vreemde spoorwegen 1 t. h.; de nijverhcidsobligatiën betalen 
2 t. h. en de aandeden van vennootschappen betalen 5 t. h. 

In lVederland bestaat een algemeen recht van 0.40 t. h. op ai de waarden, 
terwijl de loten i t. h. betalen. 

In Zwitserland integendeel bestaan geene rechten (!). 
De Middenafdccling heelt met 4 stemmen tegen 5 geoordeeld dat cr reden 

bestond om het bedrag van de heffing te beperken tot 1 t. h. zonder 
breuk. 

* * ,,. 

Het tweede lid van het nieuw artikel 38 geeft de duidelijke aanwijzing 

( l) Zie Moniteur des intéréts matériels, 22 Juni f9'.l5. 
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van de grondslagen dei· taxatie : Vreemde titels worden met Belgische 
gelijkgesteld, wat betreft de berekeningen van den grondslag der heffing. 

De slotparngraaf van artikel 14 van het Zegelwetboek luidt : " Vo01· de 
obliqatiën 'is het recht v~rsclw(digll. op het nominaal kapitaal, en uoor de 
aandeel en of dividendbnvijze11, op het nominaal kapitaal of op tleu prijs van 
uitgifte, zoo deze lwoge,· is dan het nominaal kapitaal. Bij gemis van een 
dezer grondslagen, is lie! recht cerschuldiqd. op de werkelijke waarde vau de 
aandeeleu o/ dioidendbeu.iizen , aan te geven door de ocunootscluip ; onder 
toezicht vau lwt beheer. » 

Deze tekst is door uitleggers aldus verklaard geworden : {( Waar de wet 
spreekt van « werkelijke waarde», bedoelt zij" de waarde der aundcelen vol­ 
gens de beursnoteering gedurende de weck ,·óór het Zt'gclen. Zijn de aau­ 
deelen niet ter Beurs genoteerd, dan geschit)den aangifte en toezicht evenals 
voor erfenisrechten. >) (Semens, Beo. prat. soc., 1897, blz. -1 m. TnoMAS ET 
SE1tVAIS, Code du timbre, blz. !,~O.) 

Dit zijn middelen om de werkelijke waarde te bepalen. Doch nog verder 
gaande, heeft het bestuur beweerd dat het it: deze werkelijke waarde op den 
dag dat de titel ter zegeling wordt gebracht, die dienen moet tot grondslag 
van de betaling der belasting. [Bestuursbeslissing van 1j Gctober- 1874. 
Bonves, 1874, nr 8227. Deze stelling werd verworpen door de rechtbank te 
Brussel (!4, December 187~. Belg. [iul., 1876, blz. 154), en dooi· het Hof te 
Luik, 28 Maart -1906. u-« prat, soe., i 906, blz. 224. J 

Naar luid van deze rechtspraak, is het de waarde vastgesteld in het 
geschrift, of beter, de werkelijk ontvangen tegenwaarde of ondersteld ont­ 
vangen door de vennootschap in ruiling van den door haar uitgegeven titel, 
welken zij haren aandeelhouders overhandigt. .Men hoeft zich steeds te 
honden aan de oorspronkelijke waarde, zij moge later honger of lauger 
staan. Opdat hel anders gesteld weze, opdat de taxatie worde toegepast op 
een anderen grondslag dan de nominale waarde, zou de vennootschap eene 
hoogere som moeten ontvangen hebben dan in het geschrift is vermeld. 
Er zijn niet drie verschillende grondslagen van heffing : 1 ° de nominale 

waarde , 2° de prijs van uitgifte, zoo hij hooger is, en eindelijk 5° de wezen­ 
lijke waarde : de derde wijze wordt toegepast bij ontstentenis van <le twee 
eerste, wanneer de nominale waarde or de prijs van uitgifte niet de gegevens 
voor de taxatie oplevert. Dr. fiscus zon niet mogen beweren dat, de werke­ 
lijke waarde hooger zijnde dan de nominale of den prijs vau uitgifte, hij 
steunen mag op de beursnoteering of op de balansen (1). 

Het recht wordt afzonderiijk berekend op eiken titel. Het moet worden 
betaald op het nominaal kapitaal van het aandeel en, bij gemis van nominaal 
kapitaal, op het wezenlijk kapitaal. Oc geschatte waarde zal worden bepaald 
door middel van eene aangifte die kan worden nagegaan door alle met de 
wet vereeuhare middelen. 

( 1) Cfr. MAIIIEU. Etude. Revue pratique sociétés, 1906, l>I:t.. 227. Hof Brussel, 2 Novem­ 
ber, 1901. iu«, ·1!J07, blz. 519. 
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AnT. 40 (59 nieuw). 

Artikel 4-, littera c, van het ontwerp en artikel 51 leggen de Belgische 
vennootschappen lasten op bij hare vcrleuging. 
liet recht van oprichting moet opnieuw worden betaald. 
Bedoeld artikel 59 voorziet dat het zegel op den titel zal gelden voor de 

coupons, wanneer zij gehecht zijn aan den titel en met dezen een en het­ 
zelfde geheel vormen. De nieuwe titels vrijstellen van alle zegelrecht, ware 
eene miskenning van het beginsel van het zegel op elk geschrift dat 
eenc verbintenis vaststelt, zoo men die titels in omloop liet bren­ 
gm - want de couponbladen zijneigcnlijk geschriften of titels die rech­ 
ten vertegenwoordigen. Anderdeels was men van oordeel dat het raad­ 
zaam was, de hefling op geregelde tijdstippen te doen, ten einde zekere 
gelijkheid van lasten ten aanzien van de Belgische titels te handhaven .. 
Er diende vermeden te worden dat deze bepaling werd ontdoken door 

het vervaardigen van couponbladen zich kuunende uitstrekken over een 
ouhepaaldeu tijd Len gevolge van de menigvuldige coupons of van het niet 
bepalen van het dienstjaar. 
Na ten hoogste twi11tig jaar moet een nieuw recht worden geheven, zoo 

er in België nog gcbrnik wordt gemaakt van den titel - hetzij het coupon­ 
blad min dan twi11tig coupons heeft bevat - indien, bijvoorbeeld, de inte­ 
resten om de twee jaren werden betaald- of er veertig of tachtig heeft bevat, 
de interesten per halfjaar of per kwartaal betaalbaar zijnde. 

Voor de vernieuwingen die zullen geschieden nadat de wet in werking 
is getreden, hoefde de Middenafdeeling evenwel hiermede rekening te 
houden, dat in sommige lamlen , bijvoorbeeld in Rusland en Duitschlnnd, 
de wetten of de ge.brniken niet veroorloven, bladen met meer dan tien jaar 
coupons of de waarde daarvan uit le geven. Billijkerwijs kon men dus geen 
zegelrecht opleggen aan deze titels, dewijl de uitwerking daarvan half zoo 
lang zou duren als is voorzien in liet vooraf bepaald fiskaal recht. 

De Commissie was insgelijks van oordeel, dat, zooals zij het recht. van 
zegel op de hoofdsom tot de helft had verminderd, dit recht in dezelfde mate 
moest worden vermiuderd op de bijkomende sommen. 

Het recht zal dus O.tm 1. h. van het kapitaal bedragen. Het zal bijgevolg 
gdijksla:rn met de helft van het bedrag van het zegel, op den titel gedrukt, 
voor een vernieuwd blad, dat gedurende twintig jaar den interest van den 
titel moet vertegenwoordigen. 

De .Middenal'ilecliug stelt voor, het recht le verdeeleu per tijdstippen 
van vijf jaar, wat betreft de vernieuwingsbladen, dus een achtste van het 
volle recht per vijfjarig tijdvuk. 

Uit recht schijnt weinig aanzienlijk - 0.021> per jaar op honderd frank. 
Wnrdt aan elke coupon eene rentewaarde van ö t. h. van het kapitaal 
toegekend, dan bedraagt dit recht een half ten honderd van dit inkomen, 
terwijl de Belgische vennootschappen jaarlijks eeue gemiddelde heffing van 
vijf ten honderd op hare winsten betalen als patentrecht, en een ander u 
voorgedragen ont werp strekt om deze lasten nog te verhoogen. 
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In Rusland worden de eoupouhladen afgclevcl'd door de Staatsdrukkerij 
en wordt, bij elke vernieuwing, een recht van vijf ten honderd geheven. 

De toepassing van deze bepaling eischt dat het bewijs van het zt>gelen 
van den titel worde gclever d bij de vernieuwinp' van het blad. Anders han­ 
deleu , ware een gemakkelijk middel verstrekken om het recht van een ten 
honderd op den titel te ontduiken ; men zou al de coupons kunnen doen 
betalen bij den Belgischen verlegen woordiger , belast met den gel del ijken 
dienst. 

Oc wet van 2ä Mei 1915 voorziet het houden eener comptabiliteit van het 
zegelen der titels, alsmede nmandelijksche bekendmakingen in het Staats­ 
blad. Moest het bewijs van het zegelen der titels blijken uit deze bekend­ 
makingen, dan zonden de titels niet moeten overgelegd worden. Is dit 
echter niet het geval of werd de titel zelf vernietigd, dan « zou de houder 
van het couponblad, die het zegelen daarvan vraagt in de gevallen van 
gebruik voorzien bij artikel 55, het op den titel geheven recht moeten 
betalen boven het recht dat is verschuldigd op het blad >), 

Ain-. 42. 

Met ä stemmen tegen 2 onthoudingen besliste de Middenafdecling, dat er 
voor de toepassing van het zesrelrecht ffeen onderscheid diende zemaakt te ;,, ~ ~ . n 
worden tusschen de titels eu leeningcn, de Schatkisthilj etten, de overige 
openbare fondsen van vreemde Staten en de titels van maatschappijen vau 
privaat belang, werkzaam in die Stalen. 
Men kan niet beweren dat het in strijd is met de internationale hoffelijk­ 

heid, eeue belasting te heffen op titels welke rechtstreeks uitgaan van een 
persoon, bekleed met •s lands souvereiniteit ; deze titels zijn én de gezags­ 
uiting van een oppermachtigen zedelijken persoon) titels van schuldvorde­ 
ring, bewijzen vau rijkdom in handen van particuliere personen : de 
belasting treft niet de schuld, maar wel den titel van schuldvordering. 
Wij behoeven te doen uitschijnen dat het voorbeeld van taxatie op de 

fondsen van vreemde Staten ons is gegeven door naburige landen. De Bel­ 
gische rente, de Congololen, de Belgische stads- en provincieleeningen 
genieten niet het minste voordeel op de Fransche markt. 

Bij voorkomend geval zou men de rechtvaardiging van een voorrecht 
moeten vinden in andere beschouwingen. 

« De invoer van vreemde titels verwekt in de toekomst wisselkoers 
in eene gelijke verhouding tot het bedrag van het jaarlijkseh inkomen van 
deze titels », zegde de heer Léon Say, kort na de betaling van de ooi-logs­ 
schattine (Verslag van de Bearootinascomrnissie voor ·1875 op de wisselver- ~ v -~ ~ 
richtingen ten gevolge vau de Franseh-Duitsche verrekening. De politiek van 
den heer· Thiers, in i872uiteengezet, bedoeldealdus te beantwoorden aan de 
« noodzakelijkheid om op 's lands markt te lokken titels kunnende dienen 
tot ruilrnuut voor het afbetalen van de ovcrgroote lasten welke op het 
grondgebied drukten». (Toelichting de wet van 2i5 Mei 1872. Journal 
officiel, t 7 Mei 1872.) 
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Om deze reden verwierven al der vreemde waarden op dat oogenblik 
in Frankrijk ccnc uitzonderlijke lu-handeling. Dit uitzonderlijk stelsel kon 
zich beroepen op ecu uitzonderlijken toestand. 
Weldra erkende men, dal, zoo het inkomen van vreemde titels ecnc brou 

van [aarlijkschcn wissel is, het slechts ceue teruggaaf bij afkorting is van 
wat het kapitaal door zijn uitwijken heeft gekost aan den wissel. 

Ook bepaalde men zich sedert dien tijd tot deze enkele beschouwing : 
Rau de bijdrage van Belgisch kapitaal tot de leeningen van andere Staten 
onze economische belangen dienstig ziju ]' Hebben wij: door het recht toc te 
pas.:;en op die Iceniugen 7 weerwraak te duchten? 
Wat dit laatste punt aangaat hebben onze renten er voorzeker belang bij, 

gemakkelijk toegang te erlangen op de vreemde markten : in dit opzicht 
zouden wij moeten verlangen dat het tot nu toe door ons gevolgde stelsel 
van vrijen omloop overal worde toegepast. 

Doch wij zien dat de door sommigen geduchte li weerwraak >) niet meer 
te vreezeu is, vermits zij bestaat en onze renten in vreemde landen reeds 
zeer zwaar zijn belast. 

Dus dient nog enkel 11ag{'gaa11 te worden welken invloed de uitgiften van 
vreemde Staatsfondsen kunnen hebben op onze nijverheid. Ware de uitgifte 
van deze leeningen ondergeschikt aan de voorwaarde dat de opbrengst 
daarvan wordt gewijd aan bestellingen in België, dan kunnen dergelijke 
verrichtingen nooit genoeg bevorderd worden. Doch niet steeds is dît het 
geval, e11 meesttijds wordt een beroep gedaan op Belgisch kapitaal om bestel­ 
lingen aan onze mededingers te bekostigen. Vaak trekken zij, die de uit­ 
gifte doen, de premie, hun voorbehouden door de ontheffing van het zegel­ 
recht.en bieden zij de leeningen in België aan tegen denzelfden prijs als daar 
waar ze belast zijn met zegel- of uitgiftrecht. 

Geldbelegging in vreemde fondsen is.overigeus.soms eene bron vanrisico , 
des te grooter, daar deze uitgiften niet onderhevig zijn aan de beschermende 
maatregelen van bekendmaking, voorzien bij de wet van 25 Mei 1915. Men 
herinnert zich wat al verlies indertijd werd veroorzaakt door den stortvloed 
van Argcntijnsche waarden. 

Onbetwistbaar zetten de vreemde groote leeningen veel levendigheid Lij 
aan onze geldmarkt, doch hoeveel gevaarlijke uitgiften zijn er· ook niet, 
omdat zij, die ze doen, onverautv-oordclijk zijn ! Is het noodig te herinneren 
aan de gernehtmuke11de rechtsgedingen, iu ·f 876 ontstaan naar aanleiding 
van de Peruanusche leeniugen (arrest van het Hof te Parijs, 2ä Juni !877, 
Cassatie 26 Februari 1880), dit over de lecning van Honduras (arrest van het 
Hof te Parijs, 26 Februari Hl80) ? Hoeven wij te wijzen op de herhaalde 
vragen om uitlegging in het Lagerhuis, in de Frausche Kamer der Afgevaar­ 
digden, namelijk die van 28 December 19H omtrent de leening van Para­ 
guay, welke interpellatie uitliep op een wetsvoorstel om nog slechts uitgiften 
van vreemde Staatslecningeu te veroorloven na een decreet, waarover 
werd beraadslaagd in den rninister raad P 

Eu is het, met het oog op het voordeel voor de nijverheid, niet beteeke­ 
nisvol dat Fraukrijk's invoer in Rusland, in i908, op 760.4 miHioen roebels 
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cr 5ö.7 milliocn bedroeg; in 1909, op 788.4 milliocn roebels 49 millioen; 
in UHO, op 9~3 mîllioen roebels !'59 millioeu , dus eenc bijna onveranderde 
verhouding, ofschoon Fraukrijk i11 l902 aan Rusland zeven milliarden heeft 
verstrekt, waarvan zes milliarden in Staatsfondsen, en in 1909 van 9 '1/2 tot 
10 J/2 milliarden, terwijl Duitschluud's invoer er van !90.7 millioen rochels 
in f897-18!:-)8 stcea tot 5:H .8 in 1908 ? ... 

-- 't Ware nog al moeilijk, met zekerheid te bevestigen dut, bij gemis van 
uitdrukkelijke ovcreeukomsteu met de landen die de uitgiften doen, de 
vreemde leeuingcn de gunst zouden verdienen welke sommigen er voor 
vragen; dat de titels van private ouderuemiugeu niet om dezelfde redenen 
een bevoorrechten toestand zonden waardig zijn. 

De Middcnafdeeliug heeft het bedrag van het zegelrecht verlaagd tot 
{ t. h.1 wat door het ontwerp der Itegeering werd beschouwd als een bedrag 
dat de titels van de vreemde Staten konden velen. 't Ware een door niets te 
billijken voorrecht, dit bedrag daarvoor opnieuw te verminderen. 

ABT. 45 (40 nieuw). 

De overtreders van de bepalingen der artikelen 5:> en 57 zullen steeds 
personen zijn, die in het land hunne woonplaats of hun verblijf hebben, en 
't zal geen last lijden ze te treffen. Doch men kon zich zonder verhaal 
bevinden ingeval van uitgifte of inschrijving, zoo men zich enkel tot de ver­ 
koopers kon richten. 

De wet van 25 Mei ·1915 stuitte op dezelfde opsporing vau aansprakelijk­ 
heid. De bepalingen van artikel 43 gaan uit van de artikelen 36, 57, ·58 en 
173 dezer wet en strekken ze tevens uil tot alle uitgiften, zelfs waar het 
openbare Staatsfondsen geldt. 
Tot nu toe werden de overtredingen van het zegelrecht vervolgd door 

bepalingen welker gemis aan doelmatigheid nooit werd bewezen. De nieuwe 
bepaling strekte, schijnt het, daarenboven, om doo- een tekst, opgenomen 
in eene bijzondere wet, de wet van 25 .Maart 1891 te herzien. 

De Middenaf deding is van oordeel dat het de algemeene wet is, die bij 
voortduur moet toegepast worden op de nieuwe voorwerpen, vatbaar om 
ouder haar toepassing te vallen. 
Weliswaar werd door de laatste alinea cene nieuwe bepaling ingevoerd, 

strekkend om de orde der bewijzen te veranderen. 
Elk aan zegelrecht onderhevig stuk, dat niet opnieuw werd vertoond., 

werd ondersteld niet gezegeld te zijn. W eluu , het schijnt dat het den fiscus 
behoort, de overtredingen te bewijzen, welke hij beweert te hebben ont­ 
dekt. De verplichting een stuk opnieuw te vertoonen, kan onrechtstreeks 
leiden tot opsporing. De fiscus beweert niet zich het recht te doen toekennen, 
het verdachte stuk op te zoeken; hij vraagt Hel meer : hij mag het zich 
doen vertoonen. 

Zonder Ic willen naga;!n of artikel 4~ al dan niet beoog! een vermoeden 
te verwekken, dat kun \"C1 ijdeld worden door het bewijs van het tegendeel, 
moeten wij hierop wijzen, dat het in menig geval voor den overtreder vol- 
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strekt onmogelijk kau zijn, den titel le vertoonen . Dit zou zich voordoen, 
wanneer de fiscus beweerde zich titels te doen vertoonen, welke enkele 
maanden vroeger het voorwerp van de overtreding uitmaakten, en op zeet· 
wettige wijze aan anderen kunnen afgestaan zijn. 

En ware deze bepaling van toepassing op al de stukken, door de algcmceue 
wet beoogd, wat. al ongerochtvanrdigde toestanden zou dit recht van over­ 
l('gging niet kunnen verwekken ! 

De Afdeeling wil dut de fiscus gewapend zij zoonls een gewoon eischer : 
zij bedoelde niet, hem le bcklcedcn met eenc uitzonderlijke macht. 

HOOFDSTUK V. 

Successierechten. 

APDEELING I. 

,vuzIGINGEN IN HET TARIEF. - llELASTDAAll ACTIEF. 

Ain. 44, 45 en 46 (41, 42 en 45 nieuw). 

Het bedrag der successierechten, dat gewijzigd werd in Juli '1879) wordt 
verhoogd. 

Het ware moeilijk, de wettigheid van de belasting op de nalatenschappen 
te bestrijden. Wanneer zij wordt gelegd op de erfenissen in de zijdlinie of op 
de legaten en geen inbreuk maakt op verworven rechten, dan belemmert 
zij niet de verhandelingen van welken aard ook. Is het billijk, de rechten in 
de rechte linie en die ten laste van den overlevenden echtgenoot te beperken 
tot het minimum om te vermijden dat men van zijn rang vervalt en dat de 
nijverheid, door eene familie .bedreven wordt gestremd, tian kan men zonder 
bezwaar een aandeel voor den Staat cischen in de nalatenschappen welke 
het vermogen uitbreiden van verwanten die soms zeer zelden in betrekking 
kwamen met den overledene. 
'Het. Le drag van de successierechten is in België op verre na niet zoo hoog 

als in tie naburige landen. 
Het voorgestelde nieuwe tarief brengt de volgende verhoogingen mee : 

Tnsschen cchlgenooten zonder kinderen, G t. h. in stede van ~-~0, dus 0,f50 
broeders en zusters. 7J>O - (LSO, - 0.70 
ooms, neven, aangenomen kin­ 
deren 

oudooms, naneven . 
Voor allen, boven het wettelijk deel . 
Voor alle andere personen . 

9.00 
. 10.50 
. ·15.00 
. rn.oo 

8.20, - 0.80 
8.20, - 2.30 
J:5.80, - -l.20 
15.80; - -1.20 

Ilet recht op liet vruchtgebrnik, dat 1/2 bedroeg voor den overlevenden 
echtgenoot; is verminderd tot -1/5. Dat is eene loffelijke nieuwigheid: de 
overlevende echtgenoot moet immers beschermd worden. Ook op het deel 
in vruchtgebruik, door de wet vau 20 November 1896 toegekend aan den 
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ovcrh-vcndeu echtgenoot. is die rc1·111i11dc1·i11g lot J/:, vuu t ocpassing . de 
)lclllorie vau 'l'oeliciuiug hcpault het uitdrukkelijk. 

De upmetkingcu betreffende het hep.rleu Yan tie rechten van crfgift zijn 
hier overgeuutuou. Dus kunnen k11111w11 wij eenvoudig verwijzen naai· 
ho veustuuude uitle - 0i11°c11 hdrcffc11de de artikelen l en ~ nochtans doen •':b V 

wij uitschijnen dat vele leden de meeniug uitdrukten, dat meu zonder 
onrechtvaardigheid ui' bezwaar ile devolutie van de erf'volgiug Lau beperken 
lot een mi mlor verwijderden graad. 

De Afdeeliug achtte hel 11ict mogelijk, hier bupnliugcu , a11 dien aard in te 
lasschen. Zij be: 1 effen het burgerlijk recht. Ann de Afdccling was onder­ 
worpcu ecue wel van uitsluitend Iiskulen aard en hare taak was re ds gen ;cg 
uitgestrekt o,,tlat zij z: 110g n· del' zou drijven. 

Ain. ,1,7 oud, 4-1, nieuw. 

De g•~ede1·en, vcrworveu i11 naakten eigendom, geven ua» leiding tot 
dezelfde hctlî11g alsof zij in·, ollen eigendom werrleu verworven, doch de 
betaling van deze rcchteu kan worden gescho, st. 

De goede1·e11, in vruchtgebruik ver worven , betalen de helft ,,111 de even­ 
rcdige rechten : dit recht wordt gehe\'Cll op de gansche waarde vau den 
vollen eigendom. zoo het geldt een lcvcuslang vruchtgebruik of een vrucli­ 
gebrnik voor een duur van meer dan tien jaar. 

liet recht wordt dus bepaald op uudcrhalfmnal de waarde van de goedei-en. 
De Frunsche wet vau 2:5 Februari 19' l wijzigde dit stelsel, dat bij onze 
naburen hestourl ; er worden twee gelijke deeluu gemaakt: het ecue vertogen­ 
wuonligL den uaakten eigcmlom; het andere het vruchtgebruik. 

Dit stelsel is voorwaar billijker, maat· toch 110g niet volstrekt rechtvaardig. 
lloe ouder de vruehtgehruiker , hoe geriuger het aandeel van het vrucht­ 
gebruik. En het recht b lijft steeds hetzelfde. 

Volgens de ven, orven i11lichtinge11, heeft de Bijzondere Commi .sie, belast 
met het onderzoek van de zeael- eu reuistrtuiewettcu. zich met dezen toe- 

(..J 1...J ' 

stand ingelaten : zij zou een stelsel in den aard van de Frausche wet hebben 
aanbevolen : het recht, verschuldigd door Jen naakten eigcnaur, kan niet 
meer geschorst worden, doch wertl verdeeld tusschen den vruchtgebruiker 
en den naakten eigenaar. 

Dit stelsel zou den Staat berooven van gansch de opbrengst van hel recht, 
thans gchevcu op den vruchtgebruiker, hem in rniling slechts toeslaande de 
kapitaliset•t·ing Y:111 tie interesten der thans geschorste rechten. Dit verlies 
zou aanxieulijk Wl'Zl'II, want thans worden de rechten op nuakte eigendom­ 
men dadelijk bdaaltl vonr een groot getal kleine erfenissen, waarvoor tie 
belanghebbenden geen borg ku1111e11 or verlung.:n te stellen. Deze nieuwig­ 
heid z ou deel uitm aken van een stelsel, waarbij de schatting wordt inge­ 
voerd op 't oogeublik van het o, erlijden, afschaffend de reversie, overeen­ 
komsten en andere later voorkomende verwikkelingen. 

Voorzeker kan men een billijkereu grondslng van evenredigheid vinden 
door de waarde van het nnchtgd)l·uik te bepalen volgens de sterftetabellen, 
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dooi· de HPgt~1i1·iug aangenomen voor de \ crhi11lenissc11 der verzcl« ringskas, 
toegevoegd aan de lijfrc11tckas; 111t.•11 kan ze cvcnredigcu in het Ledrug vau de 
hefliugcn , zoo dut de algchedc opbrengst gelijkstaat met de tegenwoordige 
Olll\'UllgSL. 

Ons IH'trcmd uretlulitl , de heer Denis, e1·ke11de het, wuuuccr hij i11 de loc­ 
lichti11g y;111 zijn vo o rstel , op 2H Fobru.u-i l '.; 15, liet volgt>1uk schreef: 

c< Geen vr-rschi! tusschcn den vruchtgebruiker die, volgens de sterfte­ 
" tabellen, 111,ai· alle waarschijnlijkheid nog twi11tig jurcu leven zal, en den 
n vruchtgchruiker di1~ nog slechts ö1;11 jaar leven zal. ()pze trgcmtrijdighcid 
)) kan niet gebillijkt wordeu, terecht werd zij door den heer Vumlcnbossche 
» al'gekenrd ('l). " 
Zijn voorstel onderwierp het vruclugebruik c11 de lijfrente aan dezelfde 

rcgcle11, <laat· hcL de gl'o11dslagc11 vau deze laatste ook op het eerste toepaste. 
En om een eind le maken aan die ourechtvaardigheitl , stelde hij den 

volgenden tekst \'OOl' : 

u liet recht, geheven vour het vruchtgehruik , bedraagt de helft Yan het 
)) recht bepaald voor tien vollen eigendom, wa1111cc1·, volgens de schaal waar­ 
>) van sprake is in artikel 11, liuern F, der wet van 2i December 1817: de 
n vruchtgehruiker , 11aa1· alle waarschijnlijkheid, nog tien jaren zal leven. 
» Dil recht wordt met -ljlO vermio derd, wa1111Cl'I' de vruchtgebruiker, naar 
» alle waarschijnlijk heid, nog negen jaren zal leven, en zoo verder. >> 

Doch çhier ook moest de Middenal'tleeling vaststellen dat die hervorming is 
van den uarrl tlergene die gezfünenlijke mnntrcgelen vergen. Het ware jumrner , 
zoo de voorgestelde wijzigin~e11 tot gevolg mochten hebben, het aangevangen 
herzieningswerk te verijdelen op 't oogenblîk dat het ging verwezenlijkt 
worden. 

AnT. /J..9. 

Het out werp vau de Regeering strekte om verplicht te mak eu het heffen 
vau het successierecht op de waarden waarvan de atlijYig·e zich ten kosieloo­ 
zen titel ontdeed binnen de drie jnre11 die aan het afsterven , oorutgingen, 
indien de schenking Hiel bleek uit eeue geregist1·cenfe akte. 

De fiscus beweert thans het slachtoffer te zijn van bedrog, dat zij onmo­ 
gelijk zou kunnen treffen, bi_j gebrek aan bewijzen, aldus ondergaat hij het 
lot van eiken eischer, onderhevig aan den regel die zoo oud is als het recht : 
Actori iueumbat probatie, 

De fiscus voert aan, dat hij vergeefs bevindt dat de erflater in zijne laatste 
levensdagen een eigendom heeft verkocht ofwel de uitbetaling van eene 
hypotheek heeft gl'lrokken of ook een aanzienlijk roerend kapitaal ten deel 
heeft gekregen. 

Vijf of zes maanden na zijn overlijden, wordt de aangifle van nalatenschap 
i11gclevnd, en daarin vindt men niets van den getrokken verkoopprijs, 

(1) L'impót sur les successiom rn Angleterre, en France, en Belgique, door G. Vonden 
bossehe, 1900, bi. i22. 
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van de ontvangen sehuldvordering, van het verkregen kapitaal. Het volstaat 
dat de erfgenamen onderstellen dat de aflijvige wellicht over deze waarden 
heelt beschikt door ecne gift van hand tot huud, 
Tracht het bestuur te vervolgen, h<'l kan 1 zegt het, niets anders dan ver­ 

moedens inroepen, wat steeds een broos bewijsmiddel is; hel kan de recht­ 
banken niet overtuigen. 

Volgens de inlichtingen, aan de Middcnafdeeling gegeven, zou de bepaling 
weinig hebben veranderd aan den toestand vau den fiscus, want hij loochent 
dat hij daardoor de orde der bewijzen wilde omkceren. 

Dit blijkt uil onderstaande vrnag en antwoord : 

VnAAG. 

<< Moet de bepaling van artikel 49 worden verstaan met deze beteekenis, 
dat de fiscus zou kunnen beschouwen als zijnde verborgen of in erfgift gege­ 
ven de goederen, waarvoor hij kan bewijzen dat de aflijvigeze ze drie jaar 
vóór zijn afsterven Lezat en welke niet zouden aangegeven zijn? 

» Ondersteld dat de fiscus het bewijs bezit dat de aflijvigc een jaar vóór 
zijn dood eeue som vau ~00,000 frank heeft ontvangen en dat de erlgenamen 
slechts 50,000 frank aangeven, hoe wordt dan artikel 49 toegepast? 

» Moeten de erfgenamen bewijzen welk gebruik de aflijvigc heeft gemaakt 
van die som? 

» Hoe moeten zij dit bewijs leveren, zoo zij bij openbare bekendheid 
weten dat de aflijvige aanzienlijke sommen bij 't spel of dooi· mislukte specu­ 
latiên heeft verloren, zonder daarvan een geschreven spoor te laten? 

(( Heeft de bepaling en kei deze heteekenis, dat het successierecht wordt 
berekend op die waarden wanneer de erfgenamen verklaren dat de afüjvige 
daarover ten kosteloozen titel heeft beschikt, en dat het anders gesteld zal 
zijn wanneer zij bevestigen dat hij er, naar hunne meening, over beschikte 
ten bezwarendcu titel? >l 

ANnvoo1rn. 

<c De bepaling van artikel ,i9 moet worden verstaan in dezen zin, dat, zoo 
het bewezen is dat de goederen door den nflijvige zijn weggeschonken binnen 
de drie jaar vóór zijn dood, deze goederen worden beschouwd als bchoorend 
tot de erfenis, zoo zij niet hebben betaald het registratierecht, bepaald voor 
de schenkingen onder le, enden. 

>} Alleen de omstandigheid dat de aflijvige binnen den hoveuverrnelden 
tijd eene zekere som heeft getrokken, zal niet volstaan om de toepassing van 
artikel 49 te veroorloven. 

» Bij voorkomend geval, behoort het bestuur te bewijzen niet alleen da1 
in het edgoed van den altijvige waren begrepen zekere waarden, maar ook 
dat de verdwijning daarvan: gezien den stand tier zaken, slechts kan worden 
verklaard door het bestaan van giften , an hand tot hand. )> 

» Aldus beperkt: had de bepaling deze beteekenis, dat zij, wanneer de 
fiscus de feiten van begi!tiging kon bewijzen, op erfgenamen eene schuld zou 
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docu drukken, waaraan de aflijvige zich had onttrokken, zelfs zeer !aug vóór 
zijn overlijden. 

Eene erfenis zon zelfs van alle actief kunnen beroofd worden, zoo men de 
rechten dct\d botalcn op goedcl'Cll die den ('l'fg;c11nme11 ontnomen zijn! 
Wat 111t·c1· zegt, de bepaling zou de bij het burgerlijk recht gehuldigde 

hcginsele11 k11n11e11 Le niet docu. 
Artikel 227ü van het Burgerlijk ,v e1 bock huldigt het vermoeden van 

eigendom dool' bezit; dit vcnuocdcn wcrd door het 011twcrp zo ozcer outzc­ 
nuwd , dat het gnnsch vertlwcen. 

Zoo artikel 5D l van het Burgerlijk Wctkoek voorziet dat <, al de akten 
houdende schenking ouder levenden worden verleden ten overstuuu vau een 
noturis , in den ge wonen , orrn der contracten, e11 dat daarvan ecne 
minute blijft op straf van ongeldigheid )) , neemt de wet, naast deze authen­ 
tieke schenkingen, cr andere aan, die zonder plechtige vormen geschieden : 
het afzien vou het vruchtgebruik. gedaan bij eenzijdige akte, de bedekte 
giften (Cass., 50 Juni ·1867), enz. De geldigheid van de schenking uitcrhaud 
van roerende goNlercn is niet onderhevig aan ccnige andere voorwaarde dan 
de overhandiging van het gcsehonkcu yoorwcrp door den s cheuker : aldus 
wen! daarover beslist namelijk door het Hof vau Cassatie, bij arrest van 
f4 Maart ·1889. 

Het successierecht is gegrond op wat de allijvige nalaat op 't oogenblik 
van zijn afsterven, doch niet op wat hij drie jaren vroeger geldig heeft 
afgestaan. 

De fiscus vernietigt dit beginsel dom· te beslissen dat hij als no~ in de 
nalatenschap b-staaude beschouwt wat daar geldig is uitgegaan vóór het 
overlijden. 

De Middenaftleeling heeft de bepaling verworpen. 

AuT. äO (46 nieuw). 

Artikel nO bedoelt de beschikkingen mor een derde, waarbij hij, ten 
\\ iens bak cr beschikt is, eene bclooniug trekt zonder eenig dienstbetoon 
te hebben geleverd waardoor deze toekenning kan gebillijkt worden, welke 
belooniug ondergeschikt is aan het onzekere beding van overlijden van 
den beschikkende. 

liet bedoelde geval is dit van de levensverzekering aangegaan ten bate 
van een bepaalden derden persoon. 

Om te kunnen toegepast worden, zal artikel 50 dus l wee voorwaarden 
eischeu : het afsterven en de kosteloosheid. Nochtans wordt deze laatste 
vermoed. Uoch het artikel zegt het uitdrukkelijk : het bewijs van het 
tegendeel mag worden geleverd. 

Indien dus de verzekering werd aangegaan om den houder van eene 
schuldvordering te bctulen, indien het die houder is die de premiën heeft 
betaald, kan het artikel f>0 niet worden ingeroepen. 

Deze aldus luidende bepaling werd aangenomen met ä stemmen tegen 2. 
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Ain. !H (47 nieuw). 

De I\'liddcuafdccling heeft zich niet verzet legen hel beginsel waarbij het 
ontwerp van de Reg<>ering artikel /H staafde. 

cc Tot liet passief worden, in mindering van het belastbaar actief, niet 
toegelaten de schuldbekentenissen van sommen die eeue schenking ver­ 
hergen onder den schijn van eene overeenkomst ten hezwarenden titel, zoo 
zij niet aanleiding gaven tot helling vau het registratierecht, bepaald voor 
de scheukiugeu. )) 

Doch zij was van oordeel dat de voorgestelde tekst enkel eenc nutteluozc 
herhaling was van dit beginsel, dat, zoo eeue overeenkomst slechts in schijn 
bestaat, slechts eene verbloeming van de waarheid is, daarmee hcegenaamd 
geen rekening moet worden gehouden. Toch moet het bewijs vau die 
schijnbuarheirl worden geleverd. 

Om zich goed rekenschap te geven van de strekking del' voorgestelde 
bepaling, had de Middenaftleeling de volgende vraag gesteld : 

« Mag thans de fiscus niet bewijzen dat cene overeenkomst, voorgesteld 
als aangegaan ten hezwareudcu titel, geveinsd is en eene schenking verbergt? 

» In hoeverre bevindt hij zich thans in een ondergeschikten toestand in 
zake van bewijzen ? 

>> Kan men rechterlijke beslissingen aanhalen P " 
Daarop werd genut woord : 
« Sedert lang heeft de .rechtspraak aangenomen dat een persoon zich 

geldig verplicht wanneer hij erkent eene som << schuldig n te zijn, zonder de 
oorzaak aan te duiden, zelfs indien het bewezen is dat hij ten doel had, den 
onderstelden schuldeischer eene schenking te doen. 

» Daaruit volgt dat, zoo de erfgenamen van den aflijvige op het passief 
van zijne erfenis dergelijke schuldbekentenis brengen, het bestuur verplicht 
is ze aan te nemen hij de berekening van de belasting. 

>> Uit gaf aanleiding tot artikel äi van het ontwerp. ,, 
Het schijnt niet dat dit antwoord de bepaling op voldoende wijze wettigt. 
Ongetwijfeld eischen de rechtbanken niet tot geldigheid van eene schuld- 

bekentenis of verplichting de opgave van de oorzaak. 
Doch het blijkt niet wat, zoo eene bekentenis van dien aard wordt ver­ 

toond, de fiscus niet de oorzaak mag opsporen en, zoo hij dit bewijs levert, 
niet kan weigeren den aard van schuld toe te kennen aan de aldus 
ontdekte verbintenis. 

Onder deze omstandigheden nam de Middenafdeeling de bepaling aan, 
zooals zij was opgesteld. Daaruit kan niet worden afgeleid dat, wanneer eene 
verbintenis wordt vertoond zonder aanduiding of vermelding van de 
oorzaak, men daarin eene verbloemde begiftiging moet zien : evenals voo1·­ 
heen, moet het bestuur :ie aannemen. Doch, zoo het kan bewijzen dat er 
geen andere oorzaak bestaat dan de begiftiging, dan kan het recht van 
schenking eischcn. 
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Alj'DEEUNG ll. 

AANGIFTE, - TERMIJNEN; ,·ou211; UEVESTIGING. - BwrAI.ING mm UECIITEN. 

Aur. f52 (wordt artikel 48). 

De l\fohlenafdecling keurde de inkorting van de term ij uen goed, zooals die door 
hel ontwerp zijn voorgesteld. 

Zij was echter van gevoelen dal het zou gevaarlijk zijn, ingewortelde 
gewoonten Ic wijzigen, waarvan hel lot nu loc niet is gebleken dut zij werden 

. ingegeven door opzettelijke vei wnnrloozlug of door bedrog. 
Het huidige stelsel -- indiening binnen een termijn van zes maande en tevens 

een tijdsverloop vau zes weken lot wijziging der aangifte - levert cenc nuttige 
waarschuwing op. Wi! men het bedrog strenger beteugelen, dan moeten de 
overtreders zich niet als slachtoffer kunnen doen doorgaan en daartoe steuueu 
up eene vergetelheid, eene missing. Hij, die geen gebruikt maak van eeuo 
bijgevoegde tijdsbepaling, is dubbel schuldig. 

AnT. f>3. 

Artikel 53 stemde overeen me! het stelsel, dal voor de verzckerlngsmnat-chnp­ 
pijen werd aangeprezen betreffende de contrôle van de polissen. 

Dank zij de voorgestelde bepaling, kon het bestuur nagaan of de wet op het 
zegel werd nageleefd.wat betreft verzekeringspolissen (art. 54 van het ontwerp). 

Van die bepaling werd afgezien, daar de verzekeraars het stelsel van het 
abonnement hadden bekomen om te ontsnappen aan de opsporingsmaatregelen 
waarmede zij bedreigd waren. 
Reeds om deze reden komt het dus onmogelijk voor, op dit punt terug te 

komen en aan het best uur het recht te verlecnen om zich door de verzekeraars 
de polissen en andere stukken, welke zij in hun bezit hebben, le doen mededeelen , 
ten cincle de schattingen Yan de verzekerde roerende goederen, voorkomende 
in de aangiften van nalatenschap, na te gaan 1 en de op het leven verzekerde 
kapitalen, welke krachtens' artikel ~O van het ontwerp onderhevig zijn aan het 
successierecht, op te sporen. 

Het stolfcerend huisraad is, overigens, een van de bestanddeelen der nalaten­ 
schap; welke het minst gemakkelijk aan hel toezicht van den fiscus ontsnapt : 
Hoewel de ambtenaren van de pcrsoneele belasting geen gebruik kunnen maken 
van de verzekeringspolissen, dan toch zijn ze niet ontwapend. 

Het ovcrleueen va n de verzekeringspolissen zou eeen zeecvcns verschaffen co , o o n o , 
welke meer zekerheid opleveren, << ,vanneer men zijn huisraad verzekert, - 
doet de Vrije Bond der Notarissen in België terecht opmerken; - dan is men 
ruim in zijne berekening : omdat het te betalen recht gering is; omdat men, 
ingeval van rurup, verlangt terug le krijgen: niet de verkoopwaarde van de ver­ 
brande meubelen, doch cene som toereikend om het vernielde goed te Vtrvangen, 
en ook omdat men weet hoe ~arig elke verzekering-maatschappij te werk gaal 
hij het vergoeden van een belangrijke brandramp. ,, 
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Welke zou, anderzijds, de bekrachtiging van de bepaling zijn - Lij gebreke 
van overlegging der polis door de erfgenamen, wat dool' het ontwerp van hen 
niet wordt gcèischt - ingeval den afgestorvene in den vreemde cene verzekering 
anng in Q' '? 

<. '-' 

Men kan de Belgische vertegenwoordigers niet verplichten, het duplicata door- 
van le houden. 

Hier ook zou de oenige uitslag zijn eene nuttclooze poging, waarvan alleen de 
vreemde verzekeraars zouden voordeel hebben, tenzij de geest van voorzorg 
eigenlijk al de gevolgen daarvan draagt door zich aan de verzekering le 
onttrekken. 

De Middeuafdeeling verwierp de bepaling met eenparige stemmen. 
Deze verwerping heeft voor gevolg, dat artikel f:i/i van het ontwerp vervalt. 

ÀRT. trn. 
Dil artikel betreft de plechtige bevestiging, welke «Icekeneed » werd geheeten; 

het werd door de leden der afdeeling eenparig- verworpen, 
Het kwam onaannemelijk \'OOI\ dat men den schuldenaar zou plaatsen tusschen 

zijne belangen en zijn geweten en dat men aldus de eerlijke lieden in een staat van 
blijkbare minderheid zou stellen tegenover hen die geen gewetensbezwaren 
gevoelen. 
't Is werkelijk de beslissende eed, welke op fiskaal gebied wordt overgebracht. 
In het wetsvoorstel, in 1907 door den heer Ch. Dumont bij de Kamer der Afge­ 

vaardigden ingediend, eischte deze de bevestiging· enkel voor de gevallen mu 
bedrog of van verdenking, (Cf. Jouru, »ll, H)07, n" 1288, bi. 40). lfet voor­ 
stel werd in het Fransche Parlement tweemaal afgewezen. 

Uit de proef, welke werd genomen naar aanleiding van de affidavits, is geble­ 
ken dat de bevestigingen, op de eer gedaan, geen groote gevolgen hadden in de 
landen die daarvan gcbrnik maakten om de oprechtheid van de aangiften in zake 
van belastingen te verzekeren. 

De oude rechtsgeleerde Pothier schreef omtrent -l 7GO : << Sedert meer dan veer­ 
tig jaar oefen ik mijn beroep uit; gedurende dien tijd was ik herhaaldelijk getuige 
van het opdragen van den eed; niet meer dan tweemaal gebeurde het, dat eene 
partij door de heiligheid van den eed cr toe gebracht werd, niet le volharden in 
wat zij had staande gehouden n. 

Zou het menschdom heler geworden zijn? 
Zelfs de tekst van de bevestiging bleek onaannemelijk te zijn : Hoe zou men 

de juistheid kunnen bevestigen van ramingen, ingegeven dool' opvattingen welke 
veranderen volgens de natuurlijke gemoedsstemming en de wetenschap van al 
degenen die zich daarmee bezighouden P 

Hoe zou men van een schuldenaar deze heldendaad kunnen vergen, dat hij eene 
verzwijging of eene missing· erkenne en zich wellicht aan boeten en, in elk geval, 
aan rechten, onaangenaamheden en geloop blootstelle ! 

Wat de bevestiging zelf betreft, zij kan tegenover bedriegers slechts gewicht 
hebben door <le vrees voor strafmaatregelen. 

Zij veronderstelt <lus dat de fiscus bevoegd is tot het doen van opsporingen; op 
het niet bestaan dezer bevoegdheid steunt men om dien maatregel te billijken. 



81 ) [ N1• 5,1.2 l 
Zoo die middelen bestaan, wal kan dan meer krenkend zijn dan de contrôle 

waartoe hij zal o,·c1·gaun om zich Ic overtuigen van tie oprechtheid van hen, in 
wiel' eerlijkhcul hij scheen vertrouwen te stellen r 

<< Oc [iskale eed kon slechts - en dat wr-rd door den heel' Ch. Dumont 
begrepen - door vreesaanjaging invloed uitoefenen, mit.s hij gepaard ging 
met. draconische straffen voor ht't geval vau erkende valschheid , doch 
alsdan ha11gl al zijne dodmaligheid af van de vl'aag, of hel Lest1111r vol­ 
doende middelen tot opsporing en contrôle hez it om deze valschh cid te 
bewijzen; daaruit volgt dat dt~ Iiskale eed op zichzelf volstrekt tot niets 
dient : om doeltreffend te zijn, moet 111('1\ zijne valschheid kunnen bewijzen 
en, om dil bewijs te leveren, moel men l<· gelijker tijd kunnen bewijzen het 
bedrag, waurvun de hewiur pcling de eed bezwaart. .. 1) (IlECQu~, L'interna­ 
tionalisatum des capitaux.} 
ln de Memorie van Toelichting van het wetsvoorstel tot wijziging der 

wetten op de nalatenschappen en op de n·gistralie (Kamerstuk, ur 160, 
zittingsjaar i9i 2-1915), ingediend op 26 Februuri -l 915 door de heeren 
Denis, Vandervelde eu lloyer, schreef onze betreurde college, na herhaling 
van de redenen welke hem in ·1900 deden besluiten tot het herinvoeren van 
den eed, het volgende : 

u Al die redenen behouden, mijnsinziens, nog altijd dezelfde kracht, en · 
nochtans wijs ik in dit voorstel niet alleen den eed af, maar elke bijzonder 
plechtige formule van bevestiging, elke stralhcpaling : ik wend uitsluitend 
de louter uiterlijk vatbure middelen van bewijs eu van contrôle aan, en 
eenieders geweten laat ik zich normaal uiten en zijne innerlijke zuivering 
bewerken. Ik meen dat de vergelijkende wcteeviuz ons ueuuca doclmatiae ., ., n ., n n 
middelen levert om tot de waarheid te komen, zonder nog meer gewetens- · 
bezwaren tusschen belang en plicht uil te lokken : daardoor zelf zal de 
zedelijke verbetering gemakkelijker wor.icu. » (BI. 12.) 

Dient men, na deze beschouwingen, nog in herinnering le brengen, dat 
de eed, door de wet van 18{7 vereischt , werd afgeschaft Lij besluit van het 
Voorloopig Bewind, d.d. i7 Octoher -1830, wijl hij voor de Belgen een 
oorzaak was van onge11eg1'.nhcid voor de l\egecri11g der Nedr rlaudeu, en dat , 
sinds dien, de beambten van den fiscus te , ergeefs bij den .Ministet· van 
Financiën hebben aangedrongen om de herinvoering daarvan voor te 
stellen? 

Het venvcrpcn van deze bepaling heeft voor gevolg, <lat artikel ä~ van 
het ontwerp vervalt. 

AnT, 56 (49 nieuw). 

De .Midden~fdeeling keurde het beginsel, dat in artikel !>6 is heslotcn, een­ 
parig goed. Zij hield cr aan, het recht Ic bevestigen, krachtens hetwelk de 
Koning de termijnen van betaling kan verlengen. 

De Koning bepaalt mits welke voorwua rden deze ~unst wordt verleend. 
De tezeuwoordiuo rceeline wordt dus behouden. t) Ï) V t"'l 
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AnT. t-;7. 

De Middcnafdccling is van gevoelen dat de overige bepalingen van het 
wetsontwerp reeds voor gevolg zullen hebben, d~·n toestand Ic vercrl{<'l'<'n 
van den overlevenden echtgenoot, die door het overlijden van zijn echtge­ 
noot zoo zwaar en zoo rechtstreeks is gC'troffen als de kinderen. De huwe­ 
lijkschc voorwaarden hebben een stelsel van gemeenschap tot stand gc­ 
bracht ; dool' de huwelijksbanden kon een v1•rnwgc11 gevormd worden, 
waarvoor de fiscus een bijzon deren eerbied hebben moel. Ook was de Mid­ 
dcnafdcding het eens om elke nieuwigheid af te wijzen, waardoor de over­ 
levende echtgenoot in ecu minderen toestand zou kunnen gebracht worden, 
en om elkcu nieuwen last te verwerpen, welke hem treffen mocht. 

De overlevende echtgenoot werd le lang onrechtvaardig bejegend onder 
het successiestelsel. 

Aur. !:18 (nieuw). 

Door dezen tekst te wijzigen wilde de l\fo.l<knafdcclin~ opni-uw dit begin­ 
iel bevestigen, dat elke fout moel gestraft worden alleen in den persoon van 
lem, die zich daaraan schuldig maakt. Indien sommige erfgenamen of l>egit­ 
.igden de hun opgelegde verplichtingen naleefden, indien anderen zich daar­ 
aan onttrokken, kan er enkel sprake van zijn, de tweeden te treffen. 

AFOEELlNG Ill. 

MA.ATllEGELEN VAN TOEZICHT; VERPLICHTINGEN VAN DERDEN. - STRAFFEN. - 

VERJARING. - VEUSCIIILLENDE llEPALINGEN. 

ART, GI TOT 65. 

Tegen de bepalingen betreffende de opsporingsmaatregelen, voorgesteld 
om de inning van de successierechten op de roerende waarden te verzc­ 
keren, Lij wijze van navorsching bij hen die ze in bezit hebben, werden de 
meeste bezwaren aangevoerd. Eenparig werden zij door de Middenahleeling 
verworpen, omdat. zij een stelsel van plagerijen invoeren, welk de belangen 
van den fiscus niet dienen kan eu de economische belangen van het land 
aanzienlijk schaden moel. 

Het ontwerp schijnt ingegeven te zijn door dat, uitgaande van de <c Com­ 
missie der fiskale rechtsgeleerden», in 1908 en !909 door de Fransche Re­ 
geering ingesteld om te onderzoeken << door welke maatregelen men de voor­ 
schriften van het burgerlijk recht en de voorschriften van het fiskaal recht 
zon kunnen doen overeenstemmen, ten einde de contrôle van de aangiften 
van nalatenschap te verzekeren » (-12 Maart 1908 en 26 Juni 1.909. Journal 
o/fiáel, 5 Juli i 909), - welk ontwerp aanleiding gaf tot verschillende voor­ 
stellen die de heer Ch. Dumont tot de zijne maakte (2~ Oetober f9to). Tot 
nu toe werden zij echter door het Fransche Parlement niet aangeuomen. 
ln dit ontwerp zijn opgenomen <le bepalingen betreffende de contrôle van 
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het openen tier hrandkasten door de medehuurders en mandatrn-isscn, welke 
hepnlingeu dool' onze naburen worden geheeten : poging om de banken te 
veranderen in «Iiskale valstrikken "· 

De in venturis van de brandkasten in de banken zou alleen dan billijk zijn, 
wanneer de fiscus zich het recht had voorbehouden, tot den inventaris te 
doen O\'crgaan in de woning zelf van tien afgestorvene. De brandkast in 
eene krediclimichting is ecne aanhoorighcid van de woning. 

Indien het waar is dat de titels aan toonder, welke steeds meer talrijk 
worden, bijna nooit in ile successie worden aangcg1\vcn tenzij wanneer het niet 
anders kan, indien men maatregelen tracht le vinden om dil ûskaal kwaad le 
verhelpen, hoopt men dan loch le slagen in het bestrijden ,·an clic fiskale 
bedriegerijen door het doorzoeken van de brandkasten der banken, welke daags 
na de afkondiging der wet zullen lediggcmaakl worden? 
Wenscht men den weg van hel ont werp op te gaan, dan zou het veel heler zijn, 

dit te doen door middel van openlijke en algemeeue maatregelen : de verzege­ 
ling overal op verzoek van den fiscus, de beperking van de bezitneming len 
bate van den fiscus, de beperking van de erfopvolging (Fransch ontwerp van 
12 l\laart en i8 November "908). 

Deze maatregelen schenen zelfs zoo wr înig doeltreffend, dat de heer Ch. Dumont 
als hulpmiddel aangaf: « hel inschrijven op naam van al de titels aan toonder )>. 
(Kamer der Afgevaardigden, 12 Juli 1906.) 
Wie zou deze maatregelen durven voorstellen? De voorgestelde bepaling komt 

bijgevolg voor als eene onnoodige plagerij. 
Bij het behandelen van de Fransche wel van 190!, had de heer Berteaux, 

zich verzettende tegen een amendement van den heer Laurent Bongère, luidende 
zooals de voorgestelde bepaling. verklaard : dat de huurder van eene brandkast 
geen bewaargever is, dat hij zich bevindt in denzelfden toestand als de huurder 
die bij hem een appartement betrekt. De heer Caillaux merkte aan : « Mocht de 
Kamer het amendement van den heer Bongère aannemen, dan zou cr geen reden 
bestaan om morgen niet te vragen dat men, bij het afsterven van iederen 
persoon, hunne braudkasten zou openen in de tegenwoordigheid van een heamte 
van hel bestuur. >> 

Het amendement werd niet in overweging genomen. (J. Off., l7 Nov. !900. 
Débats pari. Kamer der .Afgevaardigden, l 6 November, bl. 21 Oä.) 

Indien de fiscus, bij het overlijden van den bewaargever, gemachtigd was 
tegenover den bewaarnemer de middelen te gebruiken welke de wet aanprijst? 
dan zou er slechts één stap meer dienen te worden gedaan - zoo stelde men 
bij deze behandeling vast - om ze zelfs gedurende hel leven van den bewaar­ 
gever toc te passen. 

Drie regelen in eene financiewet zouden volstaan om de registratie of de 
belasting le machtigen, als bewijs van het bedrog te benuttigen, tie inlich­ 
tingen welke hare beambten in de groote kredietinrichtingen en in de banken 
zouden vinden. 

De contrôle, uitgeoefend 01) hen die de brandkasten openen, kan slechts 
de « onnoodige voorzorgsmaatregel •> zijn. Wanneer hij zal ondervraagd 
worden over wat hij daags vóór het afsterven deed hij de bedoelde brand- 
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kast, zal de lasthebber niet nalaten le zcggch, dat hij het lesta ment van den 
afgestorvene in veiligheid hrachl , cene briefwisseling of stukken, welke deze 
wilde vernietigen, weghaalde, eeue Lewaargcving, welke door een derde 
werd gedaan en welke de afges101·ve11e wilde uitnemen of teruggeven, iu 
veiligheid bracht. Bijna altijd zal de lasthebber de aangifte van het overlijden 
vooruit zijn. 

En in hoeveel andere gevallen zou de voorgestelde maatregel, niet enkel 
onnoodig , doch levens hatelijk zijn! Heeft men gedacht aan de papieren 
welke de overledene gedurende zijn leven zorgvuldig verborgen hield, bui­ 
ten het bereik van elke onbescheidenheid, en waarvan thans een bediende 
der bank zal kennis nemen? 
De Middenafdeeling stelde de volgende vraag : 
cc Indien, Lij het openen van de brandkast, verzegelde omslagen wurd e n 

gevonden, waarop staat vermeld dat zij door niemand anders mogen geopend 
worden dan door den daarop aangewezen persoon, ofwel dat zij verzegeld 
moeten afgegeven worden aan een derden persoon wiens eigendom zij zijn, 
zullen die omslagen en bcwaargcvingcn dan geopend worden in de tegen­ 
woordigheid van den verhuurder der brandkast?» 
Zij ontving het volgende aantwoord: 
cc De bezwaren, welke zich mochten voordoen in bedoeld geval, zou men 

kunnen verhelpen door voorsehritteu zooals die welke zijn voorzien bij de 
artikelen vau het Wetboek van Hechtsvorderiug betreffende de verzegeling 
en de boedelbeschrijving (regelen betreffende het openvallen eener uala­ 
tenschap, art. 916, 918 enz.)» 

liet ontweq> had men dus in dezen zin moeten wijzigen. De i\liddcn­ 
aföecling meende niet die taak op zich te moeten nemen. 

Zij achtte het evenmin noodig, te doen opmerken dat het ontwerp geen 
onderscheid maakt tusschen den erlgenaam in de rechte linie, die zich zou 
aanbieden voor het openen van tie brandkast, en den erfgenaam in de zij­ 
linie : nu, hoe zou men den maatregel billijken tegenover den erfgenaam in 
de rechte linie: vermits hij geen rechten moet betalen op de waarden die zich 
in de brandkust kunnen bevinden? 
Buiten de bijzondere _beschouwingen, welke wij hierboven in 't midden 

hrachten, zijn cr nog- andere : De voorgestelde maatregelen bleken veel ergcl' 
te zijn, waar het geldt den invloed dien zij onvermijdelijk moesten uit­ 
oefenen op de vreemde kapitalen, welke in onze banken in bewaring genomen 
ZÎJ. n en waarvan de wedcrbelcaaiuueu cene bron van helangrij kere inkomsten ' bb ::, .:, 

voor de Schatkist zijn dan de successierechten die men zou kuuueu innen. 
Oc )lidde11ahleeli11g stelde de volgende vraag : 
<< i° De wet van 27 December 1817 aanziet als « ingezetene van het Rijk», 

met het oog op de toepassing van hare bepalingen, al wie cr zijne woon­ 
plaats of den zetel vau zijn vermogen heeft gercstigd. 

,, Wil de Uegeeriug ons zeggen of deze hepaliug moet worden toegepast 
ter verklaring vun artikel 62? 

>> '2° Wordt een vreemdeling, die zijn vermogen in eene brandkast vau 
cene in België gnestigde bank heeft geplaatst of vermoed wordt het aldaar 
te hebben ge plaatst, Led oeld Lij artikel 6:2? » 



( ss ) 
Zij ontving het volgende antwoord : 
cc ·l" De uitdrukking : <c ingezetene van het Rijk », voorkomende in 

artikel 62 van hel ontwerp, h<'ef'l dczcll'dc betcekeuis als in het eersteartikel, 
tweede lid, der wet van 27 December 1817. 

» '1° De bepaling van artikel G2 zal vau toepassing zijn op dien vreemde­ 
li11g. indien hij kan uanuezien worden als ingezetene van hel (lijk i11 den zin 
van het eerste artikel der wet van 1817. 

» lu dit opzicht is de nationaliteit van den pe1·soon onverschillig. >> 

Dit untwoord is voorzeker niet geschikt 001 de vreemde kapitalen gerust te 
stellen, cc die eigendom welke, zoouls Jaurès zegde, de snelheid \'l\11 beweging, 
de vrijheid vau vleugelslag der gl'oote trekvogels bezit ,). 

Aangaande een out werp , wuarin voorkwamen, opsporingsmaatregelen van 
gelijken aurd en dat bij de Frauschc Kamer werd ingediend, werd er 
genangd : c< Zullen ccnigc Loeten wegens zegel~ eenige in de aangifte van 
nalatenschap ontdekte wPglati11geu opwegen tegen de verdwijning van de 
geheimhouding in de private zuk eu, tegen de noodzakelijkheîd voor de [par­ 
ticulicren , die hunne hantleliugen willen verborgen honden, hunne titels in 
bewaring te geven in vreemde bauk en , tegen de vermindering van , de 
private banken en de vcrdwijuiug van een aantal dezer?>) (BECQUÉ, L'iuter­ 
nutumulisutùm des capitaux.) 
,v clnu, hier berust het gevaar én voor den fiscus én voor den bloei van 

onze zaken. 
Oe kapitalen \ an een land zijn - volgens de nit drukking van den heer 

d'Avenel - cc werkelijk, en in de volle beteekenis van het woord, een 
» tweede nationaal leger ». 

Al de ons omringende landen zonden cene bewaarplaats verleenen voor 
de kapitalen welke zich bedreigd achten. 
ln Nederland is de belasting op het inkomen van toepassing alleen op hen, 

die binnen het llijk verblijven; de successierecht en treffen er niet de vreem­ 
delingen welke er hunne woonplaats niet hebben: de Nederlandsche fiscus 
heeft er dus geen belang bij; het bedrog op te sporen en de hoofdelijke 
gemeenschappelijke rekening laat toe, de inbewaargevingen aan alle navor­ 
schingen te onttrekken. 

In juridisch, evenals in fiskaal opzicht is Ouitschland het land waar de 
gemeenschappelijke rekening (gemcindschaftsdepot) onder de heide vormen 
- gemeenschappelijke rekening-bewaargeving en gemeenschappelijke reke­ 
ning-mandaat - het meest veiligheid aanbiedt voor de vreemde kapitalen. 

(( Het mandaat eindigt noch door het overlijden, noch door de onbekwaam­ 
heid van den lastgever. (Art. 67'2, B. W.) Wanner het mandaat hoofdelijk werd 
toevertrouwd, kan de schuldenaar zich kwijten tegenover elk der schuldeischers, 
zelfs indien een hunner reeds eene rechtsvordering instelde om de prestatie te 
bekomen. )) (428, B. \,V.). 

De Zwitsersehe banken kunnen inroepen dat 'op de waarden en titels, in bewa­ 
ring gegeven door een in den vreemde wonenden kapitalist, geen enkele belas­ 
ting-·- noch ten bate van den Bond: noch ten bate van de gemeenten - is 
gelegd; dat geen enkel overgangsrecht, geen enkel successierecht verschuldigd 
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is; dat zij geld in bewaring mogen ontvangen op naam van verscheidene per­ 
sonen die zich als hoofdelijk aansprakcüjke schuldcisehers opgeven: het overlijden 
van een hunner brengt niet de minste verauder ing in de bevoegdheid om de 
inbewaringgeving te doen werken. En1 zoo men beducht mocht zijn voor de 
gevaren van ontrouw van den mcdeschuldeischer of voor het mogelijk verzet 
voorzien bij artikel HiO, §§ 2 en 3, van het Bondswetboek, dan zou men den 
vorm der lastgeving voorstellen; naar luid van artikel ·40!i van het Bonds­ 
wetboek, eindigt de lastgeving niet bij het overlijden, zoo het tegenoverge­ 
stelde werd bedongen of zoo de voortzetting ervan voorts pruil uit den aard zelf 
van de zaak. 

Ongetwijfeld is de Zwitsersche fiscus in menig kanton ruim bevoegd tot 
hel docu van opsporingen; het verdrag van 1 ä Juni 1869 stelt de Fran­ 
schen er aan Lloot, dat zij al de iulichtiugeu verschaffen welke hij verlangt, 
en ceuc verstandhouding tusschen de twee landen kan wellicht worden 
gevestigd in een min of meer verwijderde toekomst. Doch deze vrees zou 
niet volstaan om die kapitalen in België te behouden. 

De Fransche Iiskale maatregelen gaven aanleiding tot het instellen, door 
de Zwitsersche banken, van diensten vau << reizigers » of bedienden, die de 
iubewaargevers om de drie maanden ten huize gaan vinden en zich met 
dezer venichtingeu belasten. Pas was het thans behandelde wetsontwerp 
ingediend, wanneer sommige van die inrichtingen, blijk gevend van al te 
grooten ijver, hare diensten aan de Belgische renteniers reeds aanboden ••. 

Het is nog al leerrijk vast le stellen dat,juist op het oogenblik dal Frank­ 
rijk gelijkaardige ontwerpen voorbereidde. de inhewaargevingen in de 
Fransche banken afnamem, terwijl zij in grootc mate toenamen in den 
vreemde, zooals blijkt uil deze cijfers van de loopende credietrekeningen en 
bijzondere inbewuargevingen in de Europeesclie banken van uirgifte.iu -19·1 t 
door den heer Klotz verstrekt : 

In mlllioenen frank. 
·1880. ·1895. 1909. 
- - - 

Frankrijk . 422 606 608 
Engeland . li2l 1,2i5 ·t 'fä~ ' Italië . 245 524 506 
Duitschland 217 549 690 
Oostenrijk. -13 54 194 
België . . ~ 45 45 86 
Zwitserland • 472 749 1,655 

Zóó streefden tie Zwitsersche banken, in HJ09, de Engelsche banken 
voorhij ; zóó verdubbelde de kasvoorraad der Belgische ban keu, terwijl 
Engeland, Italië en Frankrijk niet vooruitgingen. 

.\'len mag veronderstellen dat die loopende rekeningen deels in stand 
gehouden worden door de coupons van de titels, in lie banken ter bewaring 
gegeven, en hijge\·olg kan men ervan overtuigd zijn, dat een aanzienlijk 
getal milliardcn in roerende waarden zijn uitgeweken naai· die lauden waar 
zij zich in veiligheid achtten. 
In Frankrijk werd bevonden dat <le strenge maatregelen, genomen ten 
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einde de hefling van de belastingen op de roerende waarden te verzekeren, 
voor gevolg liatldt•11 eene mindere toe11emi11g van het bedr:1g dei· jaarlijks 
betaalde successierechten en eene venniuderiug der beleggingen in Fransche 
waarden, 

F: ausche waarden. Vreemde waarden. 

Bedrar, dft• annuïteit I Totaal in mültarden Bedrag der annuïteit I Totaal in mtlllarden 
in millioenen. op hel coëllicient. lil inilliOClll Il, OJ) hel coëllicieut. 

JA .EN. 
;;; è I= , d .., 1 . hl> b!l C"' C -;ö ::: <:J C "' "' C. 

.., C. 
- C. :;; ,:] 3G ~q 28 - o. :;;i !! 5G 5~ 1 28 ,.:2 Cd 

.:i~ ~"' C 0 C :;:, o:..c: ~ é-- :'O..C :,: f:-, Z<> z~ "' ö ü ,r 00 

1~os. . ! .ue 126 1,531; 5J,3 .i9 43, 1 3-.;f) 10 309 1-i,4 12,8 11 ,!~ 

1890. . . t ,396 132 1,528 55 ,t.8,9 ,t.2,8 498 20 ;SIS -18,6 16,6 14,5 

190':L . l.':l:H 125 t :HD -iS,3 45 3ï,8 476 18,6 494,6 17,8 fö,8 13,8 

1006. . t ,3::lU 1:W 1,.uo ~2 4G,;; 40.5 .U3 JU 462 I(}.() 14,8 12,9 

t\)08. . 1 O)~" 132 1..i0ï 50,ö 45 59.4 554 20 57-i 20,7 1s,, lû,t ,...,h) 

Welnu, .de Yerhooging van de jaarlijks betaalde successierechten bedraagt, 
voor -1898 tot f 908, 17;5 millioen, vertegenwoordigende : 

Coêfflcient 36. . 6.3 milliarden, 
32. 5.6 
28. 4.9 

terwijl de cijfers, geleverd door de abonnementstaxe op <le inkomsten en de 
overdracht, alsmede door de aanbieding der openbare leeningen voor het zegel 
tegen gereede betaling, ecne verhooging, in kapitaal, van ·f 5 milliarden 571 mil­ 
lioen aanwijzen. 

De Registratie stelde vast, dat de daling zich vooral had doen gevoelen in t 902 
en t906 ten gevolge van de rechten in HlOl en van de maatregelen in 1903. 
ln t 91 t, ten gevolge van de verhooging van -t 9t 0, moest de heer Klotz de ver­ 
moedelijke cijfers voor 1912 verminderen met 42,5 millioen in vergelijking 
met 19·1 t. 

Deze beschouwingen verklaren waarom de artikelen 6l tot 65 van het ontwerp 
werden verworpen. 

AnT. 64 (54 nieuw). 

De voorgestelde tekst gaat uit van de reeds uiteengezette beschouwingen tot 
verwerping Yan het invoeren van den eed en toepassing van het beginsel der per­ 
soonlijke aansprakelijkheid wegens de misslagen. 

ART. 65 (nieuw). 

Het ontwerp bepaalde een nieuwen termijn voor de verjaring betreffende de 
vordering van de successierechten. boeten wegens niet-aangifte, onjuiste, onvol­ 
ledige aangifte en overtreding van de maatregelen van contrôle door derden. 
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De verjaring· is thans g-e1'CACl1l door artikel 2(> der wet van Œ 17 : zij is vast­ 
gcstcld op vijl' jaar voor de niet-aangifte en op twee jaar voor <le boelen. 
liet 011Lwcl'P bepaalde ,1~ verjaringen ()p twiutig jaar. 
De openbare rechtsvordering en de burgerrechtelijke rechtsvordering· wegens 

ccne misdaad verjaren nn tien volle jaren, te rekenen van den dag- waarop de mis­ 
daad werd gepleegd. Geldt het een wanbedrijf, dan is er verjaring door verloop 
van drie jaren. 

De correcüoucele straffen verjaren door verloop van vijf jaren. Alleen dan wan­ 
neer de straf drio janr Ic hoven gaat, is c1· verjaring door verloop van tien jaren. 

ln zake van vennootschappen, waar het geldt de aanzienlijkste belangen, 
verminderde de wetgever al de verjaringen van burgerlijke rechtsvor­ 
deringen tot vijf jaar. 

De snelheid en de menigvuldigheid der verhandelingen, welke met den 
dag toenemen, zetten cr toe aan, de verjaringstermijnen te verkorten. Men 
is van gevoelen dat de onzekerheid aangaande de gevolgen van de hande­ 
lingen niet in het oneindige m3g verlengd worden ; dat het noodig is, indien 
er betwistingen moeten oprijzen, dat zij voorkomen kort genoeg na de 
feiten die aanleiding daartoe gaven, opdat de omstandigheden, waarin zij 
voorkwamen, niet uit het geheugen verdwijnen. 

Vooral is het noodig, dat de rechtsvorderingen, inzonderheid als zij van 
persoonlijken aard zijn, niet worden verdaagd tot een tijdstip waarop zij 
meesttijds erfgenamen zouden treffen, minder in staat om zich te verdedigen 
dan de pleger van de daden zelf. 

Door den termijn van de fiskale rechtsvordering te verlengen tot op 
twintig jaar, door toe le laten dezelfde in te stellen wanneer de goederen 
van de nalatenschap kunnen verspreid zijn na menigvuldige overdrachten, 
wanneer de personen, legen wie een verhaal kon worden ingesteld, wellicht 
verdwenen zijn, zou men de uiterste grenzen van wat het belang van den 
fiscus kon wettigen, overschrijdeu. Dit voorstel werd verworpen met 4 stem­ 
men tegen 5. 

Een overgangsmaatregel, strekkende om de verjaring te brengen tot op 
tien jaar, werd verworpen met 4 stemmen tegen 3. 

HOOFDSTUK VI. 

Overgangsbepalingen. 

AnT. 69. 

De vreemde titels zijn thans onderhevig aan hetzelfde evenredig recht 
van zegel als de Belgische titels, dus één per duizend. 

Een uitstel van zes maanden wordt verleend ten einde de ontdoken 
rechten te betalen. Dit uitstel is onontbeerlijk. Bij gebreke daarvan, wilden 
de houders gebruik maken van den termijn tusschen de afkondiging en 
het in werking treden tier wet. Daaruit. zouden tallooze bezwaren en een 
aanzienlijk ongemak voor de beursverhandelingen voortgesproten zijn. Het 
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schijnt zelfs dat e1· maatregelen zullen moeten genomen worden om het 
ZP~Plen in onze grootc kredietiuriehtiugun, ter plaatse zelf, te verzekeren. 

Dank zij den termijn van zes maanden, zal men het vereischte getal titels 
om de ontlerhnntlulingeu te verzekeren, kunnen natioualiseeren. Hij biedt 
eenc zekere premie - in ruili11g van ee11c dadelijke ontvangst - aau de 
vennootschap peu welke het aanbrengen nm het zegel tot hiertoe onnoodig 
achtten. De volgens het onde recht gezegelde titels zullen - zonder den­ 
zelfdcn last te hebben betaald - dezelfde waarde hebben als die welke 
in 't vervolg zullen worden uitgegeven en alsdan reeds met het zegel zijn 
bekleed. 
Het spreekt vanzelf dat deze rcgelingsgunst zich niet kan uitstrekken tot 

de titels die na het in werking stellen van de wet zullen tot stand komen. 
Doch,men zal de personen, die titels aan het zegel zullen onderwerpen Linnen 
de zes maanden, niet kunnen verplichten te bewijzen dnt zij daarvan in 
bezit waren vóór het in werking treden. Dit bewijs zou men onmogelijk 
kunnen aanvoeren. 

De Middcnafdeeling heeft het aldus gewijzigd ontwerp in zijn geheel aan­ 
genomen met vijf stemmen legen twee. 

De f/ erslaqqeucr, 

\V AffWERMANS. 

De Voorzitter, 

F. SCHOLLAERT. 

-- ~--- 
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Projet tlc loi. 

CHAPITI\E I'". 

Droits d'enregistrement. 

SECTION I. 

/Uodifications au tarif'. 
Dispositions diverses. 

AR'flCLE PREMIER. 

Le taux du droit.d'enregistrement 
est fixé, pour les donations entre 
vifs de biens meubles ou immeubles, 
ainsi qu'il suit, savoir : 

A t .40 p.c., pour les donations 
en 1igne directe, y compris les par­ 
tages d'ascendants faits par acte 
entre vifs, et pour les donations 
entre époux ayant des enfants ou 
descendants communs; 

A 6 p. c. pour les donations entre 
époux sans enfants ni descendants 
communs; 

Wetsontwerp. 

HOOFDSTUK I. 

Registratierechten. 

AFDEELING 1. 

IJl:ijzigingen in het tarief. - Ye1·­ 
schillende bepalingeu. 

EERSTB ARTIKEL. 

A 7 .so p. c., pom· les donations 
entre frères et sœurs; 

A 9 p. c., pour les donations 
entre oncles ou tantes et neveux ou 
nièces, et pour celles entre un 
adoptant et l'adopté , 

A f O.~O p. c. pour les donations 
entre grands-oncles ou grand'tantes 
et petits-neveux ou petites-nièces, 

Voor de schenkingen onder de 
levenden van roerende of onroe­ 
rende goederen wordt het bedrag 
van het registratierecht vastgesteld 
als volgt, te weten : 

Op 1.40 t. h. voor de schenkingen 
in de rechte lijn, daarin begrepen 
c.lcvcrdeelingen van bloedverwanten 
in de opgaande linie, gedaan hij akte 
ouder de levenden, en voor de · 
schenkingen tusschen echtgenooten 
hebbende gemeene kinderen of af­ 
stammelingen ; 

Op ti t. h. voor de schenkingen 
lusschen echtgeuooten zonder ge­ 
meeue kinderen of afstammelin­ 
gen; 

Op 7 .50 t. h. voor de schenkingen 
tusschen broeders en zusters ; 

Op 9 t. h. voor de schenkingen 
tusschen ooms of moeien en neven 
of nichten, en voor die tusschen 
hem, die een kind aanneemt eu het 
aangenomen kind ; 

Op f 0.~0 t. h. voor de schenkin­ 
gen tusschen oudooms of oudmoeien 
en· naneven of nanichten, en voor 
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Amernlements prémités par la Section Contralo. 1 A11rn111lemcntc11 voorgcstcltl ,!oor ile Mi11tlo11at'dceling. 

CHAPITRE Jer. 

Droits d'enregistrement. 

(Supprimer la mention de Section I) 
et rédiger comme suit l'intitule : 

1J/oclifications au tarif. 
Donations. - Üuuertures de crédit, 

.dctes de société. 

ARTICLE l'UEMIEll, 

(Comme au projet.) 

De melding: (< Afdeeling I u te doen 
wegvallen en den opschrifttitel te 
doen luiden als volgt : 
IFijzigingen in het taricj.>: Schen­ 

kingen. - Kredietopeninqen. - ,;Jk­ 
ten van vennootschap. 

Esusrs ARTIKEL 

(Zooals in het ontwerp) 
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Projet tfo loi. 

( iv ) 

et pour celles entre un adoptant 
et les dcsccndunts de l'adopté : 

A rn p. c. pom· toutes Jes autres 
donations. 

Les droits sont réduits de moitié 
poUI' les donations faites par contrat 
de mariage aux futurs. 

Sont enregistrables y1·atis, les 
donations faites à l'État. 

An1'. 2. 

Le droit est fixé à f O p. c. pour 
les donations faites aux provinces 
et aux commune! avec affectation 
expresse à l'enseignement ou à des 
œuvres d'assistance, et pom les 
donations faites aux hospices, aux 
bureaux de bienfaisance, aux mouts­ 
<lc-piété, aux commissions provin­ 
ciales tic bourses d'études, aux 
universités jouissant <le Ia personni­ 
fication civile, aux séminaires, aux 
fabriques d'église, aux consistoires 
et aux synagogues. 

ART.5. 

Les ouvertures de crédit sont 
tarifées au droit établi pour les 
obligations de sommes dérivant du 
prêt, cl les cessions d'ouverture de 
crédit au droit établi pour les 
cessions <le créances. Le droit est 
perçu, au moment de 1' enregistre­ 
ment de l'acte, sur Ie montant du 
crédit ouvert, augmenté, le cas 
échéant, du montant ou de la valeur 
<les prestations stipulées au profit du 
cédant. 

W etsontwcrp. 

die onder deugene die een kind aan­ 
neemt en de afstammelingen van 
het aangenomen kind ; 

Op rn t. h. voor al de andere 
schenkingen. 

De rechten worden verminderd 
tot de helft voor de schenkingen 
bij huwelijkscontract, aan de aan­ 
staande echtgcnooten gedaan. 
,v orden kosteloos geregistreerd, 

de schenkingen aan den Staat ge­ 
daan. 

AuT. 2. 

Het recht wordt gesteld op 10 t.h. 
voor de schenkingen, aan de provin­ 
ciën en aan de gemeenten gedaan 
met uitdrukkelijke bestemming tot 
het onderwijs of tot werken van on­ 
derstand, en voor de schenkingen 
gedaan aan de godshuizen, aan de 
weldadigheidsbureelen, aan de ber­ 
gen van barmhartigheid, aan de pro­ 
vinciale commissiën voor studie­ 
beurzen, aan de hoogescholen die 
de rechtspersoonlijkheid genieten, 
aan de seminariën, aan de kerkfa­ 
brieken, aan de consistoriën en aan 
de synagogen. 

All'r. 5. 

De kredietopeningen worden be­ 
last met het recht vastgesteld voor 
de schuldbekentenissen van sommen 
voortvloeiende uit de Ieening, en de 
afstand van kredietopeningen met 
het recht vastgesteld voor den af­ 
stand van schuldvorderingen. Het 
recht wordt geheven,op 't oogenblik 
de registratie der akte, op het bedrag 
van het geopende krediet, hij voor­ 
komend geval vermeerderd met het 
bedrag of met de waarde der ten 
voordeele van den overlater bedon­ 
gen uitkeeringen, 
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i\mornlomonls présentés par la section cou traie. i Amollllomonlou voorgostol!I tl oor tic fütlllonaftlcoliug. 

ART. 2. AR·r. 2. 

(Comme au projet.) (Zooals in het ontwerp.) 

ART. 5. Ain. 5. 

(Comme au projet.) (Zooals in het ontwerp.) 
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Projet do loi. 

AllT. 4. 
Sont assujettis à un droit d'enre­ 

gistrement de 0.ä0 p. c., sauf les 
exemptions existantes en faveur de 
certaines sociétés, les actes portant : 

a) Constitution d'une société c1- 
vile 011 commerciale; 

b) Adhésion de nouveaux asso­ 
ciés ou modification des statuts 
d'une société antérieure, avec aug­ 
mentation du capital social i 

c) Prorogation de société. 
Le droit est prrçu : dans le cas du 

littéra a, sur le montant total des 
apports faits en argent ou autre­ 
ment, sans distraction des charges; 
dans le cas du littéra b, sur le mon­ 
tant de l'augmentation; dans Ie cas 
du littéra c, sm· le montant du capi­ 
tal social au jour de la prorogation 
de la société, augmenté, le cas 
échéant, des apports nouveaux con­ 
statés dans l'acte de prorogation. 

Le droit ainsi liquidé exclut la 
perception de tout autre droit à rai­ 
son des dispositions concernant soit 
les engagements contractés par la 
société envers les associés en retour 
de leurs apports, soit Jes conven­ 
Lions entre Ia société et les gérants, 
administrateurs ou commissaires, 
soit Ie versement prescrit par la loi 
commerciale pour la constitution de 
sociétés anouv mes . ., 

Le droit est dû sur l'expédition, 
la copie ou l'extrait des actes passés 
en pays étranger, lorsque Ja minute 

Welsontimp. 
ART. 4. 

Worden) behoudens de vrijstel­ 
lingen bestaande ten behoeve van 
zekere vennootschappen, aan een 
registratierecht van 0.f>O t.h, onder­ 
worpen, de akten houdende : 

a) Oprichting van cene burger­ 
lijke rennootschap of van eene ven­ 
nootschap van koophandel; 

b) Toetreding van nieuwe ven­ 
nooten of wijziging van de statuten 
eener vroegere vennootschap, met 
verhooging van het maatschappelijk 
kapitaal; 

c) Verlenging van vennootschap. 
Het recht wordt geheven : in het 

geval van littera a, op het geheele 
bedrag van de inbrengsten in geld 
of anderszins, zonder aftrek der 
lasten; in het geval van littera b, op 
het bedrag der verhooging; in het 
geval van littera c, op het bedrag 
van het maatschappelijk kapitaal 
ten dage van de verlenging der ven­ 
nootschap, vermeerderd, bij voor­ 
komend geval, met de nieuwe in­ 
brengsten blijkende uit de akte van 
verlenging. 

Het aldus vereffend recht sluit 
de heffing uit van alle ander recht 
wegens de bepalingen betreffende 
hetzij de verbintenissen door de 
vennootschap aangegaan. jegens de 
vcnnooten in vergelding van hunne 
inbrengsten, hetzij de overeen­ 
komsten tusschen de vennootschap 
eu de zaak voerders, beheerders of 
eommissarissen , hetzij de bij de 
handelswet voorgeschreven storting 
tot het oprichten van naamlooze 
vennootschappen. 

Het recht is verschuldigd op het 
afschrift, de kopie of het uittreksel 
der akten ln het buitenland verle- 
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Anw111lomcnts présentés vin \a ieüion tentralc. 

AnT. 4. 
Sans prêiudice aux exemptions 

résultan; de lois pa-rtic11liè1·es,seront 
tmregistrés au droit de o.rm P· c. 
les actes des sociétés civiles ou com­ 
merciales dont le principal établisse­ 
me11t est en Belgique et portant 

a) Constitution de société; 
(La suite de l'article comme CÎ• 

contre.) 

Amemlemcnlon voorg_cstoltl door 110 Mi1lllcnaftlcoling. 

AnT. 4·. 

Worden, onverminderd de vrij­ 
stellingen voortspruitende uit bijzon­ 
dere wetten, geregistreerd tegen een 
recht van 0.ö0 t.h. de akten der bur­ 
gerlijke vennootschappen van koop­ 
handel, waa,·van de lwof'dim·iclttùig 
in België is gelegen, en houdende : 

a} Oprichting van vennootschap ; 
(Het overige van het artikel zoo­ 

als hiernevens ) 
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Projet de loi. 

ou l'original n'a pas été enregistré 
dans le pays. 

Aar. fS. 

La valeur imposable est détermi­ 
née, pour la liquidation du droit 
établi par l'article précédent, par la 
valeur conventionnelle des biens, 
telle qu'elle résulte des stipulations 
de l'acte. 

La valeur conventionnelle des ap­ 
ports ayant puur objet des choses 
autres que du numéraire ou des biens 
en nature, est déterminée par com­ 
paraison avec les apports ayant pour 

W olsvoorstcld • 

den, wanneer de minuut of het ori­ 
gineel in het land niet werd gere­ 
gistreerd. 

ABT.ä. 

De belastbare waarde wordt be­ 
paald, voor de vereffening van het 
bij het vorig artikel gestelde recht, 
door de conventioneele waarde der 
goederen, zooals zij uit de bepalin­ 
gen der akte blijkt. 

De conventioueele waarde der in­ 
brengsten, hebbende andere zaken 
dan geldspeciën of goederen in 
natura tot. onderwerp, wordt. be- 

. paald door vergelijking met de in- 



( IX ) [ Nt 542. J 
Amomlemonts présentés par la scetlon ccntrn\c. 1 Amomlonumlou voorgestehl !loor de Middcnal'dooling. 

Ajouter I'alinéa suivant et subsi­ 
diairement en former un article nou­ 
veau. 

AaT. 4bis. 
Les actes et extruit« d'aeles, ci­ 

dessus relatés seront, aux fins de la 
publication prescrite par l'article t 75 
de la loi du 2:, mai i 915, enregis­ 
trés au cfroit fixe de 500 [raucs si la 
société ne possède en Belgique ni suc­ 
cursaleni siège quelconque cl'opém­ 
tien, 

Si la société possède ou établit en 
Belgique ,me succursale ou un siëqe 
q1.telconque d'opération, wt droit 
complémentaire sera immédiatement 
exigible, l l sera calculé sur le capital 
social et fixé comme suit : 

Si le capita! est inférieur à 5 mil­ 
lions : { ,000 [ranes ; 

Si le capital est de n à 10 mil­ 
lion, : ~iOOO francs; 

· Si le capital est de 10 à 20 mil­ 
lions: 4,000 [ranes ; 
Si le capital est de ~O à !>O mil­ 

lions : f 0,000 francs; 
Au delà de ä0 miliious , 20,00O fr. 
Toutefois par dérogation á ce qui 

précède, les actes et extraits d'actes 
des sociétis constituées, eu verltt de 
décrets de la colonie seront enregis­ 
trés a·u droit fixe de 7 francs. 

ART. 5. 
(Gomme ci-contre.) 

Het volgende lid toe te voegen en, 
op vervangende wijze, daarvan een 
nieuw artikel te maken (4b'6). 

AnT. 4bts. 
De akten en uittreksels ui! akten, 

hierboven vermeld, uiorden, voor de 
beke·ndmaking voorgescl,reven bff 
artikel t. 75 der uiet vm, 21> tJJei !9-15, 

1 geregistreerd tegen een vast reeh: van 
äOO frank indien de »eunootselusp 
uoch. bijhuis noch eeniqen zetel voor 
hare ve1Tichtingen in Belgie bezit. 
lndie 11 de vennootschap een bij­ 

huis of eenigen zetel vom· hare ver­ 
riclüitujen in /Jelgi ë bezit of vestigt, 
is een biikomeïul recht onmiddellijk 
innorderbtun«, Het word; berekend 
naar het maatschappel-ij k kapitaal en 
bepaalt als volgt: 
indien liet kapitaal minder be­ 

draaqt da-" ä millioen : i ,000 [rank; 
Indien het kapitaal ä lot tO mil­ 

lion& bed1·aa9t : 2,000 {rank ; 
Indien het kapitaal tO tot 20 mil­ 

lioen bedraagt : 4,000 frank ; 
Indien het kapitaal 20 tot 50 mil­ 

lioen bedraa9t : ·to,000 [rank ; 
Bocen 50 millioen : 20,000 {rank. 
Echter in afwijking van het eoren­ 

staande, worden de akten va-r, ven­ 
nootschap en de uittreksels uil akten 
vau vennootschappen, opgericht ui! 
kruelüe vad decreten der Kolonie, 
geregistreers tegen het vast recht van 
7 [rank, 

AnT. 5. 
Zooals hiernevens } 
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Projet do loi. 

( X ) 

objet du numéraire ou des biens en 
nature, eu égard aux parts respec­ 
tives des apportants dans les béné­ 
Iices. 

Si les stipulations de l'acte ne pcr­ 
metten t pas de déterminer la valeur 
conventionnelle des apports, il y est 
suppléé par une déclaration estima­ 
tive, conformément à l'article !6 de 
Ja loi du 22 frimaire an Vil. 

Sont rendues applicables à la ma­ 
tière, pour la constatation de la 
valeur des biens immeubles, les dis­ 
positions existantes relatives à l'ex­ 
pertise, dans 1~ cas où la base impo­ 
sable, déterminée comme il est dit 
ci-dessus, n'atteindrait pas la valeur 
calculée sur· le revenu cadastral au 
moyen du multiplicateur officiel con­ 
formément à l'article 5 de la loi du 
-li décembre ·18M. 

Anr. 6. 

Sont considérés comme apparte­ 
nant personnellement et indivisé­ 
ment aux associés, pour la percep 
lion des droits d'enregistrement et 
de transcription, les hi eus dépen­ 
dant des sociétés en nom collectif . 
et des sociétés en commandite 
simple. 

L'acquisition, par un ou plusieurs 
associés, de biens immeubles prove~ 
naut d'une société par actions.donne 
ouverture, de quelque maniere 
qu'elle s'opère, au droit établi pour 
les transmissions immobilières à titre 
onéreux. 

Wetsontwerp. 

brcngslen welke gcldspeeiën of goe­ 
deren in natura lot onderwerp heb­ 
ben, met inachtneming van de 
respectieve aandeelen der inbren­ 
gers in de winsten. 

Indien de bepalingen der- akte 
niet toelaten de conventioneele 
waarde der· inbrengsten te bepalen, 
wordt daarin voorzien door eene 
hegrootende aangifte, overeenkom­ 
stig artikel 16 der wet van 22 Fri­ 
maire jaar VII. 
Worden in deze toepasselijk ge­ 

maakt tot het vaststellen van de 
waarde der onroerende goederen, 
de bestaande bepalingen betreffende 
het deskundig onderzoek.ingeval de 
belastbare grondslag, . vastgesteld 
zooals hierboven vermeld is, niet 
zou bereiken de waarde) volgens 
het kadastraal inkomen berekend 
met behulp van den officieelen ver­ 
menigvulder overeenkomstig ar­ 
tikel 5der wet van f 7 Decemher ISät. 

ART. 6. 

Voor hel heffen van de registratie­ 
en overschrijvingsrechten, worden 
aanzien als persoonlijk en onver­ 
deeld aan de vennooten toebehoo­ 
rende, de goederen welke van de 
vennootschappen onder gemeen­ 
schappelijken naam en van de ven­ 
nootschappen hij wijze van enkele 
geldschieting afhangen. 

Het verkrijgen, door een of meer 
vennooten, van onroerende goede­ 
ren voortkomende van eenevennoot­ 
schap op aandeeleu , geeft aanlei­ 
ding, welke ook de wijze zij waarop 
het geschiedt 1 tot het recht vastge­ 
steld voor de overdrachten van 
onroerende goederen ten bezwa­ 
renden titel. 
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Amemlomonts présculés 1iar la scdion ccn!ralo. • 1 Anwnllorncnlon voorgesteld door 1lo Mi1l1len11,f1leeli11g. 

ART. 6. 

Rédiger comme suit le premier 
alinéa: 

La perception des droits d'enre­ 
gistrement et de transcription des 
biens dépendant des sociétés en nom 
collectif et en commandite simple 
sera calc11lée comme si ces biens ap­ 
partenaient personnellement et in­ 
divisément aux associés. 

{La suite comme ci-contre.) 

ART. 6. 

Het op te stellen als volgt : 

Het heffen der rechten van regis­ 
tratie en overschrijving voor de 
goederen af hangende van de ven­ 
nootschappen onder gemeenschap­ 
pelijken naam en van de vennoot­ 
schappen bij wijze van enkele 
geldschieting wordt berekend als 
behoorden deze goederen persoonlijk 
en onverdeeld aan de vennootcn. 

(Het vervolg zooeta hiernevens.) 
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Projot do loi. 

ART. 7. 

( XII ) 

Les droits proportionnels d'enre­ 
gist remcnt établis par les articles i, 
2 et 5 de la loi du 6 août f 887 sur 
les baux de biens immeubles et sur 
Jes cautionnements qui s'y rappor­ 
tent, sont remplacés par un droit 
gradué pour les baux constatés par 
actes sous seing privé ou passés en 
pays étranger, si ces actes sont 
enregistrés dans Ic délai fixé 1iar les 
lois existantes, sauf exigibilité des 
droits proportionnels dans le cas où 
les actes seraient reconnus devant 
notaire. 

ABT. 8. 

Le taux du droit gradué est fixé 
ainsi qu'il suit : 

A fr. 0.50 si le prix annuel du 
bail, y compris les charges annuelles 
imposées au preneur, ne dépasse 
pas äOO francs; 

A { franc, si le prix et les charges 
dépassent 500 francs sans excéder 
2,000 francs; 

A 2 francs, si le prix et les char­ 
ges dépassent 2,000 francs sans 
excéder i0,000 francs; 

A 5 francs si le prix et les charges 
dépassent !0,000 francs. 

S'il est stipulé pour une ou plu­ 
sieurs années un prix différent de 
celui des autres années, il est formé 
un total du prix de toutes les années, 
y compris les charges imposées au 
preneur; cc total est divisé par le 
nombre d'années. 

Wotsoniwcrp. 

ART, 7. 

De evenredige registratierechten 
bij de artikelen 1, 2 en 5 der wet 
van û Augustus f887 gevrsligd op 
de huurcontracten van onroerende 
goederen en op de daartoe betrek­ 
kelijke borgstellingen, werden ver­ 
vangen door een recht trapsgewijze 
bepaald voor de huurcontracten 
welke blijken uit onderhaudsche of 
in den vreemde verleden akten, in­ 
dien deze akten worden geregis­ 
treerd binnen den termijn door de 
bestaande wetten bepaald, behou­ 
dens invorderbaarheid van de even­ 
redige rechten ingeval de akten 
voor notaris zouden erkend wor­ 
den. 

AaT. 8. 

Het bedrag van het trapsgewijs 
bepaalde recht wordt vastgesteld 
als volgt : 

Op fr. 0.~0 indien de jaurlijksche 
prijs van de huur, met inbegrip der 
jaadijksche lasten welke tien huur­ 
der zijn opgelegd, ä00 frank niet 
overtreft , 

Op ! frank indien de prijs en de 
lasten äOO frank overtreffen zonder 
2,000 frank te boven le gaan; 

Op ~ frank indien de prijs en de 
lasten ,,OOO frank overtreffen zon­ 
der f 0,000 fr.ank le boven te gaan; 

Op 3 frank indien de prijs en de 
lasten !0,000 frank te hoven gaan. 

Indien is bedongen, dat de prijs 
voor één of verscheidene jaren ver­ 
schilt van dien der andere jaren, dan 
wordt een totaal gevormd van den 
prijs van al de jaren, met inbegrip 
van de lasten welke den huurder 
zijn opgelegd; dit totaal wordt door 
het getal jaren verdeeld. 
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Amc11<le111c11ls présentés par la section œutrnlo. 

AnT. 7. 

Supprimer cet article. 

ART. 8. 

Supprimer cet article. 

~1110111lc111eulcn voorg&stcltl 1loor do &liddonaftlcoling. 

AnT. 7. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ABT. 8. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



( XIV ) 

Projet de loi. 

ART. 9. 
Sont réputées faites par écrit, dès 

leur formation, les conventions con­ 
senties pour une année ou plus, 
portant bail des biens immeubles 
situés en Belgique. 

Ain. !O. 
L'existence d'une convention ren­ 

trant dans les termes de l'article 9 
peut être établie, quelle que soit la 
somme, par tous moyens de droit 
commun, à l'exception du serment 
décisoire. 

ART, tt. 
Les dispositions des quatre arti­ 

eles qui précèdent sont applicables 
aux actes sous seing privé ou pas­ 
ses en pays étranger portant sous­ 
bail, subrogation, cession et rétro­ 
cession de bail de biens immeubles, 
situés en Belgique. 

SECTION ll. 

Droit d'enregistrement sur les 
opérations de bourse. 

· ART. 12. 
Il est établi an droit d'enregistre­ 

ment sur toute opération d'achat ou 
de vente, au comptant on à terme, 
de valeurs de bourse de toute nature, 
faite en Belgique, pour des tiers ou 
pour eux-mêmes, par les banquiers, 
agents de change, courtiers et autres 
personnes qui font le commerce de 
recueillir des offres et des demandes 
de valeurs de bourse. 

Wetsontwerp. 

ART.9. 
Worden beschouwd nls schriftelijk 

gedaan, van hare totstandkoming af, 
de overeenkomsten voor één jaar of 
meer aangegaan, houdende huur van 
in België gelegen onroerende goe­ 
deren. 

ARr. 10. 
Het bestaan van eene overeen­ 

komst, vallende in de bewoordingen 
van artikel 9, mag, welke ook de 
som zij, dooi· alle middelen van ge­ 
meen recht, met uitzondering van 
den besliseenden eed.bewezen wor­ 
den. 

ART. H. 
De bepalingen van de vier voor­ 

gaande artikelen zijn van toepassing 
op de ouderhaudsche of in den 
vreemde verleden akten houdende 
onderverhuring, indeplaatsstelling , 
afstand en wederafstand van hum· 
van in België gelegen onroerende 
goederen. 

AFDEELING Il. 

Beqistratiereclü op de beursoer­ 
riclitingeti. 

ART.{~. 
Er wordt een registratierecht ge­ 

vestigd op alle verrichting van aan­ 
koop of van verkoop, kontant of op 
tijd, van beurswaarden van allen 
aard, in België gedaan voor reke­ 
ning van derden of voor eigen reke­ 
ning door de bankiers, wisselagen­ 
ten, makelaars en andere pel'SOllell 
die den handel drijven van het 
aanvaarden van de aanbiedingen 
en van de vragen van beurswaar­ 
d en. 
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Anwmlcme11ts 11résentés imr la src!ion rentra le. 

A1rr. 9. 

Supprimer cet article. 

AnT. m. 
Supprimer cet article. 

AnT. H. 

Supprimer cet article. 

CHA [>ITUE Il. 

Taxe sur les opérations de Bourse. 

Allr. 12 (à numéroter 7). 
Toute opération d'achat, de vente 

ou Je cession de {ouds public« bel9es 
ou etra·ngers, contractée ou exécutée 
en Belgique, à l'intervention soit de 
banquiers, agents de change, com­ 
missionnoires ou courtiers soit d'au­ 
tres personnes faisant habituelle­ 
ment o(/ice d'itüermédiaires aux fùu 
de ces opfrations. 

·route délivrance att souscripteur 
de titres créés par voie d'émission 
ou de sou scription 
· est soumise à un drcù de timbre 
pt·opo1·tio1mel. 

Amemlemonten roorgcs!rhl tl oor do füdtlenaf1lceling. 

All'r. 9. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AR'r. 10. 

Dtt artikel te doen wegvallen. 

ART. H. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AFDEELING Il. 

Taxe op de beursverrichtingen, 

Aur. i2 (wordt artikel 7). 
Zijn ondericorpe« aan een even­ 

redig recht van zegel : elke verrich­ 
ting van aankoop, verkoop of af­ 
stand van Belgische of vreemde 
openbare effecten, in België gedaan 
of uitgevoe1·d door tussehenkomst 
hetzij van bankiers, wisselagenten, 
commissionnurissen of makelaars, 
hetzij van andere personen, gewoon­ 
lijk als bemiddelaars optredende -voo1· 
die ven·ichtingen; 
Elke afgifte aan den insch·rijve1• 

van titels tot stand gekomen langs 
den teeg van uitgifte of van inscltrij_,. 
vmg. 



L N° 542. ) 

Projet do loi. 

AuT. 15. 

( XVI ) 

Wotsontworp. 

AnT. -m. 

Le droit est exigible sur les deux 
éléments de chaque opération, 
même si le banquier, l'agent de 
change ou autre professionnel fait 
pom son propre compte la contre­ 
partie de la vente ou de l'achat. 

Au'l.'. f4. 

Le droit est fixé à 2 centimes par 
iOO francs, sans fraction. 

Il est réduit <le moitié pour les opé­ 
rations ayant pour objet: les t itres de 
Ia Dette'puhliquc belge et de la Dette 
publique congolaise, les actions et 
obligations émises par la Société na­ 
tionale des chemins de fer vicinaux ; 
les actions au porteur de la Société 
anonyme des installations maritimes 
de Bruges; les obligations au por­ 
teur émises par les provinces el les 
communes du royaume, par la 
Société du crédit communal, par la 
Société anonyme du canal et dei 
installations maritimes de Bruxelles 
el. par les associations de communes 
et de particuliers pour l'établisse­ 
ment de services de distribution 
d'eau. 

Sont exemptées du droit les opé­ 
rations de report. 

Ilet recht kan worden gevorderd 
op de twee bestanddeelen van elke 
verrichting, zelfs wanneer de ban­ 
kier, de wisselagent of andere man 
van 't vak voor eigen rekening als 
partij optreedt bij den verkoop of 
den aankoop. 

ART. 14. 

liet recht wordt gesteld op 2 cen­ 
tiemen pe1· t00 frank, zonder breuk 

Het wordt tot de helft verminderd 
voor de verrichtingen hebbende ten 
doel : de titels van de Belgische 
Openbare Schuld en van de Congo­ 
leesche Openbare Schuld, de actiën 
en obligatiën uit.gegeven door de 
Nationale Maatschappij der Buurt­ 
spoorwegen; de actiën aan toonder 
van de Naamlooze Vennootschap 
der Haveninrichtingen van Brugge; 
de obligatiën aan toonder uitgegeven 
door de provinciën en de gemeenten 
van het Rijk, door de Maatschappij 
voor gemcentekrediet,door de Naam­ 
looze Vennootschap van de Vaart en 
Haveninrichtingen van Brussel, en 
door de vcreenigingen van gemeen­ 
ten en particulieren lot liet inrichten 
van diensten voor waterleidingen. 

V an het recht worden vrijgesteld 
de reportrerrichtingen. 
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Amendomon!s préseu!é.~ par la section cuntrnlo. 

ART. f 5 (à numéroter 8). 

Remplacer par 1e texte suivant : 

Le droit est dû eu cas de vente ou 
d'achats séptw<imeut par le vendeur 
et par l'acheteur, el eu cas de sous­ 
cn'ption, pm· le souscripteur, 

l lest calculé sur le montant des 
sommes à acquitter et à recevoir à 
raison des acluus, des ventes et des 
répertitions opérées en suite des 
souscriptions. 
Il n'est pas dit par la ou les parties 

patenlérs comme banouiers, {lge-nts 
de change, comm issionnuires 011 

courtiers en /imds publics, 

An1', 14 (à numéroter 9). 

Remplacer par le texte ci-dessous: 

Le droit est fixé à quinze centimes 
par mille francs, sans fraction. 

Il est réduit à dix centimes par 
mille [ranes pour les opérations 
au comptant ayant pour objet : les 
titres de la Dette publique belge et 
de la Dette de. (le reste comme à 
Palinéa 2.) 

Supprimer le se alinéa. 

Amc111lemc11lc11 \'Oorgesteltl · ,!oor de M1d1lo11artlccli11g. 

AnT. f 5 (wordt artikel 8). 

Te vervangen cloor den volgenden 
tekst: 
Ilet recht is ve1·sclmldigd -ingeval 

vau vn·koop of -van aankoop, afzon­ 
derlijk gedaan door den oerkoeper 
of dooi· den kooper, en, inqeeal -van 
ü1sclffijvi11g, door d1:11t iuschriice», 
Ilet wordt berekend nam· liet be~ 

d-tag vcm de te betalen en te ontoau­ 
g,m sommen voor de tumkoopen, de 
oerkoopen en de »erdeetinqe«, inge­ 
volge de inschrijvi'llgen verricht. 
Het is niet vt!rsdmldigd door de 

partij of door de partijen gepaten­ 
teerd al» bankiers, wisselagenten, 
oonnnissiounarissea of makelaars in 
opeubare fondsen. 

AaT. ·14 (wordt artikel 9). 

Door den volgenden tekst te ver­ 
vangen: 

Het recht wnrdt gesteld of vijftien 
centiemen per duizend frank, zonder 
breuk. 

Het wordt tot tien centiemen per 
duizend frank verminderd voor de 
kontante verrichtingen hebbende ten 
doel : de titels van de Belgische 
openbare schuld en van de Congo­ 
leesche openbare schuld, enz. (Het 
overige zooals in het 2.i• lid), 

Het a~e lid te doen wegvallen. 
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Projet do loi. 

AnT. HS. 

( XVlll ) 

Le droit est liquidé distinctement 
sur chaque opération. 

ART. '16. 

Le droit est assis sur le montant 
du prix d'achat ou de vente, sans 
déduction, ni addition du chef du 
prorata d'intérêt ou de dividende 
couru depuis l'échéance du dernier 
coupon. 

ART. 17. 
Les professionnels d'opérations de 

bourse désignés à l'article 12 ne 
peuvent commencer leurs opéra­ 
tions s'ils n'ont, au préalable, dé­ 
posé une déclaration d(• profession 
au bureau de l'e11regisl rcment dési­ 
gné à celle fin. 

Ils soul personnellement tenus 
des droits pour les ventes el les 
achats faits par leur ministère. 

ART. i8. 

Dans les huit jours qui suivent le 
jer et le ·H> de chaque mois, les prn­ 
fessionnels remettent, au bureau <le 
l'enregistrement désigné à cette tin, 
des extraits, certifiés exacts, du 
livre dont la tenue est prescrite par 

Wotso11twerp. 

ABT, HL 

Het recht wordt onderscheiden­ 
lijk op elke verrichting verrefîend. 

ART. 16. 

Het recht is gevestigd op het be­ 
drag van den prijs van aankoop of 
van verkoop, zonder aftrek noch 
bij voeging wegens den interest of 
het dividend verschuldigd sedert 
den vervaldag van de laatste 
coupon. 

ART. 17. 
Dezencu aanacd uid ouder arti- 
" ' 0 kel t~, die van beursverrichtingen 

hun beroep maken, mogen hunne 
verrichtingen niet beginnen indien 
zij niet vooraf eene beroepsaan­ 
gifte hebben neder-gelegd op het 
daartoe aangewezen kantoor der 
registratie. 
Zij zijn- persoonlijk gehouden tot 

de betaling der rechten wegens de 
verknopen en de auukoopen, door 
hunne bemiddeling gedaan. 

ART. f8. 

Binnen <le acht dagen volgende op 
rien ta en den ,f ;jn van elke maand 't1 , 
worden door heu, die van beursver- 
- .. 
richtingeu hun beroep maken, afge- 
geven, op het daartoe aangewezen 
reaistrutiekantoor echt verklaarde 

0 ' 



A111endemonts prósoutés par la section co11trale. Am011demeuton voorgestcl!I door do Mîddenaftleoliug. 

ART. rn (il numéroter fO). AuT. rn (wordt artikel 10). 
Le droit est calculé séparé­ 

ment sur le montant des stnnmes ci 
acquitter et de celles à recevoir, à 
raison des ventes, des achats ou des 
répartirions opérée« en suite des 
souscriptions. 
Tcutetois si 11n achat el une vente 

de fonds publics de même espèce sont 
opérés au cours d'une même séance 
de bourse, la taxe 11e sera établie que 
sur le solde de ces opérations. 

ART. f6. 

Supprimer cet article. 

ART. 17 (à numéroter 11). 

(Comme _ci-contre en modifiant le 
chift're de renvoi 12 en celui de 7 .) 

ART. 18 (à numéroter 12). 

Rédiger comme suit cet article 
L'intermédiaire est tenu de déli­ 

vrer à tout donneur d'ordre un bor­ 
dereau indiquant les noms du béné­ 
ficiaire et de l' intermédiaire, la 
spécificatio« des opérations, te mon- 

Ilet recht wordt afzonderlijk be­ 
rekend 'tiaar het bed-rag Ivan de 
te betalen en van de te 07rt1,angm 
sommen eoor de »erkoopen of vom· 
de aanknopen en verdèelingen, inqe­ 
vol_ge de iusc!trijvingm verricht. 

Geschieden echter een aankoop en 
een verkoop tian openbare fondsen 
van hetz,,tf de soort in den loop van 
eene zelfde beursbijeenkomst, dan 
wordt de taxe enkel op het saldo van 
die verrichtingen gevestigd. 

AnT. t6. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ART. n (wordt artikel H). 
(Zooals hiernevens, met verwij­ 

zing naar artikel 7 in. plaats van 12.) 

ART. 18 (wordt artikel f2). 

Het te doen luiden als volgt: 
De bemiddelaar is qehouden aan 

tlkeu persoon, die hem eene beurs­ 
order geeft, een borderel af te gevm, 
vermeldende de namen va1t den last­ 
geve,· en van den bemiddelaar, het 



( N° 542. j ( XX ) 

Projet 110 loi. 

l'ar+icle füS du Code de commerce, 
ou, Ic cas échéant, du line jouruul 
visé ù t'article J6 du mèmeûodc. 

Ces exuaits, dont la forme est 
réglée par arrêté royal, contiennent, 
dans tous les cas, k relevé des 
ventes et <les achats opérés pendant 
la quinzaine écoulèc, avec indica­ 
t ion, le cas échéant, du nom de 
l'agent de chauge ou autre profes­ 
sionnel qui a fait la contre-partie de 
chaque opération. 

S'il n'a pas fait d'opération, l'ex­ 
trait est remplacé pat· uu certificat 
négatif. 

Lorsque le dernier jour du délai 
est. un dimanche ou un jour férié 
léual ie délai est urolonzé jusqu'au ~ , r ö 

lendemain. 

AnT. -1. 9. 
En cas de retard dans la remise 

de l'extrait de quinzaine ou du cer­ 
tificat négatif, le contrevenant en­ 
court une amende de l O francs par 
semaine de retard; toute semaine 
commencée est comptée comme 
complète. 

AnT. 20. 

Le droit dû est acquitté au mo­ 
ment de la remise <le chaque extrait 
au bureau compétent et, au plus 
tard, dans le délai fixé à l'article :l8. 

Si le paiernen t n'est pas effectué 
tians ce délai, l'intérêt légal, au taux 
fixé pour la matière civile, est exi­ 
gible de plein droit, à compter du 

Wotso11tweq1. 

uittreksels uit het boek waarvan het 
houden bij artikel 60 van het Wet­ 
boek van koophandel is voorge- 
schreven, of, Lij voorkomend geval, 
uit het dagboek bedoeld onder 
artikel J6 van hetzelfde Wetboek. 

Deze uil treksels, waarvan de vorm 
hi] koninklijk besluit geregeld 
wordt, behelzen, in elk geval, de 
lijst der verknopen en der aunkoo­ 
pen gedaan gedurende de afgcloo­ 
pen veertien dagen, met aawijzing, 
bij voorkomend geval, van den 
naam van den wisselagent of een 
anderen man van 't vak die als partij, 
is opgetreden bij elke verrichting. 

Is er gce11e verrichting gedaan 
geworden, dan wordt het uittreksel 
door een negatief attest vervangen. 

Wanneer de laatste dag vau den 
termijn een Zondag' of een wette­ 
lijke feestdag is, wordt de termijn 
tot 's anderendaags verlengd. 

A'RT. 19. 
Ingeval vau vertraging in het af­ 

ge\ell, an het veertiendaagsche uit­ 
treksel of van het negatief attest 
beloopt de overtreder eene boete 
vau lO frank per week vertrasins · ~ .:, ' 
elke aangevangen week wordt voor 
ecne geheele gerekend. 

Aur. 20. 

Het verschuldigde recht wordt be­ 
taald op het oogenblik van het af­ 
geven van elk uittreksel ten be­ 
voegden kantore en .uiterlijk, binnen 
den termijn in artikel f 8 gesteld. 
Indien de betaling niet is gedaan 

binnen dezen termijn, dan is de 
wettelijke interest, op den voet be­ 
paald voor burgerlijke zaken, van 



( X XI ) l Nr ;'V.2. ] 

A111endc111e11ls pn•srii!ó:; par la section centrale. f A111cmlc111011tr11 rnorgelteltl tl1iOI' tlo Middenaflkeliug. 

tant des ac/wis ou 80l/8Cl'ÎTJIÙms et 
celui des ventes. Avan: de [uire la ·,·e­ 
mise du bordereau, l'intermédiaire 
est tenu d'ussu, tl' la p1•1·ceplio11 de la 
taxe pa1· l'apposition et l'annula­ 
tion des timbres adhésifs à coucur­ 
reuce du uunüaut exigible. On arrêt« 
1'0!/al détrrmiue le mode d'annuia­ 
tiou des timbres employés. 

ART. ·19 (ù numéroter 15). 
Rédiger comme suit cet article : 
Les bordereaux sont extraits d'un 

licre à souches dont tous fos [euillets 
sont numérotes. Les sonches sont pa­ 
ruphérs avant l'usage par WL membre 
du tribunal de commerce du res­ 
sort. Le parnp!,e peut et-re remplacé 
par un tshwipille apJn·r>uvh par ce 
trilnum]. 

ART. 20 (à numéruter l4). 

Rédiger cet article comme suit : 
La souche répète l'i11diwtion du 

nom du donneur d'ordre, la nature 
des opértuions, le moulant total de.'> 
achats el ventes, la claie de délivrance 
et le montant des timbre« apposés 
sur le bordereau, 

soort vau oerricluiuq, liet bedrag 
van de llankoopen of inschrijoinqen 
e11 dit van de uerkoope«, /l loorens 
h, t border.] af t,, 91•ve11, moet de 
Leeumiddelaar het innen van de taxe 
verzekeren door het opplakken en 
het ceruietiqeu uan de lde,fze91,[s tot 
betooe i;aJt het invorderbaar becfrag. 
Een lwniu.kl1jk besluit bepaalt de 
wijze waarop de geóntikte zegels 
worden. vernietigd. 

AnT. f9 (wordt artikel 15). 
Dit artikel te doen luiden als volgt: 
De borderellen zijn getrokken 

uit een uitsnijregister, waarvan al 
de hladen genummerd zijn. De stam­ 
men worden, vóór het g<·bruik, ge­ 
kortteekeud door een lid der recht­ 
bank van koophandel van het gebied. 
De ~araaf mag worden vervangen 
door een stcmpcl,goedgekeurd door 
de reehtbauk , 

AuT. 20 (wordt artikel 14). 

Dit artikel te doen luiden als volgt: 
De stam herhaal: den naam ·van 

denqene die de beursorder qeeft, den 
aard der uerriehtinqen; het geheel 
bedrag der tumkoopen en »erkoopen, 
den datum du af gifle en het bedl'ag 
vau de op liet borderel geplakte 
zegels. 



[ N° 34~. ] 

Projet de loi. 

( XXII ) 

jout· où le paiement aurait dû être 
fait. 

Anr. 2L 
Les professionnels sont tenus de 

communiquer, saus déplacement, 
aux. fonctionnaires de l'en registre­ 
ment, agissant en vertu d'une déci­ 
sion spéciale du Ministre des Fi­ 
nances, le livre et le carnet dont la 
ten ne est prescrite par les articles 6ä 
et. 66 du Code de commerce, ainsi 
que l"urs livres de comptabilité. 

Peut être exigée dans les mêmes 
conditions la communication des 
feuilles de liquidation des opérations 
à terme. 
Tout refus de communication esl 

constaté par procès-verbal et puni 
d'une amende de500 à 5,000 francs. 

ART. 22. 

Toute inexactitude ou ormssron 
constatée soit dans le livre ou le 
carnet dont il est question à l'article 
précédent, soit dans un extrait de 
quinzaine, est punie d'une amende 
égale an vingtième du montant de 
l'opération omise ou de la somme 
imposable dissimulée par l'inscrip­ 
tion inexacte, sans que l'amende 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Wotsontwel'p. 

rechtswege invorderbaar te rekenen 
van den dag ran rechtswege waarop 
de betaling moest gedaan worden. 

AnT. 2L 
Aan de ambtenaren van de regis­ 

tratie handelende krachtens eene 
bijzondere beslissing van den Mi~ 
nister van Financiëu, zijn de be­ 
roepslieden gehouden, zonder ver­ 
plaatsing, ter kennisneming mede le 
deelen het register en het opschrijf­ 
boekje waarvan de artikelen 6?> en 
ü6van het Wetboek van Koophandel 
het houden voorschrijven, alsmede 
hunne hoeken van comptabiliteit. 

; Kan op dezelfde wijze gevorderd 
worden, de mededeeling der bladen 
van vereffening der verrichtingen 
op tijd. 

Alle weigering van mededeeling 
wordt vastgesteld bij proces-verbaal 
en gestraft met ecnc boete van 500 
tot 5,000 frank. 

Au. 22. 

Alle onnauwkeurigheid of wegla­ 
ting vastgesteld, hetzij in het regis­ 
ter of het opschrijfboekje waarvan 
sprake is in het voorgaande artikel, 
hetzij in een veertiendaagsch uit­ 
treksel, wordt gestraft met eene 
boete gelijk aan het twintigste deel 
van het bedrag der weggelaten ver­ 
richting of der belastbare som door 
onjuiste inschrijving verdoken, zon­ 
der dat de boete minder dan {00 
frank mag bedragen. 



( xxui ) [ ~r 54~. J 
Amondcmcnts prósentós par la section contrale. 

ÀRT. 21 (à numéroter H5). 

Rédiger comme suit cet article : 
Les intermédiaires doixe«t con-, 

server les soue/tes pen dan! cinq ans 
au moins, 
Ils pourront être tenus de repré­ 

senter, sans déplacement, aux pré­ 
posés de l'enregistrement dûment 
autorisés par le Ministre des Finan­ 
ces, les souches dont l'usage remonte 
â plus de six mois. 

ART. ~2 (à numéroter 16). 
Rédiger comme suit cet article : 
Il est encouru ,11u, amende égale à 

cinquante fois le droit [raudé saus 
pouvoir être infërieure à 500 francs 
à charge de l'inlermédiai,·e qui aura 
liquidé ime opération soumise à la 
taae en l'absence de bordereau, ou 
3tff mi bordereau qui ne constaterait 
pas par l'annulation des timbres le 
complet acquittement de La taxe. 

Seront passibles d'une amende de 
500 à 2,000 francs, les personnes 
tenues à délivra11ce de bordereau» 
qui ouroiu contrevenu aux cbliqa­ 
tions relatives á la terme du liore des 
souches. 
Tous les cout,·tvenants sont, en 

Amomlemon!en voorgo1teld door de Mid1lo11amooli11g. 

A1tT. 21 (wordt artikel u;). 

De bemuldelaars moeten de stam­ 
men beuxiren 9edm·e11de ten minste 
vij{ jaren. 
Zi7· kunnen uiorden er-houden ::, ' 

zonder verplaatsing, ter keuuisne- 
ming te vertocnen aan de qep1·l:'po­ 
seerden van de l'('fj!)Stl'atie,bPhoorlijk 
9e1J1aclitigd door den Minister van 
Fiuaucrën, de stammen waar11an Ji,.t 
9ebnûk tot mee1· dan zes maanden 
opklimt. 

An._ 22 (wordt artikel i6). 
Dit artikel te doen luiden als volgt : 
Eene boete gelijk aan vijftiymaal 

het ontdoken rrclit, zonder dat ze 
beneden de 500 [rank mag blijr,m, 
wordt opgeleqd aan den bemiddelaar 
dit! eene aan de taxe onderworpen 
verrichting lueft vereffe-nd bij ont­ 
stentenis van borderel, of op een 
borderel dat, door »ernietiqinq van 
de zeqel«; de »olkomen kwijting der 
taxe niet zou vaststellen. 

1Uet eene boete van 500 lot 2,000 fr. 
worden gestraft de persontr, die, 
zijnde geholldeu tot hel afieveren tJan 
borderellen, de verplichtingen be­ 
tnflende het houderi van het uitsnij­ 
reyisfer niet hebbeu in acht genomen. 
Al de overtreders zijri bovendien 



[ N" 342. ] 

Projet do loi. 

( XXI\" \ 
J 

AnT. 25. 

Les inexactitudes ou omissions 
peuvent, quelle que soit la somme, 
èt re établies par tous moyens de 
droit commun, à l'exception du ser­ 
ment décisoire. 

ART. 24. 
Les commissions des Bourses de 

commerce font parvenir au .Ministre 
des Finances, dans la première dé­ 
cade de chacun des mois de janvier, 
avril, juillet et octobre, la liste eer­ 
tifiée exacte, des professionnels qui 
ont été admis peudaut le trimestre 
précédent à fréquenter le parquet 
et les salles de liquidation. Ä défaut 
d'admission, celte liste est remplacée 
par un certificat négatif. 

Wct~ontwerp. 

ART. 25. 

AnT. 2~. 
Les déclarations, extraits et certi­ 

ficats prévus aux articles 17, 18 
el 24 sont exempts du timbre et de 
l'enregistrement. 

ART. 26. 
L'action du Trésor en paiement du 

droit établi et des amendes prnnon­ 
cées par les articles -t 2 à 2:5 se 
prescrit 12 à 2::> se prescrit par cinq 
ans à compter du jour où l'action 
est née. 

Toutefois, la demande d'une 
comme non perçue par suite d' erreur 

De onnauwkeurigheden of weg­ 
latingen mogen, welke ook de som 
zij, worden vastgesteld door alle 
middelen van gemeen recht, met 
uitzondering van den heslissenden 
eed. 

ART. 24. 
Dé corumissiëu der Handelsbeur­ 

zen zenden aan den Minister van 
Financiën, in de eerste decade van 
elke der maanden Januari, April, 
Juli c11 October, de echtverklaarde 
lijst der beroepslieden die, ti~ deus 
het voorgaande trimester, werden 
toegelaten om in het parket en de 
vsreffeuingslokalen als makelaars 
werkzaam te zijn. Bij gebreke van 
toelating,· wordt deze lijst door een 
negatief attest vervangen. 

ART. 2ä. 
De aangiften, uittreksels en be­ 

wijzen voorzien hij de artikel en 
l 7, -18 en 24 zijn vrij van zegel en 
van registrutie. 

ART. 26. 
De rechtsvordering die de Schat­ 

kist heeft tot betaling van het recht 
gesteld en van de boeten uitgespro­ 
ken bij de artikelen i 2 tot 2:,, ver­ 
jaart door verloop van vijf jaren le 
rekenen van den dag waarop de 
vordering ontstaan is. 

Nochtans verjaart door verloop 
van twee jaren, te rekenen van den 
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Amondemonts Jll'Ósoutós par la scctton contrnle. 

outre, solidairement tenus des droits 
éludés, sauf' leur recoure, s'il y a 
lieu. 

AnT. 25 (à numéroter i 7). 
Rédiger cet article comme il suit 

Les inexactitudes ou omissions 
peuvent, quelle que soit la somme, 
être établies par tous moyens de droit 
commun à l'exception de ceux réglés 
par la section V. titre lll, liure Ill 
du Code civil et les articles .119 à 121, 
el 324 à 336 du Code de procédure 
civile. 

ART. 24 ( à numéroter ,t 8). 
(Comme ci-contre.) 

Aar. 25 (à numéroter 19). 
Les déclarations, extraits et certi­ 

ficats prévus auxarticles11 et18 sont 
exempts du timbre et de l'enregis­ 
trement. 

ART. 26 (à numéroter 20). 
(Comme ci-contre.) 

Amoudomenton roorgostoldtloor 1lo Milltlo;iafdcoling. 

ieder hoofdelijk gehouden tot !tet 
betalen van de ontdoken rechten, be­ 
houden.'t liooqer beroep, zoo daartoe 
redenen zijn. 

Anr. 25 (wordt artikel 17). 
Dit artikel te doen luiden zooals 

volgt: 
De onnauwkeurigheden of weg­ 

latingen mogen, welke ook de som 
zij, worden vastgesteld door alle 
middelen van gemeen recht, met 
uitzondering van die, geregeld bij 
afdeeling V, titel III, boek III van 
het Bnrgcrlijk Wetboek en bij de 
artikelen H9 tot 121, en 524 tot 
536 van het Wetboek van burger­ 
lijke rechtsvordening. 

ART. 24 (wordt artikel 18). 
(Zooals hiernevens.) 

ART. 2ä (wordt artikel f9). 
De aangiften, uittreksels en be­ 

wijzen voorzien bij de artikelen 11 
en 18 zijn vrij van zegel en van 
registra tie. 

Anr. 26 (wordt artikel 20). 
(Zooals hiernevens.) 



[ No 542. ] 

Projoi do loi. 

( XXVI ) 

du préposé de l'administration se 
prescrit par deux ans à compter du 
jour de la remise des extraits au 
bureau compétent. 

AnT. 27. 

Toute action en restitution de 
droits ou amendes se prescrit par 
deux ans à compter du jour du paie­ 
meut. 

AuT. 28. 

Sont applicables au droit établi 
et aux amendes pronuncées pa1· les 
avticles 12 à 27 les dispositions rela­ 
tives aux poursuites et instances en 
matière d'enregistrement. 

CHAPITRE UI. 

Droits d'hypothèque, 

ART. 29. 

Le droit d'inscription est dû, 
pour toute inscription d'hypothèque, 
sur le montant en principal et acces­ 
soires ties sommes pour lesq uelles 
l'inscription est requise. 

S'il y a lieu à l'inscription d'une 
même hypothèque dans plusieurs 
bureaux, le droit est acquitte en 
totalité dans le premier bureau: et 
il est procédé conformément à l'ar­ 
ticle 22 de la loi du 21 ventôse 
an VII. 

ART 50. 

Les actes portant donation entre 
vifs de biens immeubles sont 
exempts du droit de transcription. 

Wctsoniwcrp. 

dag van afgifte der uittreksels ten 
bevoegden kantore, de eisch tot 
vordering eener som, die niet werd 
geïnd ten gevolge van ceue dwaling 
vau den aangestelde vau hel Bestuur. 

Ain. 27. 

Alle vorderiuz lot Icruaeave van n t,;:"'l 
rechten of boeten verjaart door ver- 
loop van twee jaren, te rekenen van 
den dao der betalina. 0 ~ 

Anr. '28. 

De Lepalingen betreffende de ver­ 
volzinuen e11 .!?'edino-e11 111 zake van ~ ü u 0 

registratie zijn van toepassing op 
het recht gevestigd en op de boeten 
uitgesproken door de artikelen 12 
tot 27. 

HOOFDSTUK JII. 

Hypotheekrechten. 

ÁRT. 29. 

Het recht van inschrijving is, voor 
alle hypotheekinschrijviuj , ver­ 
schuldigd op het bedrag, in hoofd­ 
som en bijkomend, der sommen 
waarvoor de insclrrijviug gevorderd 
wordt. 
Indien aanleiding bestaat fot in­ 

schrijving van eeue zelfde hypo­ 
theek in meerdere kantoren, wordt 
het volle recht betaald in het eerste 
kantoor en wordt gehandeld over­ 
eenkomstig artikel ~2 dei- wet van 
2 t V eutôse jaar VII. 

ART. 50. 

De akten, houdende schenking 
ouder <le levenden, van onroerende 
goederen. zijn vrij van het recht van 
overschrijving. 



( XXVII ) ( Nr 542. ] 

Amendements présontés par la section coutralo. 

A11T. 27 (à numéroter 2{). 

(Comme ci-contre). 

ART. 28 (à numéroter 22). 

Sont applicables á la taxe établie 
et aux amendes conuniuées par les 
articles du prêsent chopüre, les dis­ 
positions relut ives aux poursuites 
et instances en matière de droits de 
timbre, 

Amomfomonlen voorgesteld door do Middonafdeoling. 

ART. 27 (wordt artikel 21). 

(Zooals biemevena.) 

CHAPITRE Ill. 

Droits d'hypothèque. 

Aar. 29 (à numéroter ~5). 

Le droit d'inseription est dû pour 
toute inscription d'hypothèque, 
autre <rue les hypothèques léqales, 
sur le rno.-tant eu principal et acces­ 
soires des somuu s pour lesquelles 
l'inscription est requise. 

(La suite comme au projet.j 

ART. 50 (à numéroter 24). 

(Comme au projet.} 

ART. 28 (wordt artikel '22). 

De bepalingen betreffende de 
rechtsvervolging en de gedingen in 
zake vau zegelreehten zijn van toe­ 
passing op de t axe gevestigd en op 
de boeten uitgesproken door de 
artikelen van dit hoofdstuk. 

HOOFDSTUK Ill. 

Hypotheekrechten. 

ART. 29 (wordt artikel 25). 

Het ltypolheekrecht is voor elke in­ 
schrjj ving van hypotheek, andere 
dan de wettelijke hypotlukeu, ver­ 
schuldigd op het bedrag, in hoofdsom 
en Lij komend, der sommen waan-oor 
de inschrijving wordt gevorderd. 

(Het overige zooals in het ont­ 
werp.) 

ART. 50 (wor(lt artikel 24). 

(Zooals in het ontwerp.) 
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Projet de loi. 

AnT. 3·1. 

( XX VIII ) 

Il est établi u11 droit de J .2ö p. c. 
pour lu tr.uiscriptiou des actes con­ 
statant l'apport en société de biens 
immeubles. 

Cc druit est perçu sui· la somme 
qui sert de base à la liquidation du 
droit d' enregistreme ut. 
Il est réduit de moitié si la société 

ne constitue pas une individualité 
juridique distincte de celle des 
associés. 

En cas de prorogation de société, 
le droit est perçu sur le montant des 
apports antérieurement effectués. 

CHAPITRE IV. 

Droits de timbre. 

ART. 52. 
Le timbre de dimension de 2;î cen­ 

times établi pour les quittances est 
remplacé par un timbre fixe de 
iO centimes. Ce timbre peut être 
adhésif. 
Il est encouru une amende de iO 

francs pour chaque quittance écrite 
sur papier non timbré. 

Le créancier et le débiteur sont 
solidairement tenus au paiement du 
droit et de l'amende. 

Sont exemptés du droit : 

1° Les quittances d'abonnement 
aux journaux et autres ouvrages 
périodiques, délivrées par l'admi­ 
uistratiun des po:ites; 
2° Les récépissés de versement 

au service de chèques postaux. 

ART. 55. 

Sont assujettis à un droit de timbre 

Wetsoutwoq1. 

AnT. 51. 

Een recht van i. 25 l. h. wordt 
gesteld voor de overschrijving der 
akten waaruit blijkt de inbrengst 
van onroerende goetkren in ccne 
, eunootschap. 

Dit recht wordt geheven op de 
som die lot grondslag dient voor de 
vereffening vau hel registratierecht. 

Het wordt tot de helft vermin­ 
derd, indien de vennootschap geene 
rechtspersoonlijkheid uitmaakt, on­ 
derscheiden van die der vennootcn. 

Ingeval van verlenging van ven­ 
nootschap, wordt het recht geheven 
op het bedrag vau de vroeger gedane 
inbrengsten. 

HOOFOSTlJl{ IV. 

Zegelrechten. 

ART. 52. 
Het formaatzegel van ~ä centie­ 

men vastgesteld voor de quitantiën 
wordt vervangen door een vast 
zegel van iO centiemen. Dit zegel 
mag een plakzegel zijn. 
Eene boete vau JO frank wordt 

beloopen voor elke quitantie, ge­ 
schreven op ongezegeld papier. 

De schuldeiseher en de schulde­ 
naar zij 11 hoofdelijk gehouden tol 
betaling van het recht en van de 
boete. 

Worden van het recht vrijge­ 
steld: 

Jo De kwijtschriften vau abonne­ 
ment oµ dagbladen en andere tijd­ 
schriften, door het postbeheer afge­ 
ge, en; 

'i0 De recepissen van storting bij 
den dienst der postcheks. 

Aar. 53. 

Worden onderworpen aan een 
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AR'f. 5J (à numéroter 2ä). f ART. 3{ (wordt. artikel 2;5), 

Les 3 premiers alinéas comme ci. 
contre.) 

Rédiger comme suit le dernier 
alinéa: 
Tout acte de prorogation doit être 

transcrit en marqe de la transcrip­ 
tion première. li sera perçu de ,:e 
chef un droit complémentaire de 
1. 25 p. c. sul' le montant des ap­ 
ports ou achats an térieureruent effec­ 
tués el subsistant dans t'avoù social. 

CHAPITRE IV. 

Droits de timbre. 

ART. 52. 
Supprimer cet article. 

ART. 55 

Supprimer cet article, 

(De eerste 3 alineaa zooals hier­ 
nevens.) 

Het laatste lid te doen luiden als 
volgt: 
Elke akte van verlenging moet 

worden overgeschreven op den rtmd 
van de eerste oversclu·ijving. Uit dien 
hoofde uiordt een aanvullend recltt 
van 1.25 t. h. geheven op het bedrag 
van de vroeger gedane inbrengsten 
of atmkoopen en bestaande in het 
maatschappelijk bezit. 

HOOFDSTUK IV. 

Zegelrechten. 

ART.52. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ART.55. 

Dit artikel te doen wegvallen. 
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fiye de 10 centimes, les chèques, les 
bons ou mandats de virement, les 
accréditifs, les billets de banque à 
ordre et, généralement, tous titres 
à un paiement au comptant et à vue 
sur fonds disponibles. Le timbre 
peut être adhésif. 

Une amende de 10 francs est en­ 
courue, individuellement et sans 
recours, par tous ceux qui, à quelque 
titre que ce soit, apposent leur signa­ 
ture sur l'un des titres prévus ci­ 
avau t, même venant de l'étranger, 
avant qu'il ait été soumis au timbre 
prescrit. 

Sont exemptés du droit, les 
chèques et virements postaux. 

ART. 54. 

Sont réputés faits par écrit, dès 
leur formation, les contrats d'assu­ 
rance et les modifications y appor­ 
tées, lorsque l'assuré réside eu Bel­ 
g1que. 

Si l'écrit n'est pas fait sur papier 
dûment timbré, il est encouru, indi­ 
viduellement et sans recours,savoir: 

Une amende de ~O francs par 
l'assuré; 
Une amende de i ,000 francs par 

l'assureur belge ou par le représen­ 
tant en Belgique de l'assureur étran­ 
ger. 

Les dispositions du présent article 
sont applicables aux contrats de 
rente viagère passés par les sociétés 
ou compagnies d'assurance et tous 
autres assureurs sur la vie, lorsque 
Ic erédirentier réside en Belgique. 

XXX ) 

Wetsontwerp. 

vast zegelrecht van i O centiemen 
de cheks, de overdrachtbous of 
-maudaten, de kredietbrieven, de 
bankbrieven aan order en, in 't alge­ 
meen, alle titels op eene kontante 
betaling en op zicht, op beschikbare 
gelden. Het zegel mag een plakzegel 
zijn. 

Eene boete van fO frank wordt 
beloopeu, persoonlijk en zonder hoo­ 
gcr beroep, door al degenen die, 
uit cenigerlei hoofde, hunne hand­ 
teekening plaatsen op een der hier­ 
voren voorziene titels, zelfs van 
buitenslands komende, voordat hij 
aan het voorgesch reve n zegel onder­ 
worpen is geweest. 
De postcheks en postoverdrachten 

worden van het recht vrijgesteld. 

AnT. 54. 

Worden beschouwd als schriftelijk 
gedaan, van ilet oogenblik af waarop 
zij werden getrofft>n, de verzeke­ 
ringscontracten en de daaringe - 
brachte wijzigingen, wanneer de 
verzekerde in België verblijft. 

Is het geschrift niet gesteld op 
behoorlijk gezegeld papier, dan 
wordt, persoonlijk en zonder be­ 
roep, beloopen, te weten : 

• Eenc boete van 50 frank door den 
verzekerde ; 

Eene boete van J ,000 frank door 
den Belgischen verzekeraar of door 
den vertegenwoordiger in België van 
den vreemden verzekeraar. 

De bepalingen van dit artikel zijn 
V<1n toepassing op de contracten van 
lijfrente verleden door de vennoot­ 
schappen of maatschappijen van ver­ 
zekering en alle andere verzekeraars 
op het leven, wanneer de rentever­ 
krijger in België verblijft. 
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Supprimer l'article 34 et insérer 
ici les dispositions suivantes : 

SECTION 1. 

AnONNtl\lENT DES POJ.ICBS o'ASSURANCE. 

ABT. 26 (nouveau). 

Le droit de timbre de dimension 
établi sur les polices d'assurance par 
l'article 9", '23", de la loi du 2;.> mars 
1891, est remplacé par une taxe 
d'abonnement annuel dont le mon­ 
tant est fixé ainsi qu'il suit : 

A. 5 francs par '1000 francs, 
1 ° pour les assurances sur la vie, 
les assurances contre les accidents 
corporels et matériels et la respon­ 
sabilité civile s'y rattachant. 

Sont assimilés aux assurances sur 
la vie les contruts de rentes viagères 
ou temporaires passés avec les com­ 
pagnies d'assurance cl tous autres 
professionnels d'assurance sur la 
VIe; 

Artikel 34 te doen wegvallen en 
hier de volgende bepalingen in te 
lasschen : 

AFDEELING I. 

AnONNBMENT VOOR DE VERZEKERINGS­ 

OVEREENKOMSTEN. 

AaT. 26 (nieuw). 

Het Iormaatzegelrecht , bij arti­ 
kel tl°, 25°; der wet van 2~ Maart 
·1891, op de verzekeringsovereen­ 
komsten gevestigd, wordt vervan­ 
gen door eene jaarlijksche abonne­ 
rnentstaxe, waarvan het bedrag 
wordt vastgesteld als volgt : 
A. 5 frank per tOOO frank : 
1° Voor de verzekeringen op het 

leven, de verzekeringen tegen licha­ 
melij ke en stoffelijke ongevallen, 
alsmede tegen de daaruit volgende 
burgerlijke aansprakelijkheid. 

De overeenkomsten voor lijfren­ 
ten of tijdelijke renten, aangegaan 
met de verzek-r-ingsuruntschappijcu 
eu alle andere beroepsverzekeraars 
op het leven, worden gelijkgesteld 
met de verzekeringen op het leven. .• 
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2° Pour les assurances maritimes 
ou fluviales ou les assurances coutre 
les risques des transports terrestres. 

B. 2 ecu limes par t 000 francs pour 
les assurances coutre t'incendie cl, 
généralement, pour toutes les autres 
assurances 11011 visées sub littera A. 

Le droit est liquidé eu égard aux 
contrats eu colli's d'exécution pen­ 
dant l'année à laquelle s'applique la 
perception, savoir : dans le cas du 
littera A, sur le montant total des 
primes.cotisations ou contributions, 
à verset' pa1· l'assuré , dans le cas du 
littcra B,sur Ic montant des sommes 
ou capitaux assurés. 

ART. 27 (nouveau). 

La perception de la taxe établie 
par l'article précédent. exclut l'exi­ 
giLililé du droit de timbre de di­ 
mension : -1 ° sur les actes passés 
entre l'assureur et l'assuré et ayant 
exclusivement pour objet la forma­ 
tion, la modification, la prolonga­ 
tion ou la résiliation amiable du 
contrat d'assurance; 2° sur les quit­ 
tances des primes, cotisations, con­ 
tributions et sinistres frappant les 
assurances ayant acquitté la taxe 
prévue à l'article précédent. 

Aar. 2d (nouveau). 

Tous les contrats d'assurance pas­ 
sés en Belgique sont sujets à la taxe 
d'abouuement. 

En sont exceptés : 
,J•1 Les assurances contre l'incen­ 

die ayant exclusivement pour objet 

A1110111lcmentcn voorgoslold tloor ,(o füdtlonalilecling. 

2° Voor de verzekeringen betref­ 
fende zee- of hinuenvaart of de 
verzekeringen tegen de risicos van 
vervoer te land. 

B. 2 cent.iemen per 1000 frank : 
Voor de verzekerinaen tczeu tl r:, 

brand, en, voor 't algemeen, voor 
alle overige verzekeringen, niet be­ 
doeld onder littera A. 
Ten aanzien van de overeenkom­ 

sten die op weg van vervulling zijn 
gedurende het jaar waarop de hef­ 
fing van toepassing is, wordt het 
recht bepaald, te weten : in liet 
geval voorzien bij littera A, op 
't geheel bedrag van de premiën, 
bijdragen of nundeeleu, door den 
verzekerde te storten; in het geval 
voorzien bij littera B, op het bedrag 
van de verzekerde sommen of kapi­ 
talen. 

ART. i7 (nieuw). 

Het heffen van de taxe, bij het 
vorig artikel gevestigd, sluit de in­ 
vorderbaarheid van het furmaatze­ 
gelrecht uit : 1 ° voor de akten ver­ 
leden tusschen den verzekeraar en 
den verzekerde en enkel ten doel 
hebbende het aangaan, het wijzigen, 
het verlengen of verbreken, in der 
minne, van de verzekeringsovereeu­ 
komst; 2° voor de kwilautiëu vau 
premién, bijdragen, aandeelen en 
schade drukkende up de verzeke­ 
ringen welke de taxe, bij het vorig 
ar li kei voorzien, hebben betaald. 

ART. 28 (nieuw). 

Al tie in België verleden vcrzeke­ 
riugsovereenkomsten zijn onder­ 
worpen aan de abonnemeutstaxe. 

Daarvan worden vrijgesteld : 
1° De verzekeringen tegen brand, 

uitsluitend ten doel hebbende roe- 
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des biens meubles ou immeubles 
situés à l'étranger; 

2° Les contrnts de réassurance, si 
l'assurance primitive a acquitté la 
taxe annuelle ou si elle est com­ 
prise dans l'une des exceptions dé­ 
signées ci-avant sous les n°' i et 2; 

5° Les contrats de rentes viagères 
on temporaires passés eu exécution 
de la loi du 24 décembre t 903 sur 
la réparation des dommages résul­ 
tant des accidents du travail; 

4° Les assurances contractées une 
la caisse d'assurance annexée à la 
caisse de retraite. 

AaT. 29 (nouveau). 
La taxe annuelle d'abonnement 

est acquittée par les associations, 
caisses, sociétés ou compagnies d'as­ 
surances et tous autres assureurs 
professionnels ayant en Belgique 
leur principal établissement, une 
succursale ou un siège quelconque 
d'opérations. 

ART. 50 (nouveau). 

Les associations, sociétés et tous 
autres assureurs professionnels dé­ 
signés à l'article précédent ne peu­ 
vent commencer leurs opérations 
s'ils n'ont, au préalable, déposé une 
déclaration de profession au bureau 
de l'enregistrement désigné à cette 
fin. 

Toute contravention à cette dispo­ 
sition est punie d'une amende de 
?100 francs. 

ART. 51 (nouveau). 

La taxe d'abonnement est pnya­ 
ble par moitié et par semestre au 
bureau compétent. 

Amo111lo111c11lo11 voorgcsloltl tloor do Mi1ltlc11arcceli11g. 

rende of ouruercude goctlcl'en die 
in den vreemde zijn gelegen; 
2,, De overeenkomsten voor her- 

verzek cring, indien de oorspronke­ 
lijke verzekering dejaai-lijksche taxe 
heeft betaald of indien zij is begre­ 
pcn i11 ecne der uitzonderingen, 
hierboven vermeld onder n•·s -l en 2; 
5° De overeenkomsten voor lijf­ 

renten of tijdelijke renten, verleden 
ter uitvocrina van de wet van 24 De- o 
cember H)05 op de vergoeding van 
schade voortspruitende uit arbeids­ 
on0cvallen · <) l 

4° De verzekeringen aangegaan 
met de verzckeriuaskas toczevoced tl <'.) tl 

aan de pensioenkas. 

ART. 29 (nieuw). 
De jaarlijksche abonnementstaxe 

wordt betaald door de genootschap­ 
pen, kassen, vereeuigingen of maat­ 
schap pijen voor verzekering alsmede 
door alle overige beroepsverzeke­ 
raars hebbende in België hunne 
hoofdinrichting, een bijhuis of eeui­ 
gen zetel voor hunne verrichtingen. 

ART. 50 (nieuw). 

De genootschappen, vereenigin­ 
gen en alle overige beroepsverzeke­ 
raars, in het vorig artikel vermeld, 
mogen eerst hunne verrichtingen 
aanvangen wanneer zij, vooral, eene 
beroepsaangifte hebben neergelegd 
op het daartoe aangewezen kantoor 
van registratie. 

Elke overtreding van deze bepa­ 
li ng wordtgestraft met eene boete 
van ~00 frank. 

ART. 51 (nieuw). 

Deabonncmentstaxe is betaalbaar 
bij helft en bij zes maanden, op het 
bevoegde kantoor. 
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Dans les trois mois qui suivent Ic 
1 •r janvier et Je 1er juillet de chaque 
année les assureurs remettent au dit 
bureau un relevé, certifié exact, in­ 
diquant les hases de la perception 
établies pat· le dernier alinéa de 
l'article t ••, du chef des cou trats en 
cours respectivement pendant l'an­ 
née révolue et pendant la période 
du 1°r janvier au 50 juin de l'année 
courante. 

Si le dernier jour du délai est un 
dimanche ou un jour férié légal, 
le délai est prolongé jusqu'au leude­ 
ma111. 

Le droit dù est acquitté au mo­ 
ment de la remise du relevé. 

Si le relevé n'est pas remis dans 
le délai ci-dessus fixé, il est encouru 
une amende de öO francs par 
semaine de retard ; toute semaine 
commencée est comptée comme com­ 
plète. 

La première remise au bureau 
compétent du relevé visé ci-avant, 
aura lieu dans les trois premiers 
mois de l'année 1914. 
Préalablement à celte remise, les 

assureurs feront parvenir au fonc­ 
tionnaire compétent la déclaration 
prescrite de l'article ä0• 

ART. 5~ (nouveau). 

'foute inexactitude ou omrssion 
constatée dans le relevé dont il est 
question à l'article précédent, est 
punie d'une amende égale à cinq 
fois le droit éludé, sans qu'elle 
puisse être inférieure à 100 francs. 

Amcndomcntcn voorgesloltl door do fütldenanlcoling. 

Binnen drie maanden volgende op 
den 1•10n Januari en op den ,t"00 Juli 
vau elk jaar, wordt door de verze­ 
keraars, ten bedoelden kantore af. 
gegeven een echt verklaarden staat 
aanduidende de grondslagen voor de 
heïüng , bij het. laatste lid van arti­ 
kel ! vastgesteld, wegens de be­ 
staande overeenkomsten eu gedu­ 
rende het afgeloopcu jaar en gedu­ 
rende het tijdvak J Januari tot 
50 Juni van het loopeude jaar. 
Is de laatste dag van den termijn 

een Zondag of een door de wet 
erkenden feestdag, dan wordt de ter­ 
mijn verlengd· tot 's anderendaags. 

Het verschuldigd recht wordt be­ 
taald bij de afgifte van den staat. 

Is de staat niet afgegeven binnen 
den hierboven bepaalden termijn, 
dan wordt eene boete van äO frank 
opgelegd voor elke weck dat men 
ten achter is; elke begonnen week 
telt als volledige week. 

De eerste ufgifte, ten bevoegden 
kantore, van den hierboven bedoel­ 
den staat geschiedt binnen <le eerste 
drie maanden van het jaar 1914. 
Voordat zij die afgifte doen, laten 

de verzekeraars aan den betrokken 
ambtenaar de aangifte geworden, 
bij artikel 5° vereischt, 

ART. 52 (nieuw). 

Elke onnauwkeurigheid of wegla­ 
ting, bevonden in den staat waarvan 
sprake is in het vorig artikel, wordt 
gestraft met eene boet gelijk aan 
vijfmaal het ontdoken recht, zonder 
dat ze minder dan -IOO frank mag 
bedragen. 
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AtlT. 55. 

Sont assujettis au timbre les ac­ 
tions et. obligations au porteur, les 
certificats d'actions nominatives et 
les effets publics, venant de l'étran­ 
ger, lorsqu'ils sont détenus par une 
personne résidant en Belgique. 

A défaut de soumettre le titre, 
dans le mois, à la formalité du tim­ 
bre, le détenteur encourt person­ 
uellement une amende égale au 
dixième de la somme servant de 
hase à la perception du droit, sans 
que celle amende puisse être infé­ 
rieure à 50 francs par titre. 

ABT. 36. 

Aucune émission ou mise en sous­ 
cription de Litres étrangers ne peut 
être annoncée, publiée ou effectuée 

Wetsontwerp. 

Anr. 55. 

Worden aan het zegel onderwor­ 
pen : de actiën en obligatiën aan 
toonder, de bewijzen van actiën op 
naam en de openbare effecten, uit 
den vreemde komende, wanneer die 
in het bezit van een in België ver­ 
blijvende» persoon zijn. 

Bij gebreke deu titel, binnen de 
maand, aan de formaliteit van het 
zegel te onderwerpen, vervalt de 
houder persoonlijk in eeue boete 
gelijk aan een tiende van de som die 
tot grondslag strekt aan de heffing 
van het recht, zonder dat deze boete 
minder dan 50 frank per titel moge 
bedragen. 

ART. 56. 

Geene uitgifte of aanbieding ter 
inschrijving van vreemde titels mag 
in België worden aangekondigd, 
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Anr. 5~ (nouveau). 
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Am. 55 (nieuw). 

Les déclarations et relevés prévus 
aux articles E> et. 6 sont exempts du 
timbre et de l'enregistrement. 

AuT. 51 (nouveau). 

Les coutraventious aux disposi­ 
tions des articles 26 à ;')3 peuvent, 
quelle que soit la somme, être éta­ 
blies par tous moyens de droit 
commun, à l'exception de ceux 
réglés par la section V, titre Ill, 
livre Ill du code civil et par les ar­ 
ticles H9 à 121 et 524 à 35(; du 
Code de procédure civile. 

SHCTION Il. 

Timbre des titres étrangers. 

ABT. 5ti. 

Sont assujettis au timbres touïes 
actions, parts bénéficiaires et obli­ 
gations au porteur , tous certlfieats 
d'actions, paris bénéficiaires el obli­ 
gations nominatives tous effets pu­ 
blics, créés im vertu, de lois ou décrets 
étrunqers û la Belgique ou û ln co­ 
lonie, s'il eu est fait usayP, en Bel­ 
gique : 
Soit dans trn · acte public, soit 

dans une déc! aration ouelconque, 
soit devant une autorité judiciaire 
011 admiuistratiue : 
Soit par exposition, ofre, vente 

publique ou 11é9ociatio11 á tinterven- 
tion dun intermédiaire. · 

Aar. 56. 

Aucune émission ou mise en sou­ 
scription de titres étrangers ne peut 
être annoncée, publiée ou effectuée 

De aangiften en staten, bij de ar­ 
tikelen t-; en (; voorzien, zijn vrij van 
zegel en van registratie. 

AuT. 51 (nieuw). 

Overtreding van de bepalingen 
vervat in de artikelen 26 lot 53, 
kan, wat ook de som zij, worden 
vastgcstuld door alle middelen van 
gemeen recht, met uitzondering van 
die gcregcltl hij aldccling V, titel Ill, 
bock lil van het Burgerlijk \V ctbock 
en hij tic art ikelcn 119 tot f 21 en 
524 lot 356 van het \V etbock van 
burgerfijke rechtsvordering. 

AFDEELING Il. 

Zegel op vreemde titels. 

ART. 5!J. 

Alle actiën, unnsuunuleelen en 
obligatiën aan toonder, alle bewij­ 
zen van actiën, ioinsuunuleelen en 
obligat iën 011 naam; alle openbare 
effecten lot stand gekomen uit krachte 
van icetten of deéreten vreemd aan 
Relgië of aan kolonie, zijn aan het 
zegel onderworpen, indien daaroan 
gebruik word! qemaek: in llelgië. 
/Jctzii in eene openbare akte, hetzij 

in eeniqe acmyi/lc, hetzij ·voor eeue 
rechterlijke of cene bestuursooerheid. 

Hetsi] door het openbaar ten toon 
leggen, aanbieden, oorkoopen of' het 
oerluuuleien door tusschenkomst van 
een derde. 

ART. 56. 

Geene uitgifte of aanbiedi..g ter 
inschrijving van vreemde titels mag 
in België worden afgekondigd, be- 
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en Belgique si Ic droit de timbre 
n'a pas dé acqui lié ou s'il u'a pas 
été fourni un cautionnement en nu­ 
méraire pour garantir le paiement 
du droit qui pourrait ètrc dû. 

Le (Iouverncmeut arrête Ios dispo­ 
sitions relatives à la prestation de cc 
cautionnemcut. 

Les titres émis ou souscrits ne 
peuvent être délivrés aux intéressés 
sans avoir été timbrés à l'extraordi- 
11a1 re, 

li est encouru, pour chaque cou­ 
travcution , une amende égale au 
dixième de la somme servant de base 
à la perception du droit, sans que 
celle amende puisse être inférieure 
à ?50 francs par titre. 

La pénalité est encourue indivi­ 
duellement et sans recours pour tous 
ceux qui ont fait ou annoncé la 
souscription ou qui ont servi d'in­ 
termédiaire pom· l'émission. 

AnL 57. 

ll est Iait défense à tous La11- 
quiers aaents de chance ou cour- ' :, :, 
tiers de uégoeier ou d'exposer en 
vente, en Belgique, des titres étran­ 
~crs nou revêtus <lu timbre prescrit, 
à peine de l'amende· édictée (Jar 
l'article 56 

La même amende est. applicable à 
toute personne qui fait le service 
financier des dits titres, soit en opé­ 
rant leur remboursement, soit en 
faisant le paiement des coupons, si 
les titres ne sont pas revêtus du 
timbre prescrit. 

Wetsontwerp. 

bekend gemaakt of gedaan, indien 
het zegelrecht niet is betaald of 
indien ecu borgtocht in geldspeciën 
niet. is gestort tot zekerheid van de 
betaling vim het recht dat zou 

1
1 k1111ne11 verschuldigd zijn. 

De ltegccring bepaalt de regden 
betrekkelijk het stellen vau dien 
borgtocht. 

De uitgegeven of ingeschreven 
titels mogen aan de belanghebben­ 
den niet worden afgegeven indien 
zij niet zijn voorzien van het buiten­ 
gewoon zegel. 

Voo1· elke overtrcdins wordt r, 
ceuc boete beloopen gelijk aan het 
tiende van de som die tot grondslag 
strekt aan de heffing van het recht, 
zonder dat die boete minder dan 
50 frank. per titel moge bedragen. 

De straf wordt persoonlijk en 
zonder hooger beroep Leloopen 
door al degenen die de inschrijving 
gedaan of aangekondigd of <lie tot de 
uitgifte als tusschenpersoon gediend 
hebben. 

ART. 57. 

Aan alle bankiers, wisselagenten 
makelaars wordt verbod gedaan in 
Bcluië vreemde titels niet voorzien " , 
van het voorgeschreven zegel, te 
verhandelen or le koop te stellen, op 
straffe van de bij artikel 36 gestelde 
boete. 

Dezelfde boete is toepasselijk op 
lederen persoon die den geklelijken 
dienst van vermelde titels verricht, 
hetzij door de coupons te betalen, 
hetzij indien de titels niet van het 
voongeschreven zegel zijn voorzien. 



( U,I ) [ Nr 542, l 
Amemlemcnts priscntós par la section contralo. 1 Amemlcmonl-On voorgesteld door tle lhltlonaftlecling. 

en Belgique, si le droit de timbre 
n'a pas été acquitté ou s'il n'a été 
fourni une caution, soit réelle, soit 
personnelle pour garantir le paye­ 
ment du droit sur les titres émis 
ou sauscrit» en Belgique. Ces titres 
ne pourront être délivrés aux sou­ 
sc,·iplelli·s qu'après avoir été timbrés. 

Le Gouvernement arrête les disposi­ 
tions relatives à la prestation du 
cautionnement. 

(Supprimer les deux. derniers ali­ 
nêas.) 

ART. 57. 

Rédiger l'article comme il suit : 
Il est interdit d'assumer le service 

fi11at1cie1· de titres non revêtus du 
timbre prescrit en opérant, soit leur 
remboursement, soit le payement de 
leurs coupons. 

kend gemaakt of gedaan, indien 
het zegelrecht niet is betaald of 
indien geen, hetzij zake/ijken, hetzij 
personeelm borgtocht is gesteld tot 
zekerheid van de betaling van het 
recht op de in België ititgegeven of 
ingesclweven titels. Deze titels mo­ 
gen eerst aan de inschrijvers worden 
afgegeven wanneer daarop het zegel 
is gedrukt. 

De Regeering bepaalt tie regelen 
betrekkelijk. het stellen van den 
borgtocht. 

(De laatste twee alineas te doen 
wegvallen.) 

AaT. 57. 

Het artikel- op te stellen als volgt : 
Het is verboden de fiuanciëele eer­ 

ricl,tin9en te doen voor de titels, 
niet voorzien van het voorgeschreven 
zegel, hetzij door die af te lossen, 
hetzij door de coupons ervan te be­ 
talen. 
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t'roj1,t ,le loi, 
Anr. 58. 

( XI.Il ) 

Dans les cas visés aux cinq articles 
qui précèdent, les contrevenants 
sont, en outre, solidairement tenus 
<ln droit éludé, sauf lem· recours 
s'il y a lieu. 

ART. 59. 

Le droit de timbre dù sur les ac­ 
tions on ohligations au porteur, les 
certificats <l'actions nominatives et 
les effets publics, venant de l'étran­ 
ger, est porté à 2 p.c.~ sans fraction. 

Il n'est dù aucun droit particulier 
sur la feuille de coupons d'intérêts 
ou de dividendes jointe au litre lors 
du timbrage de celui-ci,ù moins que 
la feuille ne contienne des coupons 
pour une période excédant vingt 
aimées. Dans cc dernier cas, il est 
dû un droit de 0.2ä p. c., sans frac­ 
tion, pour chaque période de cinq 
années au delà de vingt ; toute 
période partielle est comptée pour 
cmq ans. 

ART. 40. 

Il est établi un droit de f franc 
par -100 francs, sans fraction, sur 
chaque feuille de coupons d'intérêts 
ou (Ic dividendes créée en renouvel­ 
lement de celle qui était jointe au 
titre lors du timbrage de celui-ci. 

Si la nou veile feuille con I ien t des 
coupons pour une période dépassant 
vingt années, Ie droit est augmenté 
de 0.2;5 p. c., sans fraction, ponr 
chaque période quinquennale sup­ 
·pléme11taire1 ainsi qu'il est dit à 
l'article 59. 

Welsontwcrp, 
Aa'l'. 58. 

l11 de gevallen bedoeld bij de vijf 
voorgaande artikelen, zijn de over­ 
treders bovendien ieder hoofdelijk 
gehouden tot het betalen van het 
ontweken recht, behoudens hooger 
beroep, zoo et· grond voor is. 

ART. 59. 

Ilet zegelrecht verschuldigd op de 
actiën of ohligatiëu aan toonder, de 
bewijzen van actiën op naam en de 
openbare effecten, uit den vreemde 
komende, wordt geliracht op 2 t.h., 
zonder breuk. 

Geen bijzonder recht is verschul­ 
digd op het interest- of dividende 
couponblad dat bij den titel is 
gevoegd, wanneer deze gezegeld 
wordt, tenzij het blad coupons Levat 
voor een tijdvak dat twintig jaren 
overtreft. In dit laatste geval, is een 
recht van 0.2ä t. h., zonder breuk, 
verschuldigd voor elk tijdvak van 
vijf jaren Loven twintig; ieder 
gedeeltelijk tijdvak wordt voor vijf 
jaren gerekend. 

A,u. 40. 

Een recht van 1 frank pcdOO fr., 
zonder breuk, wordt. gevestigd op 
ieder interest- of dividende coupon­ 
blad, gemaakt ter hernieuwing van 
hetgcne dat bij den titel was ge­ 
voegd, bij het zegelen van dezen. 
Indien het nieuw blad coupons 

bevat voor een tijdvak dat twintig 
jaren overtreft, wordt het recht met 
0.'::?ä t. h., zonder breuk, verrneer- 

1
- derd voor ieder bijkomend vifüarig 

tjjdvak , zooals in artikel 59 is 
gezegd. 



(XI.UI) f Nr ~42. J 
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A1rr. 58. 

(Supprimer cet artiole.) 

AnT, 39 (à numéroter 58). 
Modifier cet article comme il suit : 
Le droit de timbre sur les titres 

et effets publics visés à l'article 35 
est fixé à un pour cent. 
Il est calculé conformément aux 

bases determinees pai· l'article 14 
aliné« final de la loi du 25 mars 
1891. 

AnT. 40 (à numéroter 59). 

Rédiger l'article comme il suit : 
Le titre doit être présenté au 

timbre muni de sa [euille de coupons. 

La feuille de coupons jointe <til 

titre est timbrée gratuitement lors 
du timbrage de celui-ci. 

Dans le cas où cette feuille de 
coupons contiendrait des coupons 
pour une période excédant vingt 
années, et dans le cas de renouvel­ 
lement de celle feuille de coupons, 
il sera perçu, pour chaque période 
quinquennale supplémentaire, un 

Arncml~mcnlcn voorgcstcltl door 1fo Mi1ltlt11J:ll'tlt1t1liug. 
AllT. 718. 

(Dit artikel te doen wegvallen.) 

AnT. 59. 

Dit artikel te wijzigen als volgt : 
Het zegclrech top de titels en open­ 

bare effecten, in artikel 35 bedoeld, 
wordt gesteld op 1 t. h. 

Het wo1·dt berekend overeenkomstig 
de grondslagen armgegecen in arti­ 
kel 14, laatste lid, der wel van 
25 Maart 1891. 

ART. 4-0. 

Het artikel te doen luiden als volgt: 
De titel, mmneer hij tot het zegel 

icordt aangeboden, moel zijn voor­ 
zien ·van het couponolad, 
Ilet couponblad bij den titel ge­ 

voegd, uxml! kosteloos gezegeld bij 
het zegelen ·van dezen. 

Voor 't geval dit couponblad cou­ 
pons mocht bevatten voor een tijd­ 
vak dat twintig jaren overtreft, al.,­ 
mede in het geval van hernieuwing 
van dit couponblad, wordt, voor elk 
vij(jarig bijkomend tijdvak, een 
redit geheven gelijk aan een achtste 
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Pro jot tlo loi. 

( XI.IV ) 

\V oison hverp. 

AnT. 4L 

Le droit auquel donne lieu la 
fouille de coupons est liquidé sur.la 
même base que le droit dû sur le 
titre. 

A1tT. 42. 

Les droits établis par les articles 
40 et .f,f sont réduits de moitié pour 
les titres d'emprunts, les bons du 
Trésor et tous autres effets publics 
des Etats étrangers. 

Ne sont pas considérés comme 
fonds d'État, pour l'application du 
présent article, les titres émis con­ 
jointement par une société et un 
gouvernement étranger, si la société 
est directement et personnellement 
obligée au service des intérêts ou au 
remboursement des titres. 

ART. 45. 

Les contraventions à la loi sur le 
timbre peuvent être établies, quelle 
que soit la somme, par tóus moyens 
de droit commun, à l'exception du 
serment décisoire. 

AnT. 41. 

Het recht.waartoe het couponblad 
aanleiding geeft, wordt vereffend 
naar deuzelfdcn grondslag als het 
recht dat op den titel is verschuldigd, 

AR'f, 42. 

De rechten, bij de artikelen 40 en 
41 gevestigd, worden tot de helft 
verminderd voor de titels van lee­ 
ningen, de Schatkistbiljetten en alle 
andere openbare effecten van de 
vreemde Staten. 
Worden, voor de toepassing van 

dit artikel, niet aangezien als Staats 
fondsen, de titels uitgegeven door 
eene vreemde vennootschap en eene 
vreemde Regeering gezamenlijk, 
wanneer de vennootschap recht­ 
streeks en persoon lijk is gehouden 
tot het betalen van de interesten of 
tol het aflossen van de titels. 

ART.43. 

Alle overtredingen van de wet 
op het zegel, hoeveel ook de 
som bedrage, mogen worden vast­ 
gesteld door alle bewijsmiddelen 
van gemeen recht, de beslissende 
eed uitgezonderd. 
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droit égal à un huitième du montant 
de celui fixé pm· l'article précédent. 
Le droit est arrondi au cinquième 

décime. 
r1 defaul <le justifiet·, lors du re­ 

couponmment, le timbrage du titre, 
le droi: auquel celui-ci était assujetti 
sem perçu su,· la nouvelle feuille de 
coupons, 

ART. 4f. 

Supprimer cet article. 

ART. 42. 

Supprimer cet article. 

Aar. 45 (à numéroter 40.) 

JI est encouru pour toute contra­ 
vention aux articles 5~, 56 et 57 
une amende égale au dixième de la 
somme servant de base à la per<:ep­ 
tion du droit, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 50 francs 
par titre. 

vau !tet bedmr1 vastyesteld door het 
u01·ig artikel, 
Elk recht word: gebracht tot op 

den gelicelen vijfden deciem, 
l s men, bij de couponsvernieuwing, 

in gebreke te bewijzen dat de titel 
werd gestempeld, dan wordt het recht, 
waaraan de titel onder!ie'IJig was, ge­ 
lieven op het nieuw coupon blad. 

ART. 41. 

l Dit artikel te doen wegvallen. 

ART, 42. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ART. 43. 

Op elke overtreding van de artike­ 
len 55, 56en 57staateene boete gelijk 
aan een tiende van de som welke 
tot grondslag dient voor de heffing 
van het recht, zonder dat dit recht 
minder dan NO frank per titel mag 
bedragen. 
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l'rojot do loi. 

( XI.VI ) 

A défaut de représentation de 
l'écrit sujet au timlne, le droit est 
réputé ne pas avoir été acquitté. 

CHAPITRE V. 

Droits de succession. 

SECTION 1. 

/Jlodificatio11s au tarif. - Actif 
imposable. 

ART. 44. 

Le droit de succession est fixé 
ainsi qu'il suit : 

:1° Entre époux : 6 p. c. 
Le droit est réduit au tiers pour 

ce qui est recueilli par l'époux en 
usufruit ou sous forme de rente via­ 
gère, dans la limite de sa part lé­ 
gale; 

2° Entre frères et sœurs : 7 .r;o 
p. c.; 

5° Entre oncles ou tantes et ne- 

Wohontiverp. 

Bij gebreke het aan zegel onder­ 
worpen schrift te vertoouen, wordt 
het recht geacht niet voldaan te zijn 
geweest. 

HOOFDSTUK V. 

Successierechten. 

AFDEELING I. 

IY ijzi9iu9e·n in liet tarief. -.Belast­ 
baar actief. 

ART. 44. 

Het successierecht wordt bepaald 
als volgt : 

1° Tusschen echtgenootcn : 6 t.h. 
Het recht wordt tot het derde 

verminderd voor hetgeen door den 
echtgenoot in vruchtgebruik of in 
den vorm van lijfrente wordt ver­ 
kregen, binnen de grenzen van zijn 
wettelijk aandeel ; 

2° Tusschen broeders en zusters : 
7JJO t. h.; 

3° Tusschen ooms of moeien en 
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La pénalité est encourue par tous 
ceux qui ont négligé de soumettre 
Je titre à la formalité du timbre 
avant l'usage, et au cas d'émission 
ou de mise en souscription, indivi­ 
duellement et sans recours, par les 
vendeurs, signataires ou auteurs des 
notices, prospectus, circulaires et 
annonces et intermédiaires, agents 
ou représentants des émetteurs. 

Les contrevenants sont, en outre, 
solidairement tenus du droit éludé, 
sauf leur recours s'il y a lieu. 

CHAPITRE V. 

Droits de succession. 

SECTION L 

Modifications au tarif. - .Actif 
imposable. 

Aar. 44 (à numéroter 4f). 

(Comme ci-contre.) 

Vervallen in de boete al degenen 
clic hebben verzuimd den titel aan 
de zegelvereischte te onderwerpen 
voordat daarvan gebruik wordt ge­ 
maakt, en, ingeval van uitgifte of 
van aaubiediug tot inschrijving, 
persoonlijk en zonder hooger be" 
roep, de verkoopers, ondcrtee­ 
keuaars of schrijvers van berichten, 
prospectussen, omzendbrieven en 
aunkondigingen, de bemiddelaars, 
makelaars of vcrlcgeuwoordigers 
van de titeluitgevers. 

De overtreders zijn, daarenboven, 
hoofdelijk gehouden tot de beta­ 
ling van het ontdoken recht, behou­ 
dens beroep zoo e1· grond voor is. 

HOOFDSTUK V. 

Successierechten. 

AFDEELlNG I. 

lf'ijzigù1ge1, in het tarief. - Be­ 
lastbaar actief. 

ART. 44 (wordl artikel 41). 

(Zooals hiernevens.) 



( XLVIII ) 

Projoi doloi. 

veux ou nièces, cl entre l'adoptant 
et l'adopte : 9 p. c. 

4° En tre grands-oncles 011 grand' - 
tantes et petits-neveux ou petites­ 
nièces, d cul re l'adoptant et les des­ 
cendants de l'adopté : !O.ü0 p. c.; 

5° Entre frères cl sœurs, oncles 
ou fan tes et neveux ou nièces, grands­ 
oncles ou grandtantes et petits­ 
neveux ou petites-nièces, pour ce 
qu'ils recueillent au delà de ce~qui 
leur sera échu ab intestat : rn p. c ; 

6° Entre tous autres parents ou 
personnes non parentes : i ä p. c. 

ART. 45. 

Le droit de mutation par décès 
est fixé ainsi qu'il suit ~ 

{ 
0 En ligne directe el entre époux 

ayant des· enfants ou descendants 
communs: t.40 p.c.; 

2° Entre époux sans enfants 111 

descendants communs : 6 p. c.; 

5° Entre frères et sœurs : 7 .50 
p.c.; . 

4• Entre oncles ou tantes et ne­ 
veux ou nièces, et entre l'adoptant 
et l'adopté : 9 p.c.; 

~
0 Entre grands-oncles ou grand'­ 

tantes et petits-neveux ou petites­ 
nièces, et entre l'adoptant et les 
descendants de l'adopte : -IU.äO p.c.; 

6° Entre tous autres parents ou 
personnes 11011 parentes : H> p. c. 

Wotsonl worp . 

neven of nichten, en tusschen hem, 
die een kind aanneemt, en het aan­ 
genomen kind : 9 t. h.; 

4° Tusscheu oudooms of oud­ 
moeien en naneven of nanichten, en 
hem, die een kind aanneemt, eu de 
afstammelingen van liet aa11ge110- 

men kind : tO.?>O t. h.; 
ä" Tusschcn broeders en zusters, 

ooms of moeien en neven of nichten, 
oudooms of oudmoeicu en naneven 
of nanichten, voor hetgeen zij meer 
verkrijgen dan hetgeen hun ab in­ 
testat zou ten deel gevallen zijn : 
1ö t. h. 

6° Tusschen alle andere verwan­ 
ten of niet verwante personen : 1ö 
t.h. 

Aar. 4!>. 

Het recht van overgang hij over­ 
lijden wordt bepaald als volgt : 
! 0 In de rechte linie en tusschen 

echtgcnooten welke gemeene kinde­ 
ren of afstammelingen hebben : .f .-10 
t. h.; 
2° Tusschen echtgenooten zonder 

gemeene kinderen of afstammelin­ 
gen: 6 t. h.; 

5° Tusschen broeders en zusters : 
7 .se t. h.; 
4° Tusschen ooms en moeien en 

neven of nichten, en tusschen hem, 
die een kind aanneemt, en het aan­ 
genomen kind : 9 t. h.; 
5° Tusscheu oudooms of oud­ 

moeien en naneven of nanichten en 
tusschen hem, die een kind aan­ 
neemt, en de afstammelingen van 
het aangenomen kind: t0.50 t. h.; 

6° Tusschen alle andere verwan­ 
ten of niet verwante personen : 
H, t.h. 
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Amoude111011ls prései1(és 1111r la sectlon ceutra!c. 

ART. 4r> (à numéroter 4-2). 

(Comme ci-contre.) 

Amcndc111c11te11 voqrgrsteltl (!oor tlo Middouaftleoling. 

ART. 4fl [wordt artikel 4'2). 

(Zooals hiernevens.) 
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ART. 46. 

( L 1 

Le droit de succession et le droit 
de mutation par décès sont réduits à 
10 p. c. 1 pour les legs faits aux pro­ 
vinces et aux communes avec affec­ 
talion expresse à l'enseignement ou 
à des œuvres · d'assistance, et pour 
les legs faits aux hospices, aux bu­ 
reaux de bienfaisance, aux monts­ 
de-piété, aux commissions provin­ 
ciales de bourses d'étude, aux uni­ 
versités jouissant de 1a personnifica­ 
tion civile, aux séminaires, aux 
fabriques d'église, aux consistoires 
et aux synagogues. 

ART. 47. 

Les droits fixés par les trois arti­ 
cles qui précèdent sont réduits de 
moitié pour ce qui n'est recueilli ou 
acquis qu'en usufruit, hors le cas 
prévu an deuxième alinéa du n° f 
de l'article 4/t-. 

ART. 48. 

Sont exempts du droit de succes­ 
sion et du droit de mutation par 
décès les legs faits à l'Etat. 

ART.49. 

Les biens dont le défunt a disposé 
à titre gratuit dans les trois années 
précédant le décès sont considérés 
comme faisant partie de [la succes­ 
sion, si Ja libéralité n'a pas été 

Wotsontworp. 

AnT. 46. 

Het successierecht en het recht 
van overgang, bij overlijden, wor­ 
den tot {0 t.h. verminderd voor de 
aan de provinciën en aan de gemeen­ 
ten gedane legaten met uitdrukke­ 
lijke bestemming tot het onderwijs 
of tot werken van onderstand, 
alsmede voor de legaten gedaan aan 
de godshuizen, aan de weldadig­ 
heidsbureelen, aan de bergen van 
barmhartigheid, aan de provinciale 
comrnissiën voor studiebeurzen, aan 
de hoogescholen die de rechtsper­ 
soonlijkheid genieten" aan de semi­ 
nariëu, aan de kerkfabrieken, aan 
de consistoriën en aan de synagogen. 

ART. 47. 

De rechten, hij de drie voorgaande 
artikelen bepaald, worden tot de 
helft verminderd voor hetgeen enkel 
in vruchtgebruik wordt geërfd of 
ver-kregen, buiten het geval voor­ 
zien bij het tweede lid van n" i. 
van artikel 44. 

ART.48 

De legaten, aan den Staat gedaan, 
·zijn vrij van hel recht van successie 
en van het recht van overgang bij 
overlijden. 

ART. 49. 

De goederen, waarover de alge- · 
storvene ten kosteloozen titel heeft 
beschikt gedurende de drie jaren 
vóór het overlijden, worden be­ 
schouwd als deel uitmakende 



( LI ) 

Amonlle111011ts prósoutós par fa section contralo. 

Af\T, 46 (à numéroter 45). 

(Gomme ci-contre.) 

ART. 47 (à numéroter 44). 

(Comme ci-contre.) 

ART. 48 (à numéroter 4:'>). 

(Comme oi-contre.) 

ART. 49. 

Supprimer cel article. 

Amoudomonlon voorgestoltl door 116 Milldenafdooling. 

A1tT. 46 (wordt artikel 45). 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 47 (wordt artikel 44). 

(Zooals hiernevens.) 

AnT. 48 (wordt artikel 4ä)~ 

(Zooals hiernevens.) 

AaT. 49. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



( 1.11 ) 

Projot de loi. 

assujettie au droit d'enregistrement 
établi pour les donations. 

AUT. t>U. 

Dans le cas d'un coutrat renfer­ 
mant une stipulation au profil d'un 
tiers nommément désigné, les som­ 
mes ou valeurs que le tiers est 
appelé à recevoir à titre gratuit au 
décès <lu stipulant sont considérées 
comme recueillies à Litre de legs par 
le bénéficiaire, dans la succession du 
stipulant, si la stipulation n'a pas 
été assujettie au droit d'enregistre­ 
meut établi pour les donations. 

Le tiers est présumé recevoir à 
titre ~raluit, sauf preuve contraire. 

ART. äl. 

Les obligations de sommes dégui­ 
sant une libérulité sous l'apparence 
d'un contrat à titre onéreux ne sont 
admissibles en déduction de l'actif 
imposable que si elles ont été assu­ 
jetûes au droit u'enregistrement 
établi pour les donations. 

SECTION II. 

Deel ar at iou. - Uélais ; forme; atfir­ 
malien, - Paiement des droits. 

ART. äi. 

La déclaration de succession, de 
mutation par décès ou de mutation 

Wotsontwerp. 

van de nalatenschap indien de 
schenking niet onderworpen is ge­ 
weest aan het registratierecht, ge­ 
vestigd voor de schenkingen. 

ART. :iO. 

Iuueval van overeenkomst hou- .., 
deude een beding teu voordeele van 
een Lij den naam aangcduiden derde, 
worden de sommen of waarden, 
welke de derde, hij het overlijden 
van den beschikkende, gcrnepcn is 
ten kosteloozen titel le ontvangen, 
beschouwd als door den verkrijger 
ten titel van legaat geërfd in de nala­ 
tenseha p van den beschikkende, in­ 
dien het beding niet onderworpen 
is geweest aan het registratierecht, 
gevestigd voor de schenkingen . 
De derde wordt verondersteld ten 

kosteloozcn titel te ontvangen, be­ 
houdens Lewijs van het tegendeel. 

ART. t>l. 

De schuldbekentenissen van som­ 
men welke eene gift verbergen 
onder het voorkomen van eene 
overeenkomst ten bezwarenden 
titel, worden slechts in mindering 
van het belastbaar actief toegelaten 
indien zij onderworpen zijn ge­ 
weest aan het registratierecht, ge­ 
vestigd voor de schenkingen. 

AFl}EELING Il. 

Aangifte. - Termijnen , vorm; be­ 
vestir,iug. - Betaling der n clüen, 

ART. 52. 

De aangifte van nalatenschap, 
van ovrrga11g bij overlijden of van 



( Lill ) [ N• 54~. ] 

A111cnil1•111e11ls prùrn!és par la serliun CN1trnfo. f A111c11dc111011to11 voorgr~lcld door de Hiddenafdroling. 

AnT. 50 (à uumérnter 4,6). 1 AllT. ~o (wordt artikel lt,6'. 
(Comme c i-contre.) ( (Zooals hiernevens.) 

Ai:\RT. 51 (à numéroter 47). f ART. 5( (wordt artikel 47). 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

3ECTION Il. 1 AFDBEI.ll'(G Il. 

Déclaration. - Délais; forme. - 
Paiement des droits. 

ART. ö2 (à numéroter 48). 

Le délai pom· la déclaration sera: 
si le décès a lieu dans le territoire 

Aangifte. - Termijnen; vorm. - 
Betalù19 dei· reeluen, 

ART. 52 (wordt artikel 48). 

De aangifte moet geschieden : bin­ 
nen een termijn van zes maanden, 



[ N° 542. ] 

Projet do loi. 

( LIV ) 

en ligne directe est déposée dans 
les sept mois à compter du jour du 
décès, si celui-ci est survenu dans Ic 
royaume. 

Le délai est porté à huit mois, si 
le décès est survenu dans un antre 
pays d'Europe, et à neuf mois, s'il 
est survenu hors d'Europe. 

Ces délais peuvent être prolongés 
par le R.oi à raison de circonstances 
exceptionnelles. 

La déclaration déposée au cours 
du délai fixé par la loi ou prolongé 
par le Roi peut être rectifiée aussi 
longtemps que ce délai n'est pas 
expiré. 

ART. !53. 
Dans toute déclaration de succes­ 

sion comprenant des effets mobi­ 
liers, les déclarants sont tenus 
d'énoncer si ces eflets étaient l'objet 
d'un contrat d'assurance en cours au 
jour du decès, et, tians I'affirrnative, 
d'indiquer Ja date du contrat, le 
nom ou la raison sociale de l'assu­ 
reur, Ic domicile de celui-ci ou le 
siège de la société. 

Est réputée non avenue en ce qui 
concerne les dits effets, la déclara­ 
tion qui ne contient pas ces men­ 
tions. 
Toute fausse mention est punie 

d'une amende de tOO francs, qui est 

Wotsontworp. 

overgang in de rechte linie wordt in­ 
gediend binnen de zeven maanden 
te rekenen van den dag van het 
overlijden indien dit in het rijk 
voorgekomen is. 

De termijn wordt gebracht op 
acht maanden, wanneer het over­ 
lijden in een ander land van Europa 
is voorgekomen, en op negen maan­ 
den, wanneer het buiten Europa is 
voorgekomen. 

Die termijnen mogen door den 
Koning worden verlengd op groncl 
van buitengewone omstandigheden. 
De aangifte, ingediend in den loop 

van den termijn gesteld door de wet 
of verlengd door den Koning, kan 
worden gewijzigd zoolang die ter­ 
mijn niet is verstreken. 

ART. 55. 
In alle aangifte van nalatenschap, 

roerende voorwerpen bevattende, 
zijn de aangevers gehouden te ver­ 
melden of die zaken het onderwerp 
uitmaakten vau een verzekerings­ 
contract dat loopend was op den dag 
van het overhjdeu, en zoo ja, op 
le geven den datum van het con­ 
tract, den naam of de firma van den 
verzekeraar, de woonplaats van 
dezen of den zetel van <le vennoot­ 
schap. 

Met betrekking tot bedoelde voor­ 
werpen wordt, de aangifte, die deze 
vermeldingen niet behelst, be­ 
schouwd als niet gedaan. 

Alle valsche vermelding wordt ge­ 
straft met eeue boete van 100 frank; 



Amoudomonts prósentós par la section coutrnte. 

du royaume, <le six mois; duns tonte 
autre partie de l'Europe, de huit 
mois; et de neuf mois s'il est sur­ 
venu hors d'Europe. 

Le délai court à dater du jour ùu 
décès. 

Les délais de hu.it el neuf mois 
sont réduits à six mois, à dater de la 
prise de possession, si l11 défm1t êuuü 
mort à l'él1°anger, les héritiers, do­ 
nataires ou légatafres ou les tuteurs 
ou curateurs, se mettent tin posse&­ 
sion ou dans la gesliou de tout ou 
partie de la succession, avant que le 
d,·r1âer semestre du délai pour la 
décluratùm de la succession ait com­ 
mencé à courir. 

Les délais peuvent être prolongés 
par le Roi, suinant qu'il sera jugé 
néces,aire. 

ART. 53. 
Supprimer cet article. 

l Nr 542. ] 

A111011tlemente11 voorgestchl tloor do Mitldonaftleoling. 

indien het overlijden op lut grond­ 
gebied van het Rijk is voorgekomen; 
van acht maanden, in elk ander ge­ 
deelte van Europa; en van negen 
maanden, indien het is voorgekomen 
buiten Europa. 
De termijn neemt een aanvang te re­ 

kenen vau den dag van het overlijden. 
De termijnen van acht en negen 

maanden ioorden verminderd tot zes 
maanden, te rekenen van het in bezit 
nemen, indien de overledene in den 
vreemde gestorven zijude1 de erfge­ 
namen, de begiftigden of legatarissen 
of de 1:oogden of curators zich, voor­ 
dat de laatste zes maanden van den 
termijn voor de aangifte -oan de nala­ 
tenschap een aanvang na mm, in't be­ 
zit of in't beheer van de geheele na­ 
latenschap of va11 een qedeeltedaaroan. 

De termijnen mogen door den 
Koning worden verlengd naarmate 
het noodig wordt bevonden. 

Au. ä3. 
Dit artikel te doen wegvallen. 



[ x- 3.12, J L\'1 ) 

1 
encourue individuellement et saus J 
recours par chacun lies déclarunts. l 

1 
Aur. t>4. 

La sincévité et l'exactitude de la 
déclarntiou de succession est uffirmée 
par chacun des déclarants, en per­ 
sonne, dans les termes suivants : 

<c Sur mon honneur et ma con· 
science, j'affirme qu'à ma connais­ 
sauce, tons les biens sujets au droit 
de succession délaissés ou donnés 
par N ... ont été exactement décla­ 
rés, que les évaluations ont été con­ 
sciencieusement faites, que les dettes 
déclarées existent réellement à 
charge de la succession, et qne tous 
les héritiers, légataires et doua­ 
t aires, ainsi que le degré de parenté 
entre eux et le défunt ont été exac­ 
tement indiqués. Si je viens à con­ 
stater que ia déclaration déposée 
est incomplète ou inexacte, je m'en­ 
gage à la rectifier immédiatemenr.» 

Sont dispensés de celte affirmation, 
les représentants des administra­ 
tions et des établissements publics. 

ART. ~ä. 

L'aflir-mation est faite verbalement 
soit au bureau du droit de succes­ 
sion où la déclaration a été déposée, 
soit au bureau dans le ressort duquel 
le déclarant est domicilié. 

Le receveur dresse acte de I'aflir­ 
matiou et le fait signer par Ic décla­ 
ra ut. Si celui-ci ne sait ou 11c reut 

\Vct~outimp. 

elk der uanzevers vervalt pe1·soon­ n 
lijk. in zonder honger beroep in 
deze boete. 

ART. f),f,. 

Ik oprechtheid en de uuuwkeu­ 
riaheid van de aauaitte van nalaten- :o, .., 

schap wordt bevestigd door ieder 
der auuaevers. in persoon in de tl ' , 

volgende bewoordingen : 
« Or mijne eer en mijn geweten 

bevestig ik dat, voor zoover mij 
bekend is, al de aan het recht van 
successie onderhevige goederen, 
nagelaten of geschonkc11 dooi· N .... , 
nauwkeurig werden am1gegevcu 
dat de sehattiuaen uewetensvol tJ ::-, 
werden °edaan dat de aanzeeeven t, )' ;:, Cl 

schulden werkelijk ten laste vau de 
nalatenschap bestaan en dat al de 
erfzeuameu Ieaaturisseu en beeif- 

"" ' ;:, " 
t.iwlen, alsmede de graad van ver- 
wantschap tusschen hen en den 
overledene, nauwkeurig werden 
aangeduid. Wordt door mij bevon­ 
den, dat de ingediende aangifte 
onvolledig of onnauwkeur·ig is, zoo 
verbind ik mij die onmiddellijk 
terecht te wijzen. » 

De vertegenwoordigers der open­ 
bare besturen en inrichtingen wor­ 
oen van deze bevestiging vrijgesteld. 

ART. ~5. 

De bevestizinz "t>Schiedt mon- t.' :-, :"'\ 

deling, hetzij ten kantore van het 
successierecht, waar de aangifte is 
ingediend, hetzij ten kantore bin­ 
nen welks gebied de aangever is 
gehuis\ est . 

De ontvanger maakt de akte van 
bevestiging op en doet die door 
den aange\er onder-teekeneu. Kan 
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Arne1ulcmc1!ls próscu!ós piir la section ccutrnlc. 1 AtiiOmlernontcn roorgoslold door tie Middena!ilcoliug. 

AR'f. 54. 1 ART !>4. 

Supprimer cet article. 1 Dit artikel te doen wegvallen. 

ART. ää. 1 AaT. t$5. 

Supprimer cet article. 1 Dit artikel te doen wegvallen. 



( N° 54,2 ) 

Proj~t do loi. 

( I.Vlll 

signer, il est fait mention, à la fin 
de l'acte, de ses déclarations à ce 
sujet. 

L'acte est exempt du timbre d de 
l'en re gist remen t, 

Le Ministre des Finances peut, 
dans des circonstances exception­ 
nclles, autoriser le déclarant à faire 
l'affirmation devant un autre fonc­ 
tionnaire ou officier public. 

ART ö6. 

Les droits de succession, de mu­ 
tation par décès on de mutation en 
ligne directe, ainsi que les amendes 
éventuellement dues, sont payés 
dans les dix, onze ou douze mois à 
compter du jour du décès, selon 
que le décès est survenu dans le 
Royaume, dans un autre pays d'Eu­ 
rope ou hors d'Europe. 

Si lcdroit n'est pas payé dans ce 
délai, l'intérêt légal, au taux fixé 
pour la matière civile, est exigible 
de plein droit à compter du jour où 
le paiement aurait dû être effectué. 

ART. B7. 

L'époux survivant qui retient la 
totalité de la corn munauté en vertu 
d'une convention de mariage, selon 
les prévisions de l'article 7 de la loi 
du f 7 décembre 1851, est soumis, 
de ce chef 1 en ce qui regarde la 
déclarai ion, l'affirmation et le paie­ 
ment des droits, aux mêmes obliga- 

Wetsontwerp. 

deze niet teckenen of is hij niet, bij 
machte het te doen, dan wordt, 
aan het slot der akte, melding 
gemaakt van zijne verklaringen 
daarorntren t. 

De akte is vrij van zegel en van 
registratie. 

De Minister van Financiën kan, 
in uitzonderlijke omstandigheden, 
den aangever toelating verleenen 
om de bevestiging te doen voor een 
anderen ambtenaar of openbaren 
beambte. 

AnT. ä6. 

De rechten van successie, van 
overgang bij overlijden of van over­ 
gang in de rechte linie evenals de 
boelen waarin men mocht zijn ver­ 
vallen, worden voldaan binnen de 
tien, elf of twaalf maanden te reke­ 
nen van den dag van het overlijden, 
naar gelang het overlijden is voor­ 
gekomen in het Rijk, in een ander 
land van Europa, of buiten Europa. 

Wordt het recht binnen dien ter­ 
mijn niet betaald, dan is de wettige 
interest, tegen den rentevoet be­ 
paald voor de burgerlijke zaken, van 
rechtswege verschuldigd te rekenen 
van den dag waarop de betaling had 
moelen gedaan worden. 

Aar. 57. 

De overleden echtgenoot die de ge­ 
meenschap in haar geheel voor zich 
ho ud t krach lens eene hu welijksover­ 
eenkomst, zcoals is voorzien bij arti­ 
kel 7 der wet van 17 December18!H, 
is uil dien hoof de, ten aanzien van de 
aangifte, de bevestiging en de be­ 
taling der rechten, onderworpen 
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Au:on1k111onls pr~~rnló~ 1iar la sctlîou tonlralo. 1 A1110111loi1101llou voorgostoltl tloor tlo Mîdtlouaftlccling. 

AnT. ä6 (à numéroter 49). 1 AnT. ä6 (wordt artikel 49). 

Le 1c1• alinéa comme ci-contre, mais 
intercaler un alinéa second. 

Les délais de payement peuvent 
être prolongés pœr le Roi, suivant 
qu'il sera ju9é nécessaire. 

Le reste de l'article comme ci­ 
contre. 

ART. 57. 

Supprimer cet article. 

Het 1stc lid zooals hiernevens, met 
invoeging van het volgende tweede 
lid 

De betaaltermijnen mogen doo·r 
den Koning ioorden verlengd, naar­ 
mate liet noodig wordt bevonden. 

Het overige van het artikel zooals 
hiernevens. 

ABT. !>7. 

Dit artikel te doen wegvallen. 



( j"• 542 ) ( r.x ) 

Projet de loi. 

lions que celles incombant aux hé­ 
ritiers et aux légataires universels. 

All'r. ~8. 

A défaut de déclaration dans le 
délai prescrit, comme aussi à défaut 
d'affirmation dans ce délai, chacun 
des contrevenants encourt une 
amende de ~ Irones par semaine de 
retard; tonte semaine commencée 
est comptée comme corn piète. 

JI est décerné une contrainte en 
paiement, outre la dite amende, 
d'une somme attribuée d'office, sauf 
régularisation u I térieure. 

ART. 59. 

Les amendes édictées par les lois 
du 27 décembre 1817 et du 17 dé­ 
cembre i 8ät pour le cas où la décla­ 
ration déposée est inexacte ou in­ 
complète, sont portées au double si 
la contravention a été commise de 
mauvaise foi. 

L'administration est autorisée à 
établir la mauvaise foi par tous 
moyens de droit commun. 
li ne peut, en ce cas, être fait 

aucune remise d'amende. 

SECTION III. 
ôlesures de contrôle; obligations des 
tiers. - Pénalités. - Prescrip­ 
lion. - Dispositions diverses. 

ART. 60. 

L'administration de la Trésorerie 
et de la Dette publique, les adrninis- 

\\'dsontwcrp. 

aan dezelfde verplichtingen als die 
rustende op de erfgenamen en op 
algemecne legatarissen. 

An1'. 1>8. 

Bij gebreke van aangifte Linnen 
den bepaalden termijn, .alsmcde bij 
geh reke van bevestiging binnen dien 
termijn, vervalt ieder der overtre­ 
ders in eene boete van vijf frank 
voor elke week verwijl; elke be­ 
gonnen weck wordt als volle week 
gerekend. 

Een dwangbevel wordt uitgevaar­ 
digd lot betaling, onverminderd 
gemelde boete, van eene som ambts­ 
hal ve begroot, behoudens latere 
regeling. 

AnT. f>9. 

Oe boeten, waarmede de wetten 
van 27 December f 817 en van 
-17 December t 8f> l bedreigen voor 
het geval dat de ingediende aangifte 
onjuist of onvolledig is, worden op 
het dubbel gebracht indien de over­ 
treding te kwader trouw is begaan. 

Het bestuur is bevoegd,de kwade 
trouw door alle middelen van ge­ 
meen recht te bewijzen. 
ln dit geval mag geen kwijtschel­ 

ding van boete verleend worden. 

AFDEELING III. 
/Uaatregelen van toezielü ; uerplich» 

tinqen van derden. - Straffen. 
- JTerjarin_q. - Ferschillende 
bepalingen. 

ART. 60. 

Het bestuur der Thesaurie en der 
Openbare Schuld, de besturen der 



( l. \1 

A11101ulcme-1 [s présc11lé1 par lit section re,llrale. 

ART, 58 (il numéroter rH). 

A défaut de déclaration dans Je 
délai preserit , toute 71e1·:w1me qui y 
était personnollement, tenue, e11- 

court individuellement une amende 
de t; Francs pat· semaine de retard; 
toute semaine commencée est 
comptée connue complète. 
Il est décerné une contrainte ou» 

fin.,;; de paiement par le contrevenant 
outre ladite amende, d'une somme 
arbitrée d'office à ruistn: des droits 
doul il est tenu et sauf rózulurisu- , û 

lion ultérieure. 

( N1' 5{2 ) 

Auwntlomen[on 1·oorgcs!eltl il oor tic Midtlonal'tleoliug. 

ART. 59 (à uuméroter ~2). 

Intercaler un second alinéa. 

Les amendes soul encourues indi­ 
viduellement par chacun des contre­ 
venants dont la mouoaise foi aura 
été établie. 

SECTION III. 
IJ/ es'ltres de contrôle, obliqatiou» des 

tiers, - Pénalités. - Prescrip­ 
tio», - Di~positions diverses. 

ART. 60 (à numéroter ä5). 

Modifier cet article comme il suit : 

Les administrations des F rovinces, 
des communes, des étahlisseu.euts 

AuT. ri8 (wordt artikel 51 ). 

Bij gebreke van aangifte binnen 
deu bepaalden termijn, ver-vult ieder 
persoon; die daartoe persoonlijk qe­ 
houden ww;, »oor zich zelf in eeue 
boete van vijf frank voor elke week 
verwijl; elke begouuen week wordt 
als volle weck gcl'ekend. 
Een dwangbevel wordt uitgevaar­ 

di~d tot betaling door den onertre­ 
der, onverminderd gemelde boete, 
van eeue som ambtshalve begroot 
wegens de rechten waartoe hi] is 
gehouden en behoudens latere rege­ 
ling. 

ART. 59 (wordt artikel ~2). 

Een tweede lid in te voegen, lui­ 
dende: 
Elk dm· overtreders, wiens kwade 

trouio is bewezen, vervalt persoonlijk 
in de boeten. 

AFDEKLING lil. 
,JJaatregelen van toezicht; verpticù­ 
ti119eu van derden. - Straffen. 
- F1•1iarinq. - P' ersehillende 
bepalingen. 

ART. 60 (wordt artikel 1>5). 
Dit artikel te verwijzen zooals 

volgt: 
liet bestuur der Thesaurie en der 

Openbare Schuld, de besturen der 



( N° 542 ) 

ProjeL de loi. 

( LXII ) 

trahuns des provinces, des com­ 
munes, des établissements publics 
et des sociétés ne peuvent, après le 
décès d'un habitant du Royaume, 
titulaire d'une inscription ou d'un 
til re nominal if, en opérer le trans­ 
fert, la mutation ou la conversion 
que sur la présentation d'un ccrtili­ 
cat de non-opposition délivré, sans 
frais, par le receveur du droit de 
succession dans le ressort duquel le 
défunt a eu son dernier domicile. 

ART. 6-L 

Les administrations et les établis­ 
sements publics, toutes associations, 
compagnies ou sociétés ayant en 
Belgique leur principal établisse­ 
ment, une succursale ou un siège 
quelconque d'opérations, les ban­ 
quiers, les agents de change et les 
officiers publics ou ministériels qui 
sont détenteurs ou débiteurs de 
quelque chef que ce soit, de titres, 
sommes ou valeurs revenant à un 
héritier, légataire ou autre ayant 
droit par suite du décès d'un habi­ 
tant du royaume, ne peuvent en 
opérer la restitution, le paiement 
ou le transfert qu'après avoir remis 
au fonctionnaire de l'administration 
de l'enregistrement désigné à cette 
fin, la liste certifiée sincère et véri­ 
table des <lits titres, sommes ou 
valeurs. 

S'il s'agit de choses confiées au 
détenteur dans un coffre fermé ou 
sous un pli cacheté, le coffre ou le 
pli ne peuvent être restitués aux 
ayants droit, après le décès du dépo- 

\V elsonlworp. 

der provinciëu.gcmeeuten, openba- 
1·e instellingen eu vennootschappen 
mogen, na het overlijden van een 
inwoner vau het Rijk, titularis van 
eene inschrijving of van een titel 
op naam, de overdracht, den over­ 
gang of de omzetting daarvan 
slechts bewerkstellingen op vertoon 
van een bewijs van niet-verzet, kos­ 
teloos verstrekt door den ontvanger 
van het successierecht binnen wiens 
gebied de overledene zijne laatste 
woonplaats heeft gehad. 

ART. 6L 

De openbare besturen en instellin­ 
gen, alle vereenigingen, maatschap­ 
pijen of vennootschappen welke in 
België hunne hoofdinrichting, een 
hulphuis of ecnigcn zetel voor hunne 
verrichtingen hebben, de bankiers, 
de wisselagenten en de openbare 
of miuisterieele beambten die hou­ 
ders of schuldenaars zijn, uit welken 
hoofde ook, van titels, sommen 
of waarden toekomende aan een 
erfgenaam, legataris of anderen 
rechthebbende ten gevolge van het 
overlijden van eenen inwoner van 
het Rijk, mogen daarvan de terug­ 
gave, de betaling of de overdracht 
niet doen dan na aan den daartoe 
aangewezen ambtenaar van het be­ 
stuur der registratie de echt en waar 
verklaarde lijst van de gemelde 
titels, sommen of waarden te hebben 
overhandigd. 

Betreft het voorwerpen, aan den 
houder toevertrouwd in een gesloten 
koffer of onder verzegelden omslag, 
dan mogen, na het overlijden van 
den nederlegger, den koffer of de 
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Ainemlcmcnls présentés 11ar Ja section contra Ic. 

publics el des sociétés ne peuvent, 
après ic décès d'un habitant du 
Royaume, titulaire d'une inscription 
ou d'un titre nominatif, en opérer Je 
transfert, la mutation ou Ja couver­ 
sion que sm la présentation d'un 
certificat visé, sans frais, dans les 
·vi119t ouaire heures du dépôt par le 
receveur du droit tic succession dans 
Je ressort duquel Je défunt a eu son 
dernier domicile. 

Le certificat est exempt dtt timbre 
et de l'enregistremerit. 

ART. 61. 

Supprimer cet article. 

A1110111lemenlon voorgesteld 1loor do Mitlllonafdeoling. 

provinciën, gemeenten, openbare 
instellingen en vennootschappen 
mogen, 11a het overlijden van een 
inwoner van het Rijk, titularis van 
cene iuschrijviug of van een titel op 
naam, de overdracht, den overgang 
of de omzetting daarvan slechts 
bewerkstelligen op vertoon van 
ecu bewijs van niet-verzet, koste­ 
loos verstrekt door den ontvanger 
vau het successierecht binnen wiens 
gebied de overledene zijne laatste 
woonplaats heeft gehad. 
Het bewijsschrift is vrij van zegel 

en van reqistratie. 

Dit artikel te doen wegvallen. 
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Projet do loi. 

saut, qu'après avoir été ouverts en 
présence du détenteur, afin de per­ 
mettre à celui-ci de dresser la liste 
prescrite. 

Si les choses détenues ou les 
souuues dues peu veut , d'après la 
cuuveution , être restituées ou payées 
à un eoïntéressé ou à un manda­ 
taire, le déteuteur ou le débiteur 
soul tenus: 

i O Dès la formation de cette con­ 
vention d'en donner connaissance 
aux fonctiounaires compétents; 

2° De retenir une preuve écrite 
des restitutions ou paiements opérés 
en mains du coïntéressé ou du man 
dataire, cl, le eus éehéunt , de ia 
date de chaque restitution ou paie­ 
ment; 
, 5° De se refuser, dès qu'ils ont 
connaissance du décès, au paiement 
des sommes dues ou à la restitution 
des choses détenues, avant d'avoir 
remis au fonctionnaire compétent 
la lisle des sommes, titres ou va­ 
leurs qui figuraient au compte du 
défunt au jour de son décès, et, le 
cas échéant, la liste des choses con­ 
tenues dans le coffre ou sous le pli 
détenus. 

Si le coîntéressé ou le mandataire 
ont opéré un retrait ou reçu un 
paiement postérieurement au décès, 
ils sont tenus, <lès qu'ils ont con­ 
naissn nce de ce décès. de remettre 
au fonctionnaire compétent une 
liste, dressée conformément au pre­ 
mier alinéa du présent article, des 

Wotsontwcrp. 

omslag aan de reehthebhendeu eerst 
worden wedergegeven nadat de 
opening heeft plaats gehad in tegen­ 
woordigheid van den houder, ten 
einde hem toc te laten de voorge­ 
schreven lijst op le maken. 

Mogen de bewaarde voorwerpen 
of de verschuldigde sommen. volgens 
de overeenkomst, worden terugge­ 
geven o( betaald aan een medebe­ 
langhehLende of aan een lasthebber, 
dan zijn de houder ot lie schuldenaar 
verplicht: 

1 ° Van het oogeuhlik af waarop 
die overeenkomst wordt getroffeu, 
den bevoegden ambtenaar daarvan 
kennis te geven; 

2° Te bewaren een schriftelijk be­ 
wijs van de teruggaven of betalingen, 
gedaan in handen van den medebe­ 
langhebben<le uf mu deu lasthebber 
en, bij voorkomend g,•val, vau den 
datum waarop elke teruggave of be­ 
taling geschiedde; 

5° Van het oogenblik af waarop 
het overlijden hun bekend is, de 
betaling der verschuldigde sommen 
of de teruggave der bewaarde voor­ 
werpen te weigeren, zoolang zij aan 
den betrokken ambtenaar niet heb­ 
ben afgegeven de lijst der sommen, 
titelsof waarden dievoorkwamen op 
de rekening van den overledene, op 
den dag van zijn overlijden, en, bij 
voorkomend geval, de lijst der voor­ 
werpen vervat in de bewaarde kist 
of onder den bewaarden omslag. 

Indien de medebelanghebbende 
of de lasthebber, na het overlijden, 
eene terugneming gedaan of eene 
betaling ontvangen hebben, zijn zij 
verplicht, zood ra zij kennis hebben 
van dit overlijden.uan den betrokken 
ambtenaar li! o, erhaudigen eene vol­ 
gens het eerste lid van dit artikel op- 
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Projot do loi. 

sommes, titres ou valeurs qui Iigu­ 
raient au compte du défunt au jour 
de son décès, el, le cas échéant, des 
choses contenues dans le coffre ou 
sous le pli détenus. 

Anr. 62. 

Si un coffre-fort était tenu en loca­ 
tion par un habitant du Royaume 
chez une personne ou dans une so­ 
ciété se livrant habituellement à la 
location des coffres-forts, le coffre 
ne peut être ou vert, après le décès 
du locataire, qu'en présence du 
loueur; celui-ci est tenu de remet - 
tre au fonctionnaire de l'administra­ 
tion de l'enregistrement désigné à 
cette fin, avant la prise de posses­ 
sion par les ayants-droit, la liste cer­ 
tifiée sincère et véritable des objets, 
sommes, titres ou valeurs renfermés 
dans le coffre. 

Si, d'après la convention, le coffre­ 
fort peut être ouvert par un coïutë­ 
ressé, par un mandataire et, plus 
généralement, par toute personne 
autre que le défunt, Ie loueur est 
lenu : 

f O Dès la formation de cette con­ 
vention, d'en donner connaissance 
au fonctionnaire compétent; 

2° De retenir une preuve écrite 
du fait et de la date de l'ouverture 
du coffre pat· tonte personne autre 
qu.e le défunt ; 

3° De se refuser, dès qu'il a con­ 
naissance du décès, à l'enlèvement 

\Votsonl-worp. 

icmaak.te lijst der sommen, titels of 
waarden die voorkwamen op de 
rekening van den overledene, op den 
dag van zijn ovcrtijdou, en, hij voor­ 
komend geval, dei· voorwerpen ver­ 
vat in de bewaarde kist of onder 
den bewaarden omslag. 

ART. 62. 

Indien eeue brandkast iu huur 
werd gehouden door een inwoner 
van het l\ijk bij een persoon of in 
eene vennootschap <lie gewoonlijk 
brandkasten verhuren, mag, na het 
overlijden van den huurder, de 
brandkast slechts worden geopend 
in tegenwoordigheid van den ver­ 
huurder , deze is gehouden aan den 
daartoe aangewezen ambtenaar van 
het bestuur der registratie, vóór de 
inbezitneming door de rechthcb­ 
benden, eeue voor echt en waar 
verklaarde lijst tier in de brand­ 
kast geborgen voorwerpen, titels of 
waarden, ter hand te stellen. 

Indien, volgens de overeenkomst, 
de brandkast door eeuen medehe­ 
Iaughebbende , een lasthebber en, 
in 't algemeen, door eenig anderen 
persoon dan den overledene mag 
geopend worden, is de verhuurder 
verplicht : 
{
0 Van het oogenblik af waarop 

die overeenkomst getroffen wordt, 
den bevoegden ambtenaar daarvan 
kennis te geven ; 

2° Te bewaren een schriftelijk 
bewijs van het feit en van den datum 
der opening van de brandkast door 
eenig anderen persoon dan den 
overledene; 

5° Zoodra hij kennis heeft van 
het overlijden, het wegnemen 
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ART. 62. ~ ART. 6~. 

Supprimer cet article. 1 Dit artikel te doen wegvallen. 
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des choses contenues dans Ic coffre 
avant d'en avoir remis b liste au 
fonctionnaire compétent. 

Si le eoïntéressé ou le mandataire 
ont retiré, postérieurement au décès, 
des choses contenues dans le coffre, 
ils sont knus, dès qu'ils ont con­ 
nnissanee du décès, de remettre au 
fonctionnaire compétent une liste, 
dressée conformément au premier 
alinéa du présent article, des choses 
contenues dans le coffre au jour du 
décès. 

ART. 61. 

Les certificats et listes vidés aux 
trois articles qui précèdent sont 
exempts du timbre et de l'enregis­ 
trement. 

A:B.T. 64. 

Toute contravention aux disposi­ 
tions des articles 60, 6'1 et 62 est 
punie d'uueamende de êûûàb.Uüû fr. 
L'administration est autorisée à éta­ 
blir la contravention par tous les 
moyens de droit commun, à l'excep­ 
tion du serment décisoire. 

Les contrevenants sont solidaire­ 
ment tenus, le cas échéant, avec les 
héritiers ou légataires, au paiement 
des droits, intérêts et amendes. 

ART. 65. 
La demande de droit de succes­ 

sion, en principal et intérêts, ainsi 

IV ctsonlworp. 

van de in de brandkast geborgen 
voorwerpen te weigeren zoolaug hij 
tien betrokken ambtenaar de lijst 
daarvan niet ter hand heeft gesteld. 
Indien de medcbelanghebbende 

ot de lasthebber, na het overlijden, 
voOl'werpcn uit de brandkast hebben 
weggenomen, zijn zij verplicht, van 
het oogenblik af waarop het overlij­ 
den hun bekend is, den betrokken 
ambtenaar eene overeenkomstig het 
eerste lid van dit artikel opgestelde 
lijst van de op den dag van het over­ 
lijden in de brandkast geborgen 
voorwerpen ter hand te stellen. 

ART.63. 

De bewijzen en lijsten, bedoeld 
in de drie voorgaande artikelen, 
zijn vrij van zegel en van regis­ 
tratie. 

AllT.64. 

Elke overtreding vau de bepalin­ 
gen der artikelen 60, (H c11 fit wordt 
gestraft met eene boete van öOO tot 
5,000 frank. Het bestuur is gemach­ 
tiad de overtredina vast te stellen ~ ;, 

door alle middelen van gemeen 
recht, ue beslissende eed uitgezon­ 
derd. 
De overtreders zijn, bij voor­ 

komend geval, hoofdelijk gehouden, 
met de erlgenarnen of legatarissen, 
tot het betalen van de rechten, in­ 
teresten en boeten. 

ART. 6?>. 
De vordering van het recht van 

successie, in hoof<lsom en interesten, 



LXIX ) [ Nr ;,,42 ] 
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AnT. 65. 1 ART. 65. 

Supprimer cet article I Dit artikel te doen wegvallen. 

ABT. 64 (à numéroter 54). 1 AnT. Gli (wordt artikel !J4). 

Toute conlravention à la disnasi­ 
tion <le l'article 60 est punie d'une 
tunende de ?îOO à t>.000 francs. 

L'administration est autorisée ù 
établit· la contravention par tous 
moyens de droit commun, à l'excep­ 
tion de eeu« regiés par la section Y, 
titre I 11, liore li I du Code civil et 
pm· les articles 119 à 121 el 324 à 
336 du Code de procédure civile. 

Les contrevenants sont solidaire­ 
ment tenus, le cas échéant, avec les 
héritiers ou légataires, au payement 
des droits qui auraient été éludés par 
le fait de celte ctmtraoeution, des 
intérêts et des amendes. 

ART. 6i'> (à numéroter äö). 
Les disposition« des articles 25 

et 26 de la loi du 27 décembre 1817 

Elke overtreding van de bepaling 
van artikel 60 wordt gestraft met 
eene boete van ~00 tnt ~,000 frank. 

Het bestuur is gemachtigd de 
overtreding vast te stellen door alle 
middelen van gemeen recht, met uit­ 
zondering van die geregeld bij «[dee­ 
ling V, titel lll, boek 111 van lœt 
Uurgerlijk Wetboek en bij de artike­ 
len, 119 tot 121 en 324 tot 336 van het 
Wetboek van b1tr9e1'lijke rechtsvor­ 
derinq. 

De overtreders zijn, bij voorko­ 
mend geval, hoofdelijk gehouden, 
met tle erf~enamcn en legatarissen, 
tot het betalen van de rechten welke 
men, wegwus die overtreding, zot, 
ltebben ontdoken, alsmede van de 
interesten en boeten. 

AnT. 6ä (wordt artikel füS). 
De bepcdingen van de artikelen 25 

en 26 dev iVPt tJan 27 December 1817 
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Projd de loi. 

que des amendes pour défaut de dé­ 
claration, pour dèclaratiun inexacte 
ou incomplète et polll· contravention 
aux articles 60, 61 et 62, se prescrit 
par vingt ans. 

Itestent toutefois soumises à la 
prescription actuelle, la demande 
pour défaut de déclaration de biens 
immeubles et de rentes ou créances 
inscrites dans les registres ou 
comptes désignés à l'article f8 de la 
loi du 17 décembre 18:H, et la de­ 
mande pour insuffisance d'évalua­ 
tion susceptible d'être établie par 
expertise. 

AllT. 66. 

Les assureurs belges et les repré­ 
sentants en Belgique des assureurs 
élrangel's sont tenus de communi­ 
quer, sans déplacement, aux fonc­ 
tionnaires de l'enregistrement agis­ 
sant en vertu d'une autorisation 
spéciale du 1\'Jinistre des Finauees, 
leurs répertoires. registres, livres, 
polices, contrats et tous autres do­ 
cuments. 

· Tout refus de communication est 
constaté par procès-verbal et puni 
d'une amende de ~00 à ä,000 francs. 

CHAPITRE Vl. 

Dispositions transitoires. 

Aar. 67. 

Dans les six mois à compter du 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire, seront admis à l'enregistre- 

LXX ) 

Wc tsvoorstcl. 

alsmede van de Loeten wegens 
zeruis van a.uurilte wezens on- ~ ~ ' ,., 
nauw keurige of onvolledige aangifte 
eu wegens overtreding van de arti­ 
kelen 60, (H en 62, verjaart door 
verloop van twintig jaren. 

De vordering wegens gemis van 
aangifte van onroerende goederen en 
vau renten of schuldvorderiugen in­ 
geschreven in de registers of reke­ 
ningen aangeduid in artikel i8 del' 
wet van -17 December 18öt, en de 
vordering wegens ontoereikendheid 
van waardebepaling kunueude, door 
schatting vastgesteld worden.blijven 
nochtans aan rle thans bestaande ver­ 
jaring onderworpen. 

ART.66. 

De Brlgische verzekeraars en de 
verteacuwooruiscrs iu België van b ~ ' .., 

vreemde verzukeraars zijn gehouden 
aan de ambtenaren der registratie, 
handelende ter uitvoering van eene 
bijzondere machtiging van den Mi­ 
nister van Financiën.mede te declen, 
zonder verplaatsing, hunne reper­ 
toria, registers, boeken, polissen, 
contracten en alle andere be­ 
scheiden. 

Alle weigering "an rnededeclmg 
wordt Lij proces-verbaal vastgesteld 
en gesl raft met eeuc boete van 500 
tot !'>,000 frank. 

HOOFDSTUK VI. 

Overgangsbepalingen. 

ART. 67. 

Binnen zes maanden, te reke­ 
nen n:111 rien dag waarop deze wet 
verplichtend is, worden, tegen 
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A111ondc111cnts présentés par la section œnlrale. 1 A111c1ule11w11len roorgcstc!tl door de füilllc11af1lcell11g. 

sont applicables aux poursuites et :\ 
la prescription de la contravention 
prévue et réprimée par les arti­ 
cles ö5. 

ART. 66. 

Supprimer cet article. 

CHAPITRE VI. 

Dispositions transitoires. 

ART. 67. 

Supprimer cet article. 

zijn 'Vlrn tiJepassing op de reclitsoer­ 
volyi11g en op de vergaring van de 
overtreding voorzien eu betengeld 
hij de ertikeleu üO en 64. 

ART. 66. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

HOOFDSTUK IV. 

Over gangs bepalingen. 

AaT. 67. 

Dit artikel te doen wegvallen. 
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Projet 110 loi, 

ment au droit. gradué établi par les 
articles 7 et 8, les actes sous seing 
privé ou passés en pays étranger 
d'une date antérieure, portant bail, 
sous-bail, subrogation, cession et 
rétrucessiau de bail de biens immeu­ 
bles situés en Belgique. 

Pendant le même délai, ceux de 
ces actes qui auraient été faits en 
contravention à la loi sur le timbre, 
seront. admis au timbrage à l'extra­ 
ordinaire ou au visa pour timbre 
sans amende. 

AllT. 68. 

Dans les six mois à compter du 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire, tous les écrits visés aux arti­ 
cles 5:;! et 54, qui auraient été faits 
à une date antérieure en contraven­ 
tion à ia loi sui· le timbre, seront 
admis au timbrage à l'extraordi­ 
naire ou au visa pour timbre, sans 
amende, au taux fixé par la pré­ 
sente loi, s'il est inférieur au taux de 
la loi ancienne. 

A l'expiration de ce délai, les 
écrits faits en cou travention à la loi 
seront soumis à toutes les disposi­ 
tions en vigueur. 

ART. 69. 

Les pers(Jnnes visées à l'article 5t:>, 
qui: à l'époque de la mise en vigueur 
de la présente loi, détiennent. des 

LXXII ) 

Wrtsonlwcrp. 

het trapsgewijze bepaald recht, 
gevestigd bij de artikelen 7 en 8, tot 
de r·t>gislratic l<wgclatcn de onder­ 
haudsche of in den vreemde verle­ 
den akten van vrnegere dagtceke­ 
uing , houdende verhuring, onder­ 
verhuring, indcplaalsstelling afstand 
en wederafstaud van huur van in 
België gelegen onroerende goe­ 
deren. 

Gedurende deuzelfdcn termijn, 
worden die akten welke in over­ 
treding van de wet op het zegel 
zouden opgemaakt zijn, zonder 
boete toegelaten tot de buitenge­ 
wone tsernpeling of tot het visa 
voor zegel. 

ART. 68. 

Binnen zes maauden, te rek e­ 
neu van den dag waarop deze wet 
uitvoerbaar zal zijn, worden al de 
geschriften bedoeld in de artikelen 
32 e11 54: eu OIJ een vroegereu da­ 
tum opgemaakt met overtreding 
van de wet op het zegelrecht, zon­ 
der boete toegelaten tot het buiten­ 
gewoon stempelen of tot het visa 
voor zegel tezeu het bedraa be- ' ::, ::, 
paald bij deze wet, indien dit min- 
der is dan het hedraz der vroezere ;:, .:, 
wet. 

Na het verstrijken van dien ter­ 
mijn, zullen de geschriften, opge­ 
maakt met overtreding van de wet, 
aan al de van kracht zijnde bepalin­ 
gen onderworpen zijn. 

ART. 69. 

De pcrsooe~ bedoeld i11 arti­ 
kel 5;5 e11 die, bij het i11 werking 
treden van deze wet 1 vreemde 
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Anr. 68. 

Supprimer cet article. 

AnT. 69 (à numéroter 56). 

Pendant la z,ériode de six mois 
q"i suivra la présente loi, les titres 
a~sujettis au timbre P"r applicutiun 

A111ei11le111011lcn voorguslrltl door tic llitltlc11afilceli11g. 

Anr. 68. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

Anr. ü9 (wordt artikel ~6). 

Gedurende den termijn van zes 
maanden volgende op deze wet, 
worden de titels, die, met toepas- 
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titres étruugers non timbrés, sont 
admises, pendant Ic délai fixé à 
l'article précédent, à les faire tim­ 
brer, sans amende, an taux de la 
loi ancienne. 

AuT. 70. 

Il est accordé aux débiteurs, 
détenteurs et loueurs de coffres­ 
forts, désignés aux articles 61 et 62, 
un délai de trois mois à partir du 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire, pour donner connaissance au 
fonctionnaire compétent de l'admi­ 
nistration de l'enregistrement des 
conventions antérieurement faites 

' rentrant dans les prévisions du 
troisième alinéa, t O• de l'article 6f 
et du deuxième alinéa, 1°, de l'ar­ 
ticle 62. 

ART. 71. 

La première remise au bureau 
compétent des extraits visés à l'ar­ 
ticle 18 ci-avant aura lieu dans les 
dix premiers jours du mois qui suit 
celui au cours duquel la présente 
loi sera obligatoire. 

Préalablement à cette remise, les 
professionnels feront parvenir au 
fonctionnaire compétent la déclara­ 
tion prévue à l'article 17. 

Wetsvoorstel. 

niet gezegelde titels bezitten, wor­ 
deu.gedurende den termijn in het vo­ 
l'ig artikel gesteld, t.oe~elaten om ze, 
zonder boete, te laten zegelen legen 
het bedrag der vroegere wet. 

ART. 70. 

Aan de verkoopers, bezitters en 
verhuurders van brandkasten, aan­ 
gewezen onder de artikelen 61 
en 62, wordt, te rekenen vau den 
dag waarop deze wet verplichtend 
is, een termijn van drie maanden 
verleend om aan den betrokken 
ambtenaar van het bestuur der re­ 
gistratie kennis te geven van de 
vroeger gesloten overeenkomsten 
vallende onder hetgeen is voorzien 
bij bd derde lid, f 0, van artikel 61 
en van het tweede lid, 1°, van arti­ 
kel 62. 

ART. 71. 

De eerste afgifte ten bevoegde 
kantore van de uittreksels bedoeld 
in artikel 18 hiervoren, zal ge­ 
schieden binnen de tien eerste dagen 
van de maand volgende op die bin­ 
nen welke deze wet verplichtend 
wordt. 

Alvorens deze afgifte te doen, 
moelen de beroepslieden aan den 
betrokken ambtenaar de aangifte, 
voorzien bij artikel 17, doen ge­ 
worden. 
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Amendements présentés p:ir ht seclion ceutralo. 

de. l'article 3n Sl''/'011 l admis (lll tim­ 
braye au taux dt• la loi ancienne. 

ART. 70. 

Supprimer cet article. 

ART. 71. 

Supprimer cet article. 

Arnemlementen rnorgestohl door tlo Middouaftleoling. 

sing van artikel 5~, aan het zegel 
on<le1'hevig zijn, tol de ze9cli11g toece­ 
laten teucu het bcdras der vroeaere t, ,., ., 

wet. 

Aur. 70. 

Dit artikel ta doen wegvallen. 

AnT. 71. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

i 


